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QUESTION    SOCIALE 


ET 


ÉCOLES  SOCIALES 


CHAPITRE  PREMIER 

QUESTION    SOCIALE  ET  CRISE  SOCIALE 

ACTUELLE 

I.  Existence  d'une  question  sociale.  —  a)//  ny  a  pas  que 
des  questions  sociales,  il  y  a  «  unequestion  sociale  »,  comme  il  y  a 
une  question  religieuse  et  une  question  politique.  Non  seule- 
ment il  y  a  une  question  sociale,  mais  cest  la  grande  question 
de  l heure  présente,  celle  qui  préoccupe  tout  le  monde,  législa- 
teurs et  penseurs,  hommes  d'Etat  et  hommes  d'Eglise,  capi- 
talistes et  prolétaires.  On  entend  sans  cesse  parler  délie  ;  on 
la  discute  dans  les  assemblées  délibérantes,  comme  dans  les 
réunions  populaires  ;  dans  la  chaire  chrétienne,  comme  â 
la  tribune  politique  ;  dans  les  ouvrages  des  économistes, 
comme  dans  les  écrits  des  révolutionnaires.  Elle  pèse  d'un 
poids  oppressant  sur  notre  temps  ;  sa  solution  constitue  une 
des  plus  redoutables  difficultés  qui  aient  jamais  existé. 

Toutes  ces  revendications  du  quatrième  état  qui  se  font  jour  ; 
toutes  ces  explosions  de  haine  qui  éclatent  et  se  traduisent, 
parfois,  par  des  soulèvements  terribles  et  même  des  assassi- 
nats ;  toutes  ces  grèves  qui  mettent  aux  prises  patrons  et  ou- 
vriers ;  toutes  ces  attaques  violentes  de  journaux  dont  le  nom 
seul  est  un  programme  ;  cette  organisation  d'un  puissant  parti 
socialiste  révolutionnaire  qui  proclame  la  nécessité  et  prépare 
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les  moyens  d'un  bouleversement  complet  de  l'état  social  ac- 
tuel; ces  grondements  de  révolte  et  de  colère  provoqués  par 
la  misère  ou  les  passions  ;  cette  redoutable  poussée  du  prolé- 
tariat puissamment  organisé  ;  tout,  jusqu'aux  craintes  du  capi- 
talisme et  aux  mesures  de  protection  prises  par  les  pouvoirs 
publics,  montre  que  notre  société  se  trouve  dans  une  situation 
anormale,  qu'elle  traverse  une  crise  inquiétante  et  qu'il  est 
urgent,  sinon  de  changer  les  bases  mêmes  de  son  organisation, 
au  moins  de  porter  de  considérables  améliorations  au  jeu  de 
plusieurs  de  ses  fonctions. 

b)  Les  pièces  qui  composent  V édifice  social,  au  lieu  de  se  «  rap- 
procher et  de  s  ajuster  »,  semblent  se  séparer,  se  repousser,  s  ex- 
clure et  menacent  l'édifice  d'une  ruine  prochaine.  Il  règne 
partout  comme  un  immense  malaise.  Notre  vieux  monde  a  le 
sentiment  de  cette  souffrance  générale,  il  porte  son  attention 
sur  ce  qui  va  se  passer  et  se  demande  avec  angoisse  quelle  sera 
la  solution  de  ce  terrible  problème  qui  touche  à  tant  d'intérêts 
et  qui  se  pose  d'une  façon  tellement  impérieuse  et  tellement 
pressante  qu'il  est  impossible  de  l'éluder. 

c)  La  question  sociale  nest  pas  d'aujourd'hui  seulement  ;  elle 
est  presque  aussi  ancienne  que  le  monde.  Elle  a  été  posée  dès  le 
jour  où,  les  hommes  étant  réunis  en  société,  il  y  a  eu  des 
maîtres  et  des  serviteurs,  des  riches  et  des  pauvres  ;  car,  dès 
ce  jour,  ont  commencé  à  exister  des  injustices,  des  abus  de 
pouvoir,  des  exigences  exagérées,  des  convoitises,  des  jalousies, 
des  antagonismes.  Nous  savons,  par  l'histoire,  qu'Athènes  et 
Rome  connurent  les  soulèvements  populaires  et  les  difficultés 
sociales.  Il  y  en  a  eu  au  moyen  âge  l,  il  y  en  a  eu  sous  l'ancien 
régime,  il  yen  aura  probablement  toujours.  La  question  so- 
ciale est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Elle  a  préoc- 
cupé une  foule  d  esprits  de  l'antiquité,  comme  elle  préoccupe 
les  hommes  de  notre  époque  et  comme  elle  préoccupera  ceux 
qui  viendront  après  nous  ;  mais  jamais  elle  ne  s'est  imposée  à 
l'attention  d'une  manière  aussi  impérieuse.    Plus  vraies  encore 


1.  Le  moyen  âge  a  eu  ses  grèves  et  ses  soulèvements  de  paysans  ;  mais 
ces  faits  furent  rares  et  passagers  ;  se  rappeler  ce  qui  se  produisit  lors 
de  la  Jacquerie,  des  Pastoureaux,  des  soulèvements  de  Souabe  et  de 
Bohême,  etc.. 
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que  lorsqu'il  les  écrivait  sont,  aujourd  hui,  ces  lignes  de 
Léon  XIII  :  «  Partout  les  esprits  sont  en  suspens  et  dans  une 
anxieuse  attente,  ce  qui  sufïit,  à  lui  seul,  à  prouver  combien 
de  graves  intérêts  sont  ici  engagés.  Cette  situation  préoccupe 
et  exerce  à  la  fois  le  génie  des  doctes,  la  prudence  des  sages, 
les  délibérations  des  réunions  populaires,  la  perspicacité  des 
législateurs  et  les  conseils  des  gouvernants,  et  il  n'est  pas  de 
cause  qui  saisisse,  à  1  heure  actuelle,  l'esprit  humain  avec  plus 
de  véhémence  ',  » 

II.  Forme  particulièrement  aiguë  prise,  de  nos  jours, 
par  la  question  sociale.  —  a)  La  question  sociale  s'est 
transformée,  ces  derniers  temps,  en  crise  sociale  d'une  excep- 
tionnelle gravité.  Les  rapports  entre  les  éléments  constituant  la 
société  sont  arrivés  au  plus  haut  point  de  tension-  Dans  le 
monde  du  travail,  ce  n'est  pas  encore  la  pleine  lutte  de  classe, 
mais  ce  sont,  dès  maintenant,  des  escarmouches  qui  peuvent 
en  être  les  avant-coureurs.  Employeurs  et  employés  sont  à 
l'état  d  hostilité. 

D'un  côté,  c'est  une  soif  parfois  démesurée  d'accroître  des 
biens  déjà  excessifs  et  un  oubli  trop  grand  des  devoirs  que  la 
fortune  impose  ;  de  l'autre,  ce  sont  des  convoitises,  des  riva- 
lités, des  rancunes,  des  haines,  un  parti  pris  d'indépendance  et 
de  paresse,  un  désir  d'imposer  la  dictature  du  prolétariat,  des 
attaques  violentes  contre  ceux  qui  détiennent  les  moyens  de 
production,  en  attendant  le  jour  où  on  pourra  les  dépouiller. 
Des  grèves  éclatent  à  chaque  instant  sur  le  mot  d'ordre  de 
meneurs  qui  poursuivent  le  renversement  de  l'ordre  social 
actuel.  Un  immense  malaise  règne  partout. 

b)  Ce  malaise  universel,  cette  hostilité  sourde  entre  les  mem- 
bres d'un  même  corps,  ces  oublis  quotidiens  des  principes 
d'équité,  de  justice  et  de  solidarité,  ces  menaces  qu'on  entend 
proférer  de  toute  part,  cette  incertitude  qui  pèse  sur  le  monde 
des  affaires,  constituent  une  crise  sociale  comme  il  n  en  a  jamais 
existé  dans  le  monde. 

c)  La   société   ne   peut  fonctionner   normalement  que  tout 

1.  Encyclique  Rerum  nooarum. 
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autant  que  chacun  s'acquitte  convenablement  des  devoirs  qui 
lui  incombent,  respecte  scrupuleusement  les  droits  dautrui 
et  impose  silence  à  ses  instincts  égoïstes  pour  se  préoccuper 
des  intérêts  généraux  en  même  temps  que  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers. Hors  de  là,  il  n'y  a  que  désunion,  antagonisme,  lut- 
tes, violences,  tentatives  coupables  mettant  en  péril  les  institu- 
tions les  plus  saintes  et  préparant  la  plus  redoutable  des  ré- 
volutions. C'est  là,  ou  peut  s'en  faut,  que  nous  sommes  arrivés. 
Dans  notre  société  il  s'est  produit  ce  qui  se  produit  dans 
tout  corps  dont  les  membres,  au  lieu  d'agir  en  parfaite  harmo- 
nie et  de  se  faciliter  l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions,  se 
combattent  et  se  gênent  ;  il  y  a  souffrance  dans  tout  l'orga- 
nisme, il  ne  fonctionne  plus  d'une  façon  régulière.  Si,  par 
des  concessions  réciproques  et  un  retour  aux  idées  d'ordre, 
de  sagesse,  de  modération  et  de  justice,  on  ne  porte  pas  un 
prompt  remède  au  mal,  on  risque  de  voir  se  produire,  sans  la 
préparation  nécessaire,  le  plus  terrible  bouleversement  social 
qu'ait  enregistré  l'histoire. 

III.  Ce  qu'on  entend  par  question  sociale.  —  1°  Double 
acception  du  terme  «question  sociale»,  a)  Si  on  prenait  le 
mot  dans  toute  l  étendue  de  son  acception,  la  question  sociale 
comprendrait  tout  l'ensemble  des  problèmes  qui  se  rapportent 
aux  relations  que  des  hommes  vivant  en  société  doivent  avoir 
entre  eux   Elle  serait  immense,  ainsi  entendue. 

b)  Dans  la  pratique,  elle  a  un  sens  plus  restreint  et  un  peu 
moins  vague.  Elle  se  ramène  à  la  si  grave  et  si  actuelle  ques- 
tion du  travail,  c'est-à-dire  à  la  question  des  droits  et  des  devoirs 
des  travailleurs.  En  fait,  sinon  en  droit,  on  ne  distingue  guère 
la  question  sociale  de  la  question  ouvrière.  Dans  le  langage 
ordinaire,  on  prend  couramment  ces  deux  termes  l'un  pour 
l'autre,  et  cependant,  à  bien  envisager  les  choses,  la  question 
ouvrière  n'est  qu'une  partie,  qu'un  côté  de  la  si  complexe  ques- 
tion sociale. 

2°  Ce  qu'est  étudier  la  question  sociale.  Etudier  la  ques- 
tion sociale,  ainsi  réduite  aux  simples  porportions  de  la  ques- 
tion ouvrière,  cestétudier  les  causes  qui  ont  produit  la  situation, 
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parfois  déplorable  du  travailleur,  donné  naissance  aux  misères 
dont  il  souffre,  engendré  les  injustices  dont,  dans  certains  cas, 
il  a  été  victime  et  créé,  entre  lui  et  le  patron  qui  l'emploie,  un 
antagonisme  profondément  regrettable.  C'est  aussi  rechercher 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  au  double  point  de 
vue  matériel  et  moral,  de  produire  entre  les  classes  un  rappro- 
chement dont  elles  bénéficieront  toutes,  en  un  mot,  d'assurer 
le  respect  de  tous  les  droits  par  une  observation  plus  scrupu- 
leuse des  principes  de  l'Evangile  et  des  règles  de  la  justice, 
sociale.  C'est,  enfin,  essayer  de  bien  préciser  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  patrons  et  des  travailleurs. 

Dans  une  question  aussi  délicate,  il  importe  de  ne  pas  parler 
que  de  devoirs  aux  uns  et  que  de  droits  aux  autres.  Tous  les 
droits  étant  également  respectables,  il  faut  tenir  la  balance 
égale  entre  les  deux  parties  et  ne  pas  oublier  que  si,  dans  la 
crise  dont  souffre  la  classe  laborieuse,  des  responsabilités 
considérables  incombent  à  l'état  social  et  au  capital,  le  tra- 
vail a  eu  ses  torts  et  n'est  pas  resté  étranger  à  la  production 
du  malaise  dont  il  se  plaint.  Trop  souvent,  comme  on  Ta  vu 
dans  tant  de  grèves  récentes  ou  anciennes,  les  ouvriers,  pous- 
sés par  des  meneurs  politiques  ou  entraînés  par  des  intri- 
gants, la  plupart  du  temps  gens  sans  grand  aveu,  ont  par  leurs 
prétentions  inadmissibles,  leurs  revendications  exagérées, 
leurs  procédés  violents,  presque  sauvages,  leurs  atteintes  à  la 
liberté  du  travail  et  même  à  la  propriété  individuelle,  leur  oubli 
des  sacrifices  consentis  par  de  nombreux  patrons,  compromis 
leur  cause,  porté  une  grave  atteinte  à  l'industrie  nationale  et 
découragé  une  partie  de  ceux  qui  auraient  voulu  s'employer  à 
l'amélioration  de  leur  sort. 

Le  malaise  dont  souffre  actuellement  la  société,  les  pertur- 
bations qui  se  produisent  dans  son  sein,  le  jeu  défectueux  de 
ses  organes,  l'antagonisme  qui  s'accentue  de  plusen  plus  entre 
ses  membres,  sont  des  phénomènes  qui  ont  leurs  causes,  leurs 
effets  et  pour  lesquels  il  doit  y  avoir  des  remèdes  ;  c'est  ïen- 
semble  de  cette  situation,  de  ses  causes,  de  ses  effets  et  de  ses  remè- 
des qui  forme  la  question  sociale. 

3°  Définitions  variées  de  la  question   sociale.  On  a   donné 
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de  nombreuses  définitions  delà  question  sociale.  Nous  croyons 
devoir  en  reproduire  quelques-unes  empruntées  à  des  hommes 
appartenant  aux  diverses  écoles. 

a)  Ecole  socialiste.  —  «  La  question  sociale,  c'est  la  question 
de  savoir  si  une  classe  sera  indéfiniment  exploitée  par  l'autre 
et  si  l'ouvrier  est  condamné  ou  non  à  rester  jusqu'au  bout, 
dans  notre  société  vermoulue,  un  paria  et  un  ilote.  »  Lassalle 

—  «  La  question  sociale,  c'est  l'antagonisme  irréconciliable 
entre  les  exploiteurs  et  les  exploités.  Etant  donnés  les  mons- 
trueux abus  qui  existent,  il  faut  qu'une  haine  farouche  sépare 
la  classe  ouvrière  de  la  classe  qui  possède  et  que  nous  combat- 
tions jusqu'à  l'écrasement  de  1  une  ou  de  l'autre.  »  Bebel.  — 
«  La  question  sociale,  c'est  le  prolétariat  brisant  ses  chaînes  et 
marchant  à  la  conquête  de  ses  droits.  »  J.  Guesde  —  «  Savoir 
si  et  comment  l'ouvrier  pourra  prendre,  au  soleil,  la  place  qui 
lui  revient,  garder  pour  lui  le  bénéfice  intégral  de  son  travail 
et  connaître  delà  vie  autre  chose  que  les  misères  et  les  priva- 
tions, voilà  la  quintessence  de  la  question  sociale.  »  Benoît 
Malon.  —  a  La  question  sociale  est  une  question  d'estomac.  » 

SCHAEFFLE. 

b)  Ecole  libérale.  —  «  La  question  sociale  n'est  que  l'aspira- 
tion intense  chez  le  travailleur  contemporain  vers  une  situa- 
tion meilleure,  plus  assurée,  plus  respectée.  »  Leroy-Beaulieu. 

—  «  La  question  sociale  consiste  dans  la  recherche  des  moyens 
qui  permettront  à  la  classe  ouvrière  d'atteindre  son  plus  grand 
développement  et  une  participation  proportionnelle  aux  biens 
matériels  de  la  civilisation.   »  L.  Brentano. 

c)  Ecole  catholique.  —  «  La  question  sociale  est,  dans  son 
essence,  la  question  de  la  subsistance  des  classes  ouvrières.  » 
MgrKETTELER.  —  «  Sous  le  nom  de  question  sociale,  on 
cherche  comment  remédier  aux  nombreux  maux  économiques 
dont  souffre  la  société  contemporaine,  comment  rétablir  un 
meilleur  ordre  social,  c'est  principalement  une  question  de  for- 
tune et  de  revenu.  »  H.  P.  Gathrein. 

4°  Insuffisance  de  ces  définitions.  Toutes  ces  définitions, 
celle  de  Mgr  Ketteler  et  celle  du  P.  Gathrein  comme  les  autres, 
sont  défectueuses  ;  elles  n'envisagent  que   le  coté  matériel  du 
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problème.  Il  en  a  d'autres  qui  méritent  d'être  pris  en  considé- 
ration. «  C'est  l'opinion  de  quelques-uns,  dit  Léon  XIII  dans 
son  encyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers,  opinion  qui  se 
répand  dans  le  public,  que  la  question  sociale,  comme  ils  l'ap- 
pellent, est  seulement  une  question  économique,  alors  que,  au 
contraire,  il  est  certain  qu'elle  est  avant  tout  une  question 
morale  et  religieuse  et  qu'elle  doit  être  surtout  tranchée 
d'après  la  règle  des  mœurs  et  le  jugement  de  la  religion.  » 

Ce  double  aspect  religieux  et  moral  de  la  question  ouvrière 
aété  mis  en  relief  par  le  P.  Antoine  dans  son  Cours  d'économie 
sociale  où  il  donne  la  définition  suivante  :  «  La  question 
sociale,  dit-il,  est  l'ensemble  des  maux  dont  souffre  la  classe 
des  travailleurs  dans  l'ordre  religieux,  moral,  politique  et 
économique,  et  la  recherche  des  remèdes  qu'il  convient  d'y 
apporter.  »  On  peut  s'en  tenir  à  cette  définition,  qui  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  que  nous  avons  nous-même  donnée 
plus  haut. 

IV .Gravité  de  la  question  sociale. —  Il  vient  d'être  dit 
qu'elle  est  la  grande  question  de  l'heure  actuelle,  celle  qui 
préoccupe  tout  le  monde  :  législateurs  et  économistes, 
hommes  d'Etat  et  hommes  d'Eglise  capitalistes  et  prolétaires. 
Elle  apparaît  grave  entre  toutes  quand  on  considère  soit  le 
nombre  de  ceux  qu'elle  concerne,  soit  les  intérêts  qu'elle  met 
en  cause,  soit  les  questions  auxquelles  elle  se  lie,  soit  les 
difficultés  quel  ie  présente,  soit  les  conséquences  qu'elle  fait 
craindre,  soit  enfin  l'urgence  qu'il  y  a  à  lui  donner  une  solu- 
tion.   , 

1°  La  question  sociale  est  grave  en  raison  du  nombre  de 
ceux  qu'elle  concerne  et  aussi  de  leur  condition.  Elle  in- 
téresse d'une  manière  spéciale  les  pauvres,  les  ouvriers  des 
villes,  les  travailleurs  des  campagnes,  «  cette  multitude  pres- 
que infinie  de  prolétaires  dont  la  plupart  sont  réduits  à  une 
situation  d'infortune  et  de  misère  pas  toujours  méritée  J  ».  Elle 
intéresse    encore   les    paysans,  les    petits   commerçants,   les 

1.  Léon  XIII,  Encyclique  Rerum  novarum. 
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modestes  employés,  en  un  mot,  tout  ce  qui  travaille,  souffre 
et  est  déshérité.  Elle  intéresse  aussi  les  patrons  et  les  riches, 
dont  la  situation  est  en  jeu,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  abso- 
lument personne  que  la  question  sociale  ne  concerne  de  près 
ou  de  loin,  directement  ou  indirectement.  Mais,  ne  concer- 
nerait-elle quela  classe  laborieuse,  ce  serait  plus  que  suffisant 
pour  lui  donner  une  importance  capitale;  car,  peut-on  imaginer 
une  classe  plus  nombreuse  et  plus  intéressante,  quand  elle  sait 
rester  raisonnable  ? 

2°  La  question  sociale  est  grave  en  raison  des  intérêts  quelle 
met  en  cause.  Elle  met  en  cause  les  intérêts  les  plus  chers 
de  l'ouvrier  :  sa  dignité,  son  indépendance,  son  bien-être,  ses 
droits  d'homme,  de  citoyen,  d'époux,  de  père  et  même  de  chré- 
tien, la  tranquillité  et  le  bonheur  de  son  foyer,  le  bien-être  de 
sa  famille,  l'avenir  de  ses  enfants  et  le  repos  de  ses  vieux  jours. 

Elle  met  en  cause  les  intérêts  les  plus  graves  du  patronat  dont 
la  fortune,  la  situation  et  les  droits  risquent  de  sombrer  dans 
une  conflagration  de  classes.  Le  capital  a  peut  être  plus  de  rai- 
sons encore  que  le  travail  de  souhaiter  la  fin  d'une  crise  qui, 
dans  le  passé,  lui  a  causé  des  préjudices  considérables  et  qui 
le  menace,  pour  l'avenir,  sinon  de  l'expropriation  sans  com- 
pensation, au  moins  de  la  guerre  sans  merci. 

Elle  met  en  cause  enfin  les  intérêts  vitaux  de  la  société,  sa 
conservation,  l'union  et  la  paix  entre  les  divers  éléments  qui 
la  composent,  l'ordre,  la  sécurité,  le  bien  public,  la  prospérité 
générale. 

«  On  peut  juger  de  l'importance  des  intérêts  qui  se  trou- 
vent engagés  dans  ce  problème  par  l'attente  anxieuse  dont  il 
est  l'objet  »,  lisons-nous  dans  l'encyclique  Rerum  novarum. 

3°  La  question  sociale  est  grave  en  raison  des  questions 
auxquelles  elle  se  lie.  Elle  touche  aux  plus  hautes  questions 
morales,  économiques,  politiques  et  même  religieuses. Ce  n'est 
pas  un  simple  problème  de  production  ou  de  consommation 
qui  se  pose,  ce  n'est  plus  une  crise  industrielle  partielle  qui 
se  produit,  c'est  l'existence  même  de  la  société,  de  la  famille,  de 
la  oropriété  et  peut-être  de  la  religion  qui  est  enjeu. 
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Deux  partis  sont  en  présence  et  l'on  se  demande  :  à  quand 
la  rupture  définitive,  la  lutte  acharnée  et  la  victoire  du  plus 
fort?  «  L'antagonisme  est  irréconciliable,  disait  Bebel,  il  faut 
qu'une  haine  farouche  sépare  la  classe  ouvrière  de  la  classe 
capitaliste  et  que  nous  combattions  jusqu'à  l'écrasement  com- 
plet de  l'une  ou  de  l'autre.  »  Si  eette  conflagration  terrible 
venait  à  se  produire,  un  de  ses  premiers  résultats  serait  la 
ruine  des  institutions  les  plus  nécessaires  et  les   plus  saintes. 

4°  La  question  sociale  est  grave  en  raison  des  difficultés  de 
solution  qu'elle  présente.  «  Le  problème,  dit  Léon  XIII» 
n'est  pas  aisé  à  résoudre,  ni  exempt  de  danger.  Il  estdifficile, 
en  effet,  de  préciser  avec  justesse  les  droits  et  les  devoirs 
réciproques  des  riches  et  des  prolétaires,  des  capitalistes  et 
des  travailleurs.  Ce  qui  rend  le  problème  encore  plus  péril- 
leux, c'est  quil  est  exploité  par  des  hommes  de  désordre  et 
de  mauvaise  foi,  habiles  à  obscurcir  la  vérité  et  à  exciter  les 
foules  àla  révolte1.  »  Les  causes  qui  ont  produit  la  crise  sociale 
sont  si  nombreuses,  si  complexes,  si  délicates,  le  mal  est  si 
ancien  et  si  enraciné,  les  intérêts  engagés  si  opposés,  l'antago- 
nisme si  profond,  les  défiances  si  vives,  les  manœuvres  des  me- 
neurs et  des  politiciens  simultiples,  les  préventions  du  proléta- 
riat si  grandes  et  ses  exigences  si  exagérées,  les  errements  du 
patronat  si  malaisés  à  redresser,  les  droits  et  les  devoirs  res- 
pectifs de  chacun  si  difficiles  à  préciser,  qu'on  se  demande  avec 
angoisse  comment  un  pareil  problème  pourra  être  résolu  II 
faudraitune  entente  internationale  et  une  refonte  presque  com- 
plète de  notre  organisation  économique,  et,  de  l'avis  des  plus 
optimistes  eux-mêmes,  ni  cette  entente,  ni  cette  refonte  ne  sont 
choses  commodes. 

5°  La  question  sociale  est  grave,  enfin,  en  raison  du  péril 
qu'il  y  a  à  en  différer  la  solution.  Chaque  jour  rend  les  rap- 
ports plus  tendus  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Les 
esprits  s'aigrissent,  les  rivalités  s'accentuent,  les  haines  se 
développent,  les  revendications  deviennent  plus   impérieuses, 

1.  Encyclique  Rerum  novarum. 
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les  soulèvements  populaires  se  multiplient,  les  partis  se  mon- 
trent plus  intransigeants,  l'abîme  se  creuse  davantage  entre 
capital  et  travail  ;  «  il  faut,  par  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces», essayer  d'améliorer  la  situation,  elle  ne  saurait  se 
prolonger  impunément.  Les  hommes  attentifs  sont  effrayés  du 
progrès  que  fait  quotidiennement  le  mal.  «  Que  chacun,  pour 
employer  les  expressions  de  Léon  XIII,  se  mette  à  l'œuvre, 
et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède,  on  ne 
rende  incurable  un  mal  déjà  si  grand.  » 


CHAPITRE  II 
CAUSES  DE  LA   CRISE  SOCIALE   ACTUELLE 

I.  Extrême  variété  de  ces  causes.  —  Les  causes  delà  crise 
sociale  actuelle  sont  très  nombreuses  et  très  variées.  Léon  XIII 
a  énuméré  les  principales, à  la  première  page  de  son  encyclique 
Sur  la  condition  des  ouvriers.  «  La  soif  d'innovation,  dit-il,  qui 
depuis  longtemps  s'est  emparée  des  sociétés  et  les  tient  dans 
une  agitation  fiévreuse,  devait  tôt  ou  tard  passer  des  régions 
de  la  politique  dans  la  sphère  voisine  de  l'économie  sociale. 
Et,  en  effet,  ces  progrès  incessants  de  l'industrie,  ces  routes 
nouvelles  que  les  arts  se  sont  ouvertes,  l'altération  des  rapports 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  l'affluence  de  la  richesse  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  à  côté  de  l'indigence  de  la  multi- 
tude ;  l'opinion  enfin  plus  grande  que  les  ouvriers  ont  conçue 
d'eux-mêmes  et  leur  union  plus  compacte,  tout  cela,  sans  par- 
ler de  la  corruption  des  mœurs,  a  eu  pour  résultat  final  un 
redoutable  conflit...  Le  dernier  siècle  a  détruit,  sans  rien  leur 
substituer,  les  corporations  anciennes  qui  étaient  pour  les 
ouvriers  une  protection  ;  tout  principe  et  tout  sentiment  reli- 
gieux ont  disparu  des  lois  et  des  institutions  publiques,  et 
ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs,  isolés  et  sans  défense,  se  sont 
vus,  avec  le  temps,  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à 
la  cupidité  d'une  concurrence  effrénée.  Une  usure  dévorante  est 
venue  ajouter  encore  au  mal.  Condamnée  à  plusieurs  reprises 
par  le  jugement  de  l'Eglise,  elle  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous 
une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain.  A  tout  cela 
il  faut  ajouter  le  monopole  du  travail  et  du  commerce,  devenu 
le  partage  d'un  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents  qui  impo- 
sent ainsi  un  joug  presque  servile  à  l'infinie  multitude  des  pro- 
létaires. » 

Ces  causes  si  diverses,  qui  ont  toutes  contribué  à  créer    le 
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mal  profond  dont  souffre  notre  société,  sont  les  unes  des  causes 
anciennes  et  éloignées,  les  autres  des  causes  actuelles  et  prochai- 
nes. Les  causes  anciennes  et  éloignées  sont  de  trois  ordres 
différents.  Les  unes  sont  d'ordre  religieux  ;  d'autres,  d'ordre 
politique  ;  d'autres,  d'ordre  économique. 

II.  Causes  d'ordre  religieux.  —  Sans  aller  jusqu'à  dire, 
avec  Claudio  Janet,  que  «  par  quelque  côté  qu'on  étudie  les 
phénomènes  de  notre  temps,  on  en  vient  toujours  à  cette  cons- 
tatation que  la  question  sociale  est  non  pas  une  question  d  orga- 
nisation économique,  mais  une  question  religieuse  '  »,  on  ne 
saurait  contester  que  l'oubli  des  principes  chrétiens  et  l'affai- 
blissement du  sentiment  religieux  n'aient  exercé  une  influence 
considérable  sur  la  production  de  la  crise  actuelle.  La  religion, 
en  rappelant  à  chacun  ses  devoirs,  en  exigeant  de  tous  le  res- 
pect absolu  des  droits  d'autrui,  a  été,  est  encore  et  sera  toujours 
la  plus  puissante  digue  qu'on  puisse  opposer  à  la  cupidité  des 
uns  et  aux  convoitises  des  autres.  Elle  constitue  le  plus  effi- 
cace facteur  de  la  paix,  de  l'union,  de  la  justice  et  de  la  pros- 
périté sociales. 

1°  Bienfaits  de  la  religion  au  point  de  vue  social.  Aux 
époquesde  foi,  la  religion,  usant  de  sa  divine  influence,  préve- 
nait une  multitude  d'abus  qui,  depuis,  sont  devenus  si  fréquents 
et  ont  amoncelé  dans  les  cœurs  tant  de  rancunes.  Elle  adou- 
cissait ce  quelle  ne  pouvait  supprimer  et  mettait  un  baume 
salutaire  jusque  sur  les  plaies  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
guérir  complètement. 

a)  A  chaque  instant,  \epatron  s'entendait  répéter  par  elle  que 
l'ouvrier  est  son  frère  ;  que,  comme  lui.  il  est  homme,  chré- 
tien, fils  du  Père  que  nous  avons  tous  au  ciel,  héritier  des 
récompenses  éternelles  ;  qu'il  a  sa  dignité,  qu'il  a  droit  au  res- 
pect et  que  ce  n'est  pas  un  simple  instrument  de  production  ; 
—  que  le  riche  doit  au  pauvre  aide,  assistance,  protection, 
amour  ;  qu'il  a,  par  rapport  aux  malheureux,  de  rigoureux 
devoirs  de  justice  et  de  graves  obligations  de  charité  ;  —  que 

1.  Le  socialisme  d'Etat,  p.  ÔÔ2. 
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celui  qui  possède  n'est  pas  libre  de  faire  de  ses  biens  et  de  ses 
revenus  ce  qu'il  lui  plaît  ;  qu'il  est  l'économe  du  bon  Dieu  et 
doit  user  de  sa  fortune  conformément  aux  vues  delà  Providence. 

b)  Aux  ouvriers  la  religion  apprenait  :  le  respect  dû  à  l'au- 
torité, en  leur  enseignant  que  les  inégalités  sociales  sont  vou- 
lues par  Dieu  et  que  tout  pouvoir,  que  toute  supériorité  vient 
d'en  haut  ;  —  la  patience  chrétienne,  en  leur  montrant  les 
avantages  surnaturels  de  la  privation  et  en  faisant  luire  à  leurs 
yeux  les  consolantes  espérances  de  l'autre  vie,  de  cette  vie  où 
la  moindre  de  nos  tribulations  saintement  supportée  sera  payée 
par  un  poids  éternel  de  gloire  ;  —  l'estime  de  leur  état,  en  leur 
rappelant  qu'un  Dieu  s'est  fait  ouvrier  et,  pendant  de  longues 
années,  a  vécu  dans  la  pratique  du  rude  métier  de  charpentier  ; 
—  l'amour  de  la  tempérance,  de  l'ordre,  du  travail,  de  l'écono- 
mie, des  vertus  familiales  :  toutes  choses  qui  servaient  à  assu- 
rer son  bien-être  matériel  et  à  lui  donner  un  bonheur  relatif. 

c)  Pendant  les  siècles  passés,  le  religion  a  été  le  plus  efficace  des 
facteurs  de  la  paix  sociale.  Comme  l'a  fait  justement  remarquer 
A.  Leroy-Beaulieu,  ce  serait  une  grave  erreur  «  de  s'imaginer 
que  le  christianisme  ne  contribue  à  la  paix  des  sociétés  qu'en 
apprenant  aux  masses  la  patience  et  la  résignation.  S'il  en  était 
ainsi,  vraiment,  si  la  religion  n'était,  pour  le  peuple,  qu'un 
agent  de  compression  ou  de  subordination,  les  défiances  du 
peuple  pour  la  religion  seraient  justifiées.  Mais  c'est  là  un  pré- 
jugé de  notre  égoïsme  d'hommes  du  monde. 

«  Nous  nous  trompons  quand  nous  nous  figurons  que 
l'action  sociale  du  christianisme  se  borne  à  éteindre  la  flamme 
des  colères  populaires,  à  étouffer  les  plaintes  d'en  bas,  à  con- 
tenir la  révolte  des  appétits  ou  l'explosion  des  rancunes  de  la 
foule.  C'est  dénaturer,  en  le  tronquant,  le  rôle  de  la  religion. 
Elle  n'est  pas  seulement  un  frein  pour  les  masses,  pour 
les  pauvres  au  profit  des  riches,  mais  un  frein  pour  tous,  un 
frein  pour  les  riches  et  les  puissants  au  profit  des  pauvres  et 
des  petits.  L'Evangile  est  le  grand  maître  de  ce  que  nous 
appelons,  aujourd'hui,  «  le  devoir  social  ».  C'est  le  Christ  et 
ses  apôtres  qui  l'ont  révélé  au  monde,  sur  les  collines  de 
Galilée,  ou  plutôt,  c'est,  avant  eux,  sur  les  brunes  montagnes 
de  Judée,  leurs  lointains  précurseurs,  les  prophètes  d'Israël. 


14  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

Voilà  des  siècles  et  des  siècles  que,  par  tous  ceux  qui  ont 
parlé  en  son  nom,  la  voix  de  Dieu  a  enseigné  aux  maîtres,  aux 
propriétaires,  aux  patrons  qu'ils  avaient  des  devoirs  envers 
leurs  serviteurs  et  leurs  ouvriers  ;  qu'ils  étaient  tenus  de  res- 
pecter, en  eux,  la  dignité  humaine  ;  qu'il  leur  était  défendu 
d'abuser  des  forces  de  leurs  subordonnés  ;  qu'il  leur  était 
enjoint  d'attribuer  à  chacun  un  salaire  conforme  à  la  justice 
et  suffisant  à  ses  besoins  :  jnsta  unicuique  l   » 

«Toute  l'économie  des  vérités  religieuses  dont  lEglise  est 
la  gardienne  et  l'interprète,  peut-on  conclure  avec  Léon  XIII, 
est  de  nature  à  rapprocher  et  à  réconcilier  les  riches  et  les  pau- 
vres, en  rappelant  aux  deux  classes  leurs  devoirs  mutuels  et, 
avant  tous  les  autres,  ceux  qui  dérivent  de  la  justice  2.  » 

2°  Conséquences  sociales  de  l'irréligion.  L'irréligion  a 
fait  d'inquiétants  progrès.  Au  xvme  siècle,  elle  avait  envahi 
les  rangs  de  la  classe  dirigeante;  de  notre  temps,  elle  a  péné- 
tré les  masses  populaires.  Elle  s'affiche  triomphalement  pres- 
que partout  ;  les  gouvernements  la  tolèrent,  quand  ils  ne  la 
favorisent  pas.  L'athéisme  d'Etat  est  érigé  en  dogme  politique. 
La  bienfaisante  influence  de  la  foi  se  fait  de  moins  en  moins 
sentir,  même  dans  les  milieux  qu'on  appelle  encore  chrétiens, 
et,  peu  à  peu,  nous  revenons  aux  tristes  mœurs  du  paga- 
nisme. 

a)  Le  patron  oubliant  les  préceptes  de  l'Evangile,  au  lieu 
de  voir  dans  l'ouvrier  un  frère,  n'y  voit  pas  même  un  homme  ; 
il  n'y  voit  trop  souvent  qu'une  machine,  —  machine  d'un  manie- 
ment difficile,  — qu'il  utilise  pour  le  mieux  de  ses  intérêts.  Il 
l'apprécie  en  raison  directe  de  la  puissance  de  produc- 
tion qu'elle  possède  et  il  la  paie  au  plus  bas  prix  possible.  Il 
pense,  avec  M.  de  Molinari,  que,  «  au  point  de  vue  écono- 
mique les  travailleurs  doivent  être  considérés  comme  de  véri- 
tables machines.  Ce  sont  des  machines  qui  fournissent  une 
certaine  quantité  de  forces  productives  et  qui  exigent,  en 
retour,  certains  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  pour 
pouvoir  fonctionner  d'une  manière  régulière  et  continue.» 

1  La  papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie,  ch.  vu. 

2  Encyclique  Rerum  nouaru  m. 
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Quelle  différence  entre  cette  conception  humiliante  du  tra- 
vailleur, de  son  rôle  et  de  sa  dignité  et  celle  que  s'en  faisait  le 
moyen  âge  pénétré  d'esprit  chrétien  ! 

A  mesure  que  le  sentiment  religieux  a  eu  moins  d'influence 
sur  son  cœur,  le  patron  est  devenu  plus  dur,  plus  cupide,  plus 
égoïste.  Il  a  insensiblement  oublié  les  obligations  de  charité  et 
même  de  justice  que  lui  rappelait  la  foi.  Il  s'est  relâché  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  d'aide,  d'assistance  et 
d'amour  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  sous  son  autorité.  Au  lieu 
de  se  considérer  dans  l'usage  de  ses  biens  comme  l'économe 
du  bon  Dieu  et  de  faire  de  sa  fortune  un  emploi  conforme  aux 
vues  de  la  Providence,  il  s'est  accoutumé  à  se  regarder 
comme  le  maître  absolu  de  cette  fortune  et  à  ne  voir  dans  les 
biens  qu'il  possède  qu'un  moyen  de  donner  satisfaction  à  ses 
caprices.  Il  se  regarde  comme  libre  défaire  de  sa  richesse  ce 
qui  lui  plaît.  Il  n'a  décompte  à  rendre  à  qui  que  ce  soit.  Trop 
souvent,  il  ne  voit  que  sa  jouissance  personnelle,  son  bon  plai- 
sir et  son  bien-être. 

«Tout  principe  et  tout  sentiment  religieux,  lisons-nous  dans 
l'encyclique  Rerum  novarum,  ont  disparu  des  lois  et  des  insti- 
tutions publiques,  et  ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs  isolés 
et  sans  défense  se  sont  vus,  avec  le  temps,  livrés  à  la  merci 
de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité  d'une  concurrence 
effrénée.  » 

b)  De  son  côté,  Y  ouvrier,  soustrait  à  toute  influence  chré- 
tienne, ne  voit  plus  dans  le  patron  un  père,  un  supérieur 
investi  par  Dieu  d'une  fonction  nécessaire  autant  que  respec- 
table ;  il  ne  voit  en  lui,  la  plupart  du  temps,  qu'un  maître, 
qu'un  exploiteur,  qu'un  adversaire.  —  Il  ne  s'occupe  plus 
guère  du  ciel  ;  il  le  laisse  «c  aux  anges  et  aux  moineaux  ».  Il 
veut  sa  part  de  satisfactions  terrestres,  les  seules  qui  comptent 
aux  yeux  de  beaucoup.  Il  les  réclame  comme  un  droit  et  est 
prêt  à  entrer  en  lutte  «  pour  se  faire  une  place  au  banquet  de 
la  vie  ».  Les  redressements  de  l'autre  monde  le  touchent  peu, 
il  aime  mieux  se  faire  justice  dès  maintenant.  —  Il  donne  trop 
fréquemment  au  cabaret  un  temps  qu'il  ne  sait  plus  passer  à 
l'église.  Il  a  perdu  des  vertus  domestiques,  des  habitudes  d'or- 
dre, de  travail,  d'économie,  de  tempérance,    pour   la  pratique 
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desquelles  la  religion  lui  était  d'un  puissant  secours.  Il  n'est 
à  peu  près  plus  impressionné  parla  considération  que  le  Fils 
de  Dieu,  en  venant  sur  la  terre,  a  voulu  être  ouvrier  et  a 
ainsi  ennobli  le  métier  d'artisan.  Lui,  s'il  avait  eu  le  choix,  il 
aurait  pris  autre  chose. 

La  religion  n'est  plus  là  pour  murmurer  à  son  oreille  la  vieille 
et  douce  chanson  de  la  soumission  chrétienne,  de  la  résigna- 
tion courageuse  et  méritoire,  de  la  sainte  espérance  qui 
endormait  sa  misère  et  calmait  ses  révoltes  dans  les  jours 
mauvais.  Elle  n'est  plus  là  pour  comprimer  ses  appétits  et 
imposer  silence  à  ses  colères  ;  aussi,  au  lieu  de  l'union  d'autre- 
fois, c'est  l'antagonisme  ;  au  lieu  de  la  concorde,  c'est  la  sus- 
picion ;  au  lieu  de  l'entente  et  de  la  paix,  c'est  la  rivalité  et  la 
guerre.  Nous  sommes  loin  de  Y herilis  familia  qui  s'épanouissait 
jadis  sous  la  salutaire  influence  de  la  religion  et  constituait  un 
principe  précieux  de  bien-être  social. 

11  ne  suffirait  pas  que  le  pays  redevînt  chrétien  pour  que 
la  question  sociale  se  trouvât  résolue  et  toute  misère  suppri- 
mée par  le  fait  même.  Il  y  aurait  encore  des  difficultés  et  des 
conflits  d'intérêt,  mais  un  grand  pas  serait  fait  vers  la 
pacification.  C  est  par  un  retour  sincère  aux  divins  ensei- 
gnements de  l'Evangile  que  l'on  assurera  le  respect  de  tous  les 
droits  et  que  l'on  arrivera  à  rétablir  la  bonne  harmonie  entre 
les  divers  membres  de  la  société.  Ce  retour  ne  guérira  pas 
tout,  mais  il  est  nécessaire. 

III.  Causes  politiques  de  la  crise  sociale.  —  A  la  fin  du 
xvme  siècle,  s'est  produit  un  événement  d'une  exceptionnelle 
gravité.  Il  a  eu  un  retentissement  énorme  et  ses  conséquences 
continuent  à  se  faire  sentir  sur  le  monde.  Cet  événement,  c'est 
la  Révolution  française.  Elle  a  été  le  point  de  départ  de  boule- 
versements profonds  dans  les  idées  comme  dans  les  institu- 
tions. A  elle  revient  une  large  part  de  responsabilité  dans  la 
crise  sociale  que  nous  subissons. 

a)  Elle  ajeté  la  perturbation  dans  les  esprits,  créé  un  besoin 
d'agitation  dans  les  masses,  allumé  dans  l'âme  populaire  une 
soif  d'innovations  qui,  suivant  l'expression  de  LéonXIlI,  «des 
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régions  de  la  politique  n'a  pas  tardé  à  passer  dans  la  sphère 
voisine  de  l'économie  politique  !  ». 

b)  Elle  a  foulé  aux  pieds  les  droits  acquis  les  plus  incontestables. 
Pendant  qu'elle  menaçait  de  mort  «quiconque  proposerait  la 
loi  agraire  ou  toute  autre  mesure  subversive  de  la  propriété», 
elle  portait  une  grave  atteinte  au  droit  de  propriété  en  confis- 
quant, au  profit  delà  nation,  les  biens  d'église  et  les  biens  des 
émigrés  2.  Il  est  vrai  que,  pour  opérer  ces  spoliations,  la 
Révolution,  substituée  à  l'ancienne  monarchie,  n'a  eu  qu'à  tirer 
les  conclusionsdes  vieux  principes  régaliens  surles  droits  sou- 
verains du  roi  sur  tous  les  biens  de  son  royaume.  Ces  principes, 
on  les  trouve  affirmés  par  Louis  XIV  dans  ses  Instructions  au 
Dauphin  et  par   Louvois    dans    son    Testament  politique. 

Louis  XIV  disait  :  «  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
nos  Etats,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  nous  appartient  au 
même  titre...  Vous  devez  donc  être  persuadé  que  les  rois 
sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi 
bien  par  les  gens  d'Eglise  que  par  les  séculiers,  pour  en  user 
en  tout  temps  suivant  le  besoin  général  de  leur  Etat.  »  «  Sire, 
écrivait  Louvois,  tous  vos  sujets,  quels  qu'ils  soient,  vous 
doivent  leurs  biens,  leur  personne,  leur  sang,  sans  avoir 
droit  d'en  rien  prétendre.  En  vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils 
ont,  ils  font  leur  devoir  et  ne  vous  donnent  rien,  puisque  tout 
est  à  vous.  »  Doctrine  dangereuse  et  fausse  dont  il  est  facile  de 
voir  les  conséquences. 

c)La  Révolution  a  sinon  complètement  éteint,  au  moins  singu- 
lièrement amoindri  le  sentiment  de  respect  pour  l'autorité,  en 
s'attaquant  à  tout  ce  qu'on  était  accoutumé  à  honorer  jusque- 
là  et  en  le  persécutant.  Elle  a  fait  monter  le  roi  sur  l'échafaud, 


1    Encyclique  Rerum  novarum. 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Révolution  qu'ont  été  pratiquées  de  ces 
injustes  spoliations  II  en  a  été  opéré  de  semblables  dans  des  temps  beau- 
coup plus  rapprochés  de  nous.  Nous  avons  eu  l'inique  confiscation  des 
biens  .les  congrégations,  des  biens  des  églises  et  des  œuvres  catholiques, 
avec  les  dilapidations  et  les  scandales  qui  l'ont  accompagnée.  Ce  n'est  jamais 
impunément  que  l'on  donne  de  pareils  exemples  aux  masses  populaires.  Ils 
légitiment,  à  l'avance,  les  injustices  les  plus  criantes.  Comment  un  gouver- 
nement pourra  t-il  interdire  aux  autres   ce  qu'il  pratique  lui-même  ? 

QUESTION    SOCIALE.  2 
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guillotiné  ou  déporté  les  prêtres,  envoyé  à  la  mort  une  mul- 
titude de  ceux  qui  avaient  rempli  les  plus  hautes  fonction  s 
de  l'Etat.  Elle  a  déshabitué  des  subordinations  nécessaires  et 
jeté  dans  les  masses  des  idées  d'indépendance,  des  princip  es 
de  fausse  égalité  qui  ont  donné  les  plus  funestes  fruits  de 
désordre.  Cet  égalitarisme  s'accommode  mal  de  toute  supé  - 
riorité  sociale  et  de  toute  hiérarchie. 

d)Elle  a  suscité  des  ambitions  et  éveillé  des  appétits  en  répétant 
qu'une  ère  nouvelle  allait  s'ouvrir,  en  proclamant  le  peupl  e 
souverain  et  en  lui  laissant  croire  qu'étant  le  nombre,  il  était 
la  force  et  qu'étant  la  force,  il  pouvait  créer  le  droit.  «  La  Révo- 
lution française  a  déchaîné  dans  l'homme  toutes  les  audaces 
de  la  conscience  et  toutes  les  ambitions  de  la  pensée.  » 

e)  Elle  a  établi  une  liberté  exagérée  non  seulement  dépensée, 
mais  de  presse  et  de  parole  et  a  ainsi  rendu  possibles  ces  provo- 
cations quotidiennes  et  intéressées  qui  viennent  jeter  dans  les 
masses  l'inquiétude,  le  trouble,  la  défiance,  les  rancunes  et  les 
colères. 

0  Elle  a  enfanté  une  législation  par  bien  des  côtés  déplorable. 
Le  Code  français,  qui  est  son  œuvre  parce  qu'il  a  été  inspiré 
par  ses  principes,  est  tout  imprégné  des  vieilles  idées  païennes 
et,  malgré  ses  apparences  démocratiques,  est  tout  en  faveur  du 
riche  et  du  fort  contre  le  pauvre  et  le  faible.  «  Son  code  de  lois , 
a  dit  Renan,  semble  avoir  été  fait  pour  un  citoyen  idéal  nais- 
sant enfant  trouvé  et  mourant  célibataire.  » 

g)  Sous  prétexte  démettre  fin  à  des  abus  et  d'abolir  des  privilèges , 
elle  a  brisé  le  vieux  régime  corporatif  qui,  à  côté  d'inconvé- 
nients, qu'on  ne  nie  pas,  offrait  de  si  précieux  avantages, 
surtout  à  l'ouvrier.  Elle  a  inauguré  le  déplorable  régime  indivi- 
dualiste qui  a  isolé  le  travailleur  et  l'a  livré  sans  défense  entre 
les  mains  du  patronat  et  du  capital  puissamment  organisés.  Par 
cette  mesure  malheureuse,  elle  a  largement  contribué  à  créer 
l'opposition  qui  s'est  élevée  entre  les  diverses  classes  sociales  *. 

1.  La  Révolution  n'a  pas  supprimé  l'existence  de  diverses  classes  sociales, 
malgré  toutes  ses  théories  égalitaires.  M.  de  Mun  le  démontrait  dans  son 
discours  du  30  avril  1894,  à  la  Chambre  des  députés.  Il  disait  :  «  On  a  répété  : 
Des  classes,  il  n'y  en  a  pas  dans  ce  pays,  la  Révolution  les  a  abolies. 
Rien  n'est,  à  mon  avis,  plus  contraire  à  lexactitude  des  faits,  Ce  que  la  Ré- 
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«  Par  là,  dit  Léon  XIII,  les  ouvriers,  réduits  à  l'isolement  et 
sans  moyen  de  défense,  sont  devenus  progressivement  la  proie 
de  l'inhumanité  des  patrons  et  les  victimes  de  la  cupidité 
effrénée  excitée  par  la  concurrence  ' .   » 

Ce  changement  radical  dans  le  régime  du  travail  eut  pour 
effet  de  faire  disparaître  la  liberté  du  travailleur,  que  garan- 
tissaient les  réglementations  anciennes.  Toute  cette  réglemen- 
tation protectrice  des  paysans,  des  domestiques,  des  compa- 
gnons et  des  apprentis,  fut  mise  de  côté.  Le  «  contrat  libre  » 
fut  la  seule  loi  des  deux  parties  qui  ne  se  trouvèrent  plus  dans 
les  anciens  rapports  personnels  de  maître  à  serviteur,  mais 
d'acheteur  à  vendeur  de  travail.  Avec  la  liberté  absolue  du 
contrat,  l'employeur  devint  libre  d'imposer  au  travailleur  les 
conditions  les  plus  dures  ;  car,  «  il  constituait  à  lui  seul  une 
coalition,  la  coalition  de  son  capital  avec  les  besoins  immédiats 
de  l'ouvrier  » . 

D'ailleurs,  tandis  qu'il  était  loisible  aux  patrons  qui  vou- 
laient se  coaliser  «  de  se  réunir  autour  d'une  tasse  de  thé  »,  la 
loi  mettait  à  la  coalition  des  ouvriers,  déjà  si  difficile  à  cause 
de  leur  nombre,  toutes  sortes  d'entraves  et  de  prohibitions. 

h)  La  Révolution  a  supprimé  les  propriétés  communales  qui 
constituaient  pour  le  pauvre  un  patrimoine  précieux  et  inalié- 


volution  française  a  détruit,  ce  sont  des  ordres  et  les  privilèges  qui  leur 
appartenaient  ;  ce  sont  les  corps  organisés  qui  avaient  dans  l'Etat  une  place 
et  des  droits  reconnus  Mais,  cela  détruit  sans  qu'aucune  autre  organisation 
nouvelle  eût  été  substituée  à  l'ancienne,  il  est  resté  deux  classes  :  les  riches 
et  les  pauvres,  ceux  qui  possèdent  du  superflu  et  ceux  qui  ne  possèdent  rien 
ou  qui  ue  possèdent  que  le  nécessaire. 

«  Un  historien,  dont  personne,  parmi  les  admirateurs  de  la  Révolution,  ne 
conteste  1  autorité,  Edgar  Quinet.  le  constate  très  nettement  et  marque  à 
l'insurrection  du  1er  prairial  la  date  précise  à  laquelle  fut  consommé  le 
divorce  entre  les  deux  classes  nées,  dit-il,  de  la  Révolution. 

«  C'est  le  fond  même  de  la  question  sociale,  et,  à  nos  yeux,  c'est  le  grand 
vice  du  régime  révolutionnaire.  On  a  proclamé  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
classes  dans  la  nation,  parce  qu'on  est  parti  du  faux  principe  de  l'égalité  des 
conditions.  C'est  l'erreur  fondamentale.  Et,  en  effet,  toutes  les  autres  inéga- 
lités sociales  ayant  disparu,  il  n'en  est  resté  qu'une,  celle  de  la  fortune  ; 
mais  le  mal,  c'est  qu'on  a  laissé,  sans  organisation  aucune,  ces  deux  classes 
mises,  sans  intermédiaires,  l'une  en  face  de  l'autre  ;  on  les  a  livrées  à  l'indi- 
vidualisme et  à  la  liberté  absolue,  sans  leur  donner  le  moyen  légal  de  faire 
valoir  leurs  droits  ou  de  défendre  leurs  intérêts.  » 

1.  Encyclique  Rerum  novavum. 
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nable  ;  elle  a  laissé  se  perdre  les  droits  de  vaine  pâture,  de 
glanage,  de  grapillage,  de  glandée  et  autres,  dont  un  usage  à 
peu  près  général  avait,  sous  la  douce  influence  de  l'Eglise, 
grevé  les  biens  des  riches  au  profit  des  malheureux. 

i)  Elle  a,  enfin,  en  sécularisant  la  charité  et  en  faisant  de  l'as- 
sistance des  indigents  une  sorte  de  service  public,  ouvert  la  porte 
à  bien  des  gaspillages,  partiellement  tari  la  source  qui  alimentait 
«  la  caisse  des  pauvres  »  et  découragé  les  généreuses  initiatives 
chrétiennes  qui,  pendant  des  siècles,  n'avaient  cessé  de  susci- 
ter de  magnifiques  œuvres  de  secours,  de  protection,  de  pré- 
servation et  de  relèvement.  Elle  a.  en  outre,  singulièrement 
diminué  le  budget  des  malheureux  lorsqu'elle  a  supprimé,  sans 
rachat  ni  compensation,  les  dîmes  qui  constituaient  une  par- 
tie notable  des  ressources  des  hôpitaux,  hospices  et  hôtels- 
Dieu  '  et  en  abolissant  les  monastères  et  les  bénéfices  dont 
l'excédent  de  revenus  allait  aux  indigents.  Les  ecclésiastiques, 
réguliers  ou  séculiers,  qui  détenaient  ces  biens  d'Eglise  n'en 
étaient  que  les  dispensateurs  et  la  voix  des  Conciles  venait 
souvent  leur  rappeler  qu'ils  ne  les  avaient  que  pour  en  faire  un 
saint  et  charitable  emploi.  «  C'était,  dit  G.  Goyau  dans  son 
travail  sur  le  Rôle  social  du  Monastère,  au  moyen  âge,  une  idée 
reçue  par  toute  la  chrétienté  que  les  biens  affectés  aux  fonda- 
tions religieuses  avaient  une  destination  charitable  ;  culte,  ins- 
truction ou  soulagement  des  pauvres,  surtout  ce  dernier  but 
qui,  d'ailleurs,  souvent  se  confondait  avec  les  autres.  —  On 
se  fait  fréquemment  une  idée  très  fausse  de  la  bienfaisance  que 
pratiquaient  alors  les  bénéficiers  et  les  ordres  religieux.  Avec 
les  philosophes  du  siècle  dernier  et  les  écrivains  de  ce  siècle- 
ci,  on  se  figure  que  leur  charité  se  réduisait  à  quelques  distri- 
butions de  soupe  faites  périodiquement  aux  portes  du  monas- 
tère et  faites  à  tout  venant,  si  bien  qu'au  lieu  d'être  utiles,  ces 
charités  ne  faisaient  qu'entretenir  des  paresseux.  Rien  n'est 
moins  exact.  Les  religieux  établis  dans  les  campagnes,  pour 
ne  parler   que  d'eux,  assistaient  de  toute  manière  les  paysans 


1.  Une  commission  nommée  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante constatait  que,  par  l'abolition  de  la  dime,  les  hôpitaux  et  hospices 
avaient  perdu  plus  du  tiers  de  leur  revenu,  10.330.000  livres  sur  29.074.000. 
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qui  les  entouraient,  principalement  en  fournissant,  à  l'occa- 
sion, des  médicaments  et  des  soins  ;  en  leur  prêtant  des  grain  s 
pour  leurs  semailles  et  des  bestiaux  pour  leurs  labours.  On  sait 
combien  était  large  l'hospitalité  qu'ils  pratiquaient  à  l'égard 
des  passants,  et  toujours  gratuitement.  » 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que,  par  suite  du  déplorable  abus 
de  la  «commande  »,  une  partie  considérable  des  biens  ecclé- 
siastiques était,  depuis  trop  longtemps,  détournée  de  sa  des- 
tination  pie  et  employée  à  des  usages  tout  profanes. 

j)  Les  révolutions  ultérieures  sont  venues  apporter  leur  appoint 
à  ïœuvre  de  la  Révolution  française.  Ainsi  la  révolution  de  1848 
«.  a  doté  l'homme  du  suffrage  universel.  Elle  a  relevé  le  tra- 
vailleur courbé  sur  sa  tâche  et  elle  a  fait  du  plus  humble 
l'égal  politique  du  plus  puissant.  Que  voulez-vous  répondre  à 
l'homme  doté  du  suffrage  universel,  mais  qui  compare  avec 
tristesse  sa  puissance  politique  à  sa  dépendance  économique 
et  qui  est  humilié,  tous  les  jours,  comme  le  disait  de  Laveleye, 
par  le  contraste  qui  fait  de  lui  un  misérable  et  un  souverain  ?  » 
Le  bulletin  de  vote  est  une  arme  puissante  mise  entre  les 
mains  du  prolétariat.  Il  était  inévitable  qu'il  fût  tenté  de  s'en 
servir  pour  arriver  à  la  toute-puissance  économique,  comme 
il  était  parvenu  à  la  toute-puissance  politique. 

IV.  Causes  économiques  de  la  crise  sociale  —  Les 
causes  économiques  de  la  crise  sociale  sont  tout  aussi  nom- 
breuses et  tout  aussi  graves  que  les  causes  politiques.  Qu'il 
suffise  d'indiquer  les  principales. 

1°  L'extraordinaire  développement  qu'a  pris  le  machi- 
nisme. L'emploi  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  comme  forces 
motrices,  l'invention  d'appareils  de  production  constamment 
plus  nombreux  et  plus  perfectionnés,  ont  révolutionné  l'in- 
dustrie et  substitué  presque  partout  le  travail  mécanique 
au  travail  musculaire.  La  machine  a  pris  une  place  tous  les 
jours  plus  grande  dans  la  confection  des  produits.  Elle  de- 
vrait être  l'auxiliaire,  la  servante  et  même  la  propriété  de  l'ou- 
vrier ;  elle  en  est  souvent  la  rivale  redoutable.  L'introduction 
d'un  outillage  très   coûteux  et  très  perfectionné  a  changé  les 
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bases  de  la  production  et  opéré  une  révolution  dans  le  monde 
du  travail.  Grâce  au  machinisme,  d'immenses  progrès  ont  été 
réalisés  dans  l'industrie  ;  mais,  à  côté  d'incontestables 
avantages,  le  machinisme  offre  de  non  moins  incontestables 
inconvénients.  On  ne  peut  pas  songer  à  en  arrêter  les  conti- 
nuels développements  ;  il  ira  sans  cesse  se  perfectionnant 
et  s'accroissant,  pourtant  il  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  genèse  de  la  crise  sociale. 

Il  a  fait  au  travailleur  une  concurrence  inquiétante  ;  il  tue  les 
ateliers  de  famille  et  rend  difficile  la  moyenne  fabrication  ;  il 
contribue  à  la  désorganisation  de  la  famille  en  en  attirant  les 
membres  à  la  vie  d'usine. 

à)  La  machine  fait  au  travailleur  une  concurrence  inquiétante. 
Elle  produit  beaucoup  et  produit   à  bon    compte.  Il  n'est  pas 
possible  de    rivaliser  avec  elle.   Autrefois,   il  fallait  plus   de 
vingt   hommes    pour  faire    manœuvrer  un  marteau-pilon  ;  au- 
jourd'hui, un  enfant  le  fait  mouvoir  en  se  jouant.  Jadis,  dans 
les  filatures  de  coton,  une  bonne   ouvrière  à  la  main  faisait, 
tout  au  plus,  la  moitié  du  travail    d'une  broche  mécanique  ; 
aujourd'hui,  un  ouvrier  conduisant  une    renvideuse  ou    self 
acting  dirige  aisément  cinq  cents  broches   et  fait  ainsi  le  tra- 
vail de  mille  bonnes  ouvrières.  Un  homme  avec  deux  chevaux 
et  une  bonne  machine  coupe  à  lui  seul,  en  une  journée,  plus  de 
blé  que  ne  le  feraient  six  moissonneurs,  en  toute  une  semaine. 
Il  en  est  de  même  pour  une  infinité  d'autres  travaux.  La  consé- 
quence nécessaire  de  ce  nouvel  état  de  choses,  c'est  l'avilisse- 
ment des    salaires  et  la    multiplication  des    chômages.  Moins 
d'ouvriers  trouvent  du  travail    et  ceux  qui    en  trouvent  sont 
moins  bien    rétribués  ;  car,  l'offre    des    bras  dépassant  la  de- 
mande, les  patrons  sont  amenés  à  profiter  de  la  concurrence 
que  les  travailleurs  se  font  entre  eux  et  à  ne  payer  leurs  servi- 
ces qu'à    un    prix     réduit.    Le   nombre   d'ouvriers  nécessai- 
res pour  construire,  réparer,  conduire  ou  alimenter  les  ma- 
chines,  est   de   beaucoup  inférieur   à  celui  des  ouvriers  dont 
elles  font  l'ouvrage  et  qui,  par  suite,    peuvent  se   trouver   sans 
travail. 

b)  Le  machinisme  a  eu  encore  pour   effet  de  tuer  les  ateliers 
de  famille  et  de  rendre  difficile  la  moyenne  fabrication.  Jusqu'à 


QUESTION    SOCIALE    ET    CRISE    SOCIALE    ACTUELLE  23 

ce  que  la  force  motrice  puisse  être  commodément  divisée  et 
distribuée  à  domicile  pour  y  actionner  de  petites  machines,  il 
sera  impossible  de  lutter  contre  les  grandesusines  et  lesgrandes 
manufactures  si  redoutablement  outillées  pour  la  production. 
La  machine  exige  l'usine  ou  la  manufacture. 

c)  En  fournissant  du  travail  à  la  femme  et  en  l'attirant  hors 
du  foyer,  la  machine  a  porté  une  grave  atteinte  à  la  famille.  En 
occupant  des  jeunes  filles,  des  enfants,  des  jeunes  gens,  en  les 
i étant  pêle-mêle  dans  des  milieux  peu  surveillés,  elle  a  contribué 
à  amoindrir  la  moralité.  Pour  l'homme  lui-même  la  vie  d'usine 
n'est  pas  sans  de  considérables  inconvénients.  Le  séjour  pro- 
longé dans  une  atmosphère  chargée  de  poussière  et  de  l'odeur 
nauséabonde  de  l'huile  et  de  la  graisse,  la  chaleur  intense  en 
hiver  comme  en  été,  le  bruit  des  machines,  la  durée  du  travail 
souvent  exagérée,  tout  cela  rend  pénible  le  séjour  à  l'usine 
et  favorise  l'alcoolisme,  l'immoralité  et  la  débauche. 

«  Le  travail  des  machines  exige,  en  général,  plus  d'agilité  et 
d'attention  que  de  force  musculaire  et  d'apprentissage.  Aussi, 
les  femmes,  les  jeunes  filles,  les  enfants  peuvent,  dans  beaucoup 
de  métiers,  remplacer  avantageusement  les  hommes,  et,  en  tout 
cas,  leur  travail  coûte  moins  cher.  C'est  ainsi  que  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  a  pris  une  extension  de  plus  en  plus 
grande  au  détriment  de  la  famille.  Qu'arrive-t-il,  en  effet  ?  Le 
salaire  des  hommes  employés  dans  les  métiers  occupés  par  les 
femmes  se  trouve  abaissé.  L'ouvrière  mariée  ne  peut  remplir 
ses  devoirs  d'épouse  etde  mère.  Les  enfants,  émancipés  parle 
contact  de  l'usine,  rendus  indépendants  par  le  salaire  qu'ils 
touchent,  se  soustraient  à  l'autorité  de  leurs  parents  et  à  la  dis- 
cipline austère  du  foyer  de  famille.  Les  jeunes  filles  enfin  sont 
exposées,  de  la  part  des  contremaîtres  ou  des  ouvriers,  à  des 
périls  de  séduction  faciles  à  comprendre.  Que  deviendra  l'or- 
ganisme social  si  l'élément  fondamental,  la  famille  ouvrière,  est 
aussi  gravement  atteint  ?  j  » 

Ces  observations  du  P.  Antoine  sont  corroborées  par  Urbain 
Guérin.  «  Plus  de  vie  de  famille,  dit-il,  au  moins  dans  un  grand 
nombre  déménages.  Le  mari  ne  voit  les  siens  que  quelques ins- 

1.  Cours  d' économie  sociale,  ch.  xn,  art    6. 


24  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

tants.  La  femme  est  aussi  absorbée  par  l'usine.  Elle  sait  exécuter 
tous  les  détails  d'un  objet  fabriqué,  mais  elle  n'est  plus  capable 
d'être  mère  ni  ménagère.  Comme  on  l'a  observé  dans  des  centres 
industriels,  elle  ignore  l'art  d'emmailloter  ses  enfants.  Elle  est 
obligée  de  s'adresser  à  une  main  étrangère  pour  ravauder  une 
paire  de  chaussettes.  Les  éléments  les  plus  simples  de  l'art 
culinaire  lui  ^ont  inconnus.  Même  la  nuit,  les  nécessités  du 
service  l'appellent  à  la  manufacture.  Un  industriel  nous  le 
disait  :  Malgré  les  précautions  prises,  le  travail  de  nuit  est  une 
cause  permanente  de  démoralisation.  En  effet,  que  devient  le 
mari,  que  deviennent  les  enfants  quand  la  mère  n'est  pas  là  ? 
Us  courentoùils  veulent...  Garçons  et  filles  vont,  aussitôt  que 
la  loi  le  permet,  à  la  machine  :  elle  ne  dédaigne  aucune  force, 
si  humble  soit-elle.  Ils  font  concurrence  à  leur  père  et  à  leurs 
grands  frères.  » 

2°  La  révolution  qui  s'est  opérée  dans  les  modes  de  trans- 
port, à)  Elle  a  ouvert  à  l'industrie  des  débouchés,  mais  elle 
a  aussi  ouvert  la  porte  à  la  concurrence.  La  vapeur  a  supprimé 
les  distances.  Il  fallait,  autrefois,  des  mois  entiers  pour  traverser 
une  mer  et  le  voyage  ne  s'effectuait  qu'au  prix  de  bien  des 
fatigues  et  au  milieu  de  bien  des  dangers  ;  aujourd'hui,  on  va 
du  Havre  à  New-York  en  sept  jours,  de  Marseille  à  Sidney  en 
moins  de  deux  mois  et  la  traversée  se  fait  dans  une  sécurité 
presque  complète  Les  relations  et  les  échanges  entre  les  peuples 
les  plus  éloignés  sont  devenus  faciles  et  fréquents.  Cette  facilité 
de  rapports  nous  permet  d'écouler  au  loin  nos  produits,  mais 
elle  permet  aussi  aux  produits  étrangers  de  venir  jusqu'à  nous. 
Les  produits  de  la  Chine,  de  l'Inde,  du  Japon,  de  l'Amérique 
envahissent  notre  marché,  menacent  notre  fabrication  nationale 
et  nous  obligent  à  lutter  dans  des  conditions  très  désavanta- 
geuses avec  des  peuples  chez  lesquels  la  main-  d'œuvre  se  paie 
encore  à  des  prix  dérisoires  et  où  la  matière  première  ne  coûte 
presque  rien. 

b)  Une  autre  conséquence  de  l'ouverture  de  toutes  ces  voies 
nouvelles  au  commerce,  c'est  la  surproduction.  Lorsqu'elles 
n'existaient  pas,  le  fabricant  ne  travaillait  que  pour  uneclientèle 
restreinte,  connue   presque  tout  entière  de  lui  et   demeurant 
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fi.lèle  à  sa  maison.  Il  ne  produisait  généralement  que  sur 
commande  reçue  ou  sur  commande  prévue  et  n'était  point  ainsi 
exposé  à  voir  s'accumuler  dans  ses  magasins  des  quantités  de 
marchandise  inécoulée.  Le  fabricant  d'aujourd'hui  travaille 
pour  le  grand  marché  ;  il  ne  traite  pas  directement  avec  le  con- 
sommateur, il  traite  avec  le  gros  commerce.  Il  lui  est  impossible 
de  prévoir  les  besoins  exacts  et  les  fluctuations  diverses  d'un 
marché  aussi  étendu  que  le  monde  et  il  se  laisse  aller  souvent 
à  produire  au  delà  de  ce  qui  lui  sera  demandé.  Obligé  ensuite 
de  se  débarrasser  à  tout  prix  du  stock  qu'il  n'a  pu  placer,  pour 
éviter  une  perte  totale  il  le  jette  sur  le  marché  à  des  conditions 
aussi  désastreuses  pour  l'industrie  que  ruineuses  pour  lui. 
Une  baisse  notable  sur  tous  les  produits  similaires  en  résulte  à 
peu  près  fatalement,  entraînant  avec  elle  la  perturbation  des 
affaires  et  la  ruine  des  particuliers. 

3°  Le  développement  tous  les  jours  plus  considérable  que 
prennent  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce  Avec  le 
concours  de  gros  capitaux  on  a  monté  des  entreprises  colos- 
sales qui  rendent  toute  concurrence  impossible  aux  fortunes 
ordinaires  et  tuent  le  petit  commerce  La  production  et  la  vente 
sont,  tous  les  jours  davantage,  accaparées  et  comme  monopo- 
lisées par  de  puissantes  sociétés  financières. 

à)  Lu  production  se  concentre  de  plus  en  plus  dans  les  grands 
ateliers.  Grâce  aux  sommes  énormes  dont  ils  disposent,  aux 
machines  puissantes  qu'ils  emploient,  aux  procédés  perfection- 
nés qu'ils  exploitent,  aux  économies  sur  Installation,  l'entretien 
et  surtout  les  frais  généraux  qu'ils  opèrent  (1),  à  la  valeur  pro- 
fessionnelle du  haut  personnel  qu'ils  ont  à  leur  tête,  ces  ateliers 
arrivent  à  produire  à  des  conditions  et  à  pouvoir  vendre  à  des 
prix  auxquels  ne  sauraient  arriver  la  petite  et  même  la  moyenne 


1.  Pour  une  filature  de  50.000  broches,  il  ue  faut  pas  dix  fois  plus  de  terrain 
et  de  bâtiments  que  pour  une  de  5.000.  —  Une  machine  à  vapeur  de  200  che- 
vaux est  très  loin  de  coûter  dix  fois  autant  qu'une  machine  de  20  chevaux. 
La  première  ne  dépense  pas  dix  fois  autant  de  charbon  que  la  seconde.  —  Un 
contremaître  peut  surveiller  aussi  facilement  une  vaste  salle  où  travaillent 
quarante  ouvriers  qu'une  salle  plus  petite  où  il  n'y  en  a  que  vingt.  —  L'éclai- 
rage de  cent  personnes  ne  coûte  pas  deux  fois  ce  que  coûterait  1  éclairage  de 
cinquante  seulement,  et  ainsi  pour  tout  le  reste. 
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industrie  qui  se  trouvent  ainsi  condamnées  à  disparaître.  A 
ces  industries  il  ne  restera  bientôt  que  les  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  avec  la  seule  confection  des  objets  d'art,  de  fan- 
taisie et  autres  qui,  par  leur  nature,  ne  tombent  guère  dans  la 
sphère  delà  division  du  travail  et  des  machines. 

b)  La  vente  est,  elle  aussi,  de  plus  en  plus  accaparée  par  de 
grandes  entreprises.  Dans  les  moindres  villes,  s'ouvrent  d'im- 
menses magasins,  sortes  de  bazars  universels,  où  l'on  trouve 
à  s'approvisionner  de  tout.  Ils  sont  au  petit  commerce  ce  que 
les  grandes  manufactures  sont  à  la  petite  industrie  :  une  cause 
de  ruine.  Et  pourtant  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie 
rendaient  de  précieux  services.  Tls  faisaient  vivre  de  nom- 
breuses familles.  Leur  disparition  progressive  n'est  pas  étran- 
gère, comme  le  déclare  Léon  XIII,  au  malaise  dont  souffre  notre 
société.  «  La  production  et  le  commerce  sont  devenus  le  partage 
de  quelques-uns  et  ainsi  un  petit  nombre  d'hommes  très  riches 
font  peser  un  joug  presque  servile  sur  la  multitude  des  pro- 
létaires. l  » 

4°  L'entrée  en  scène  du  capital  anonyme  et  irresponsable. 
Jusqu'au  siècle  dernier,  les  entreprises  industrielles  avaient 
un  caractère  essentiellement  personnel.  A  la  tête  de  chacune 
d'elles  se  trouvait  un  patron  responsable.  L'usine,  la  fabrique, 
la  mine  appartenait  à  un  propriétaire  qui  la  surveillait,  la  diri- 
geait et  était  en  rapports  continuels  avec  ses  ouvriers.  Ceux-ci 
avaientla  facilitéde  l'approcher,  de  lui  présenter  leur*  doléances, 
de  faire  appel  à  sa  justice  ou  à  sa  bienfaisance.  Ces  relations 
quotidiennes,  cette  sorte  de  vie  en  commun,  permettaient  de 
s'apprécier,  de  s'estimer  réciproquement  et  de  former  dans 
l'union  et  la  confiance  une  vraie  «  familleindustrielle».  Lemaître 
était  amené  à  s'intéresser  au  sort  de  ses  ouvriers,  il  les  connais- 
sait tous,  la  plupart  avaient  grandi  à  l'ombre  de  l'usine  dans 
laquelle  le  père  et  le  grand-père  avaient  travaillé.  Parmi  tout 
ce  personnel,  surtout  quand  il  était  chrétien,  régnait  un 
véritable  esprit  de  solidarité. 

De  notre  temps,  la  plus  grande  partie  des  entreprises  indus- 

1.  Encyclique  Rerum  novanim. 
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trielles  se  montent  par  actions  et  sont  exploitées  par  des  sociétés 
anonymes.  La  préoccupation  principale  et  trop  souvent  unique 
de  ceux  qui  ont  lancé  l'affaire,  comme  de  ceux  qui  lui  ont  prêté 
leur  concours  financier,  est  d'arriver  à  de  gros  bénéfices.  Us 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'ouvrier.  Pour  eux,  il  est  surtout  un 
instrument  de  production.  Ils  ne  vivent  pas  avec  lui,  ils  ne  le 
connaissent  pas,  car  ils  laissent  la  direction  de  l'entreprise  à 
des  administrateurs,  à  des  ingénieurs  et  à  des  contremaîtres 
dont  le  premier  souci  est  de  faire  régner  une  discipline  rigou- 
reuse, d'obtenir  le  maximum  de  travail  et,  parla,  d'assurer  aux 
actionnaires  à-honnêtes  dividendes.  En  face  ne  se  trouvent  plus 
des  hommes  pouvant  s'expliquer  et  s'entendre,  il  n'y  a  en  pré- 
sence que  deux  abstractions  ennemies  :  le  capital  et  le  travail, 
séparés  l'un  de  l'autre  par  de  profondes  défiances  et  de  regret- 
tables rivalités.  Dans  de  semblables  conditions,  il  ne  saurait 
exister  de  famille  industrielle  «  Il  peut  se  trouver,  disait, 
en  i885,  le  cardinal  Simor,  archevêque  de  Gran  et  primat  de 
Hongrie,  des  patrons  industriels  qui  compatissent  au  sort  misé- 
rable de  leurs  ouvriers  ;  mais  en  est-il  ainsi  avec  les  sociétés 
anonymes  ?  » 

5°  L'amour  du  luxe,  le  goût  de  la  dépense  et  la  soif  de  faire 
rapidement  fortune  a)  Rien  de  tout  cela  n'est  nouveau;  de 
tout  temps,  on  a  recherché  le  luxe,  pratiqué  la  dépense  et  couru 
après  la  richesse  ;  mais  jamais  le  besoin  de  jouir  et  d'éblouir  n'a 
été  aussi  insatiable  et  aussi  général.  Les  fortunes  les  plus  consi- 
dérables, elles-mêmes,  ne  suffisent  plus  à  faire  face  à  ce  que 
l'on  s'est  habitué  à  considérer  comme  des  nécessités  imposées 
parles  usages,  les  relations  ou  la  position  sociale.  Sous  peine 
de  voir  ces  fortunes  s'effondrer  rapidement,  il  faut  sans  cesse  se 
préoccuper  de  les  accroître.  De  là  est  née  la  spéculation  risquée 
et  fiévreuse,  cette  grande  plaie  de  notre  époque.  Pour  pouvoir 
subvenir  à  toutes  les  «  charges  »,  on  a  recours  aux  jeux  de 
Bourse,  auxentreprises  hasardées,  aux  manœuvres  d'agiotage  et 
d'accaparement,  aux  lancements  d'affaires,  auxappels  à  la  petite 
épargne  que  l'on  drague,  aux  coalitions  de  capitaux  ;  et  tout 
cela,  sans  se  préoccuper  des  ruines  que  l'on  amoncelle  et  des 
indélicatesses  que  l'on  commet. 
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b)  Autrefois,  on  employait  une  vie  entière  à  s'assurer  une 
modeste  aisance.  L'acquisition  d'une  fortune  était  l'œuvre  de 
plusieurs  générations.  Aujourd'hui,  où  tout  marche  à  la  vapeur, 
il  semble  qu'on  est  incapable  d'attendre,  on  a  hâte  d'arriver  à 
la  richesse.  On  a  vu  quelques  spéculateurs  heureux  gagner,  en 
quelques  années  des  sommes  énormes,  on  veut  marcher  sur 
leurs  traces,  on  tente  de  grandes  entreprises,  on  se  jette  dans 
des  opérations  hardies  et  Ton  aboutit,  la  plupart  du  temps,  à  un 
de  ces  cracks  retentissants  qui  portent  la  désolation,  la  misère 
et  le  désespoir  dans  de  nombreuses  familles. 

c)  La  petite  épargne,  jusqu'ici  si  rangée,  si  prudente,  si  éco- 
nome, s'est,  elle  aussi,  laissé  envahir  par  le  goût  de  la  spécula- 
tion et  la  soif  de  gros  et  rapides  bénéfices.  De  là,  l'engouement 
qu'elle  manifeste  pour  les  valeurs  à  lots  et  la  préférence  qu'elle 
accorde  trop  souvent  aux  placements  qui  lui  promettent 
d'énormes  dividendes  etqui  nelui  réserventque  de  douloureuses 
surprises.  Obligée,  elle  aussi,  à  des  dépenses  considérables  et 
ne  voulant  pas  entamer  son  capital ,  elle  cherche  à  faire  produire 
le  plus  possible  à  son  argent.  Elle  ne  réussit  qu'à  devenir  la 
proie  d'hommes  d'affaires  peu  délicats  ou  peu  habiles  qui  l'ex- 
ploitent et,  au  lieu  du  bien-être  attendu,  ne  lui  donnent  que 
la  pauvreté  et  la  misère. 

d)  Dans  notre  société  avide  de  jouissances,  l'ouvrier  n'a  pas 
pu  échapper  à  1  amour  du  luxe  et  au  goût  des  dépenses.  Il  s'est 
créé  des  besoins  à  la  satisfaction  desquels  les  meilleurs  salaires 
suffisent  à  peine.  Il  dévore,  au  jour  le  jour,  lefruit  de  son  travail 
et  se  trouve  sans  aucune  réserve,  lorsque  viennent  le  chômage , 
la  maladie,  l'infirmité  ou  la  vieillesse. 

6°  L'omnipotence  croissante  de  la  haute  banque.  La  haute 
banque  a  pris  dans  les  affaires  une  place  prépondérante,  elle  y 
est  toute-puissante.  Le  marché  financier  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  richissimes  capitalistes.  Ils  peuvent 
à  leur  gré  produire  la  hausse  ou  la  baisse  sur  presque  toutes 
les  valeurs,  provoquer  artificiellement  de  considérables  varia- 
tions de  cours,  pratiquer  l'accaparement  ou  l'écrasement  du 
marché  l,  former  de    redoutables  coalitions,  ruiner  d  un  coup 

1.    En  1887,  on  a  vu  se  former  un  syndicat  tout-puissant  pour  l'accapare- 
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des  milliers  de  familles  *,  compromettre  même  la  fortune  et 
le  crédit  d'un  peuple.  Ils  sont,  en  quelque  sorte,  les  arbitres  de 
toute  grande  entreprise. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  se  passer  de  leur  concours, 
quand  on  veut  lancer  une  affaire  ;  on  échouera  infailliblement 
si  on  les  a  pour  adversaires.  Les  gouvernements  eux-mêmes 
sont  obligés  de  compter  avec  eux.  Un  pareil  état  de  choses 
constitue  une  cause  perpétuelle  d'insécurité  ;  il  livre  l'épargne, 
sans  défense,  entreles  mains  de  la  finance  cosmopolite  et  conduit 
à  l'absorption  progressive  de  la  petite  propriété  par  le  haut 
capitalisme,  contribuant  ainsi  à  augmenter  le  nombre  des 
pauvres,  à  diviser  les  hommes  en  deux  classes  rivales,  à  élargir 
encore  le  fossé  qui  sépare  ceux  qui  n'ont  rien  de  ceux  qui  pos- 
sèdent. Certaines  fortunes,  ramassées  en  moins  d'un  siècle,  se 
chiffrant  déjà  par  des  centaines  de  millions  et  allant  tous  les 
jours  en  s'accroissant,  sontde  nature  à  inspirer  des  craintes  pour 
l'avenir  et  à  ouvrir  les  yeux  aux  plus  optimistes. 

A  cela  il  faut  ajouter  «  l'usure  vorace  »,  comme  l'appelle 
Léon  XIII  ;  elle  est  pratiquée,  de  nos  jours,  sous  les  formes  les 
plus  variées,  formes  allant  depuis  la  contrefaçon  de  la  charité 
jusqu'au  vol  à  peine  dissimulé.  Elle  dévore  le  patrimoine  du 
pauvre  que  la  nécessité  oblige  à  emprunter,  elle  est  la  ruine  des 
petits  fermiers  et  des  petits  propriétaires  de  nos  campagnes, 
comme  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels  de  nos 
villes. 

7°  La  prédominance  des  idées  «  manchestériennes  »  et  des 
théories  païennes  de  l'Ecole  libérale,   à)  En   vulgarisant  le 


ment  des  cuivres  II  acheta,  pour  un  certain  temps,  la  production  de  toutes 
les  mines  du  monde.  Quand  il  se  constitua,  le  cuivre  valait  40  livres  sterling 
1  a  tonne  ;  dans  quelques  mois,  il  le  fit  monter  à  100  livres.  —  D'autres 
sociétés,  composées  de  gros  financiers,  ont,  depuis,  tenté  d'accaparer  le  pétrole» 
le  sulfate  de  cuivre  et  même  le  bl-'  Si  toutes  ces  tentatives  n'ont  pas  réussi, 
elles  n'en  sont  pas  moins  une  menace. 

1.  C'est  ce  qui  se  produisit  lors  de  la  campagne  menée  par  a  banque  uive 
contre  l'Union  générale.  Ce  qui  rend  de  pareils  procédés,  condamnés  par  la 
morale  la  plus  élémentaire,  plus  graves  et  plus  dangereux  encore,  c'est  l'im- 
possibilité où  l'on  est,  presque  toujours,  de  les  connaître  ou  au  moins  de  les 
prouver  et  de  les  faire  punir.  De  pareils  faits  passent  «  à  travers  les  mailles 
du  Code  ». 
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libre  échange,  les  économistes  classiques  ont  imprimé  un  grand 
essor  au  commerce,  mais  ilsontouvert  la  voie  à  la  concurrence 
étrangère  et  obligé  le  travail  national  à  lutter  dans  des  condi- 
tions très  désavantageuses  contre  la  production  du  dehors.  Les 
blés  de  l'Amérique,  remis  dans  nos  ports,  reviennent  à  des  prix 
auxquels  ne  peut  descendre  le  paysan  français  grevé  d'impôts 
et  contraint  de  payer  fort  cher  les  ouvriers  agricoles.  L'indus- 
trie de  la  soie,  autrefois  si  prospère  dans  notre  pays,  est  actuel- 
lement en  décadence  à  cause  de  la  concurrence  que  lui  font 
non  seulement  l'Italie  et  la  Suisse,  mais  la  Chine  et  le  Japon. 
Les  producteurs  du  Midi  et  les  tisseurs  lyonnais  ne  peuvent 
lutter  avantageusement  avec  leurs  rivaux  étrangers,  ils  sont 
écrasés  par  leurs  prix  *. 

b)  En  préconisant  la  liberté  à  outrance  dans  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  en  rejetant  toute  intervention  protectrice 
du  faible,  en  rendant  impossible  toute  coalition  et  toute  asso- 
ciation des  travailleurs,  les  tenants  du  «  chacun  pour  soi»  ont 
placé  l'ouvrier  dans  un  réel  état  d'infériorité  et  l'ont  mis  en 
quelque  sorte  à  la  merci  du  patron.  Celui-ci,  n'ayant  en  face  de 
lui  qu'un  individu  isolé,  sans  ressource,  sans  défense  et  pressé 
par  le  besoin  de  travailler,  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille,  peut  lui  dicter  ses  conditions  et  appliquer,  dans 
toute  sa  sauvage  rigueur,  au  travail  humain  la  trop  fameuse  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  triomphe  des  idées  individua- 
listes a  été  une  des  grandes  causes  des  injustices  dont  le  prolé- 
tariat a  eu  à  souffrir  et  des  abus  dont  se  sont  rendus  coupables 
certains  membres  du  patronat2. 


1.  L'étranger  s'est  procuré  nos'métiers,  il  a  fait  venir,  en  les  payant  très 
cher,  de  nos  meilleurs  ouvriers,  il  s'est  familiarisé  avec  nos  procédés  de 
fabrication  les  plus  perfectionnés  et  aujourd  hui,  au  lieu  de  s'approvisionner 
chez  nous,  il  inonde  notre  marché  de  ses  produits.  Ne  payant  la  main-d'œuvre 
que  des  prix  dérisoires, —  (un  tisseur  chinois  très  habile  ne  touche  pas  1  franc 
par  jour),  —  il  peut  livrer  sur  nos  places  ses  tissus  à  des  conditions  désas- 
treuses pour  notre  industrie  nationale. 

2.  Le  patron  est  riche,  il  a  des  ouvriers  à  discrétion,  l'offre  des  bras 
dépassant  de  beaucoup  la  demande,  il  peut  à  la  rigueur  suspendre  momen- 
tanément le  travail,  ses  ressources  le  lui  permettent,  il  lui  est  aisé  de  s'entendre 
avec  les  autres  chefs  d'industrie  similaire  et  d'arrêter  avec  eux  des  tarifs  ; 
l'ouvrier  est  sans  avances,  il  faut  à  tout  prix  qu'il  travaille,  le  chômage  est 
pour  lui  la  misère  et  la  misère  immédiate  ;  jusqu'en  188 i,  il  ne  lui  était  pas 
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c)  En  soutenant  le  droit  absolu  de  propriété,  en  professant  que 
celui  qui  possède  peut  user  et  abuser  de  son  bien,  qu'il  est  libre 
de  le  dépenser  à  sa  guise  et  de  le  gaspiller  à  son  gré,  pourvu 
qu'il  n'aille  pas  jusqu'à  des  actes  prohibés  par  les  «  lois  et 
règlements  »,  en  proclamant  que  la  fortune  a  avant  tout  un 
caractère  de  jouissance  personnelle,  en  contestant  la  plupart 
des  charges  qui  la  grèvent  et  des  devoirs  qui  l'accompagnent, 
les  économistes  libéraux  ont  amené  une  réaction  violente  et 
fourni  des  armes  aux  socialistes  dont  ils  légitimaient  ainsi  par- 
tiellement les  violentes  attaques  contre  la  propritété.  Gomme  l'a 
fait  éloquemment  remarquer  Ketteler,  c'est  du  droit  faux  de 
propriété  qu'est  née  la  fausse  théorie  du  collectivisme  *. 

8°  L'insécurité  de  l'ouvrier.  L'ouvrier  n'est  jamais  sûr 
du  lendemain,  il  est  continuellement  dans  une  incertitude  plei- 
ne d'angoisse,  qui  lui  pèse  et  l'aigrit.  A  chaque  instant,  peuvent 
survenir  la  mise  à  pied,  le  chômage,  les  accidents,  la  maladie 
avec  tout  ce  qu'ils  entraînent  de  privations  et  de  souffrances . 
En  temps  ordinaire,  même  lorsqu'il  a  un  bon  métier,  il  gagne 
à  peine  de  quoi  faire  face  aux  charges  de  famille.  S'il  a  femme 
et  enfants,  il  lui  est  difficile  de  prélever  sur  son  salaire  quoti- 
dien une  petite  réserve  pour  les  jours  mauvais  de  la  vieillesse 
et  de  l'invalidité,  et,  alors,  il  se  demande  avec  une  douloureuse 
inquiétude  ce  qu'il  deviendra,  ce  que  deviendront  les  siens, 
s'il  vient  à  ne  pouvoir  plus  travailler.  C'est  la  gêne  et  peut-être 
la  misère  noire  continuellement  en  perspective. 


possible  de  se  syndiquer  utilement  ;  la  situation  des  deux  contractants  dans 
le  contrat  de  louage  était  donc  absolument  inégale.  La  liberté  des  classiques 
n'a  été  et  ne  sera  jamais  qu'un  leurre  pour  l'ouvrier,  c'est  la  liberté  «  de  mourir 
de  faim  »,  comme  l'appelle  Manning. 

1.  «  Mais  ce  qu'il  importe  de  redire  aujourd'hui  plus  hautement  que 
amais,  c'est  que  le  socialisme  est  né  des  abus  engendrés  par  le  régime  de 
l'économie  matérialiste  et  les  doctrines  posées,  il  y  a  un  siècle,  par  ses 
fondateurs. 

«  Oui,  quel  que  soit  votre  étonnement,  il  faut  que  vous  entendiez  !  Le 
socialisme  est  le  fils  de  l'économie  libérale,  le  fruit  du  régime  qui  a  prévalu 
pendant  tout  ce  siècle,  aussi  bien  sous  les  autres  gouvernements  que  sous  la 
République.  Ce  n'est  pas  un  régime  politique  ;  c'est  un  régime  social,  qui 
s'appuie  tout  entier  sur  les  maximes  de  l'Encyclopédie,  sur  la  doctrine  de 
Rousseau  et  de  Diderot...  »  De  Mun  :  Discours  du  30  avril  1894,  à  la 
Chambre  des  Députés, 


32  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

On  a  multiplié,  de  nos  jours,  les  asssurances  et  les  autres 
mesures  de  prévoyance  ;  malgré  cela,  on  n'est  pas  encore  arrivé 
à  garantir  efficacement  la  famille  ouvrière  contre  les  surprises 
du  chômage  et  de  la  maladie,  ni  à  assurer  au  travailleur  une 
vieillesse  tranquille  à  l'abri  du  besoin.  «  Cette  incertitude  du 
lendemain,  dit  Ketteler,  est  pour  l'homme  obligé  de  vivre  au 
jour  le  jour  la  plus  lancinante  des  obsessions  et  le  plus  oppres- 
sant des  cauchemars.  Il  évite  de  fixer  son  regard  sur  l'avenir 
pour  s  empêcher  de  pleurer  ou  se  soustraire  à  la  tentation  de 
devenir  mauvais  !  » 

Aux  causes  religieuses,  politiques  et  économiques  delà  crise 
sociale  actuelle  qui  viennent  d  être  énumérées,  causes  si  nom- 
breuses et  si  graves,  il  faut  en  ajouter  encore  une  dont  l'in- 
fluence a  été  prépondérante  :  les  abus  et  les  injustices  dont  on 
n'a  pas  su  toujours  se  suffisamment  défendre  dans  les  rangs 
du  patronat.  Il  y  a  eu  des  torts  du  côté  des  ouvriers,  mais  il  y 
en  a  eu  de  plus  graves  peut-être  encore,  à  certaines  époques, 
du  côté  des  employeurs.  Ces  torts,  on  ne  peut  pas  les  nier,  on 
ne  peut  pas  même  les  excuser.  Ils  ont  irrité  le  prolétariat  et 
creusé  davantage  le  fossé  qui  sépare  capital  et  travail  depuis 
toujours.  Ils  ont  fourni  un  fondement  à  des  plaintes  amères,  à 
des  récriminations  bruyantes  et  permis  de  présenter  de  cou- 
pables excès  comme  de  justes  représailles.  Les  meneurs  ont 
exploité  les  abus  du  régime  capitaliste.  Ils  ont  soutenu  qu'ils 
découlaient  du  régime  lui-même,  que  ce  régime  était  essen- 
tiellement défectueux,  que  par  conséquent  il  fallait  l'anéantir 
et  le  remplacer.  Les  violences  actuelles  ont  leur  principe  dans 
les  excès  dont  le  travailleur  a  été  trop  longtemps  et  trop  sou- 
vent victime. 

V.  Causes  plus  immédiates  de  1  acuité  de  la  crise 
sociale  à  l'heure  actuelle. —  Ces  causes  sont,  elles  aussi, 
trop  nombreuses  et  trop  complexes  pour  qu'on  puisse  traiter 
la  question  dans  toute  son  ampleur.  Il  suffira  d'indiquer  les 
principales. 

1°  La  si  longue   guerre  qui  a  eu  lieu.   La   guerre,  qui   a 

1.  Ketteler,  Discours  du  25  juillet  1669. 
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fait  couler  tant  de  sang  n'a  pas  été  une  guerre  ordinaire  de 
nation  à  nation.  Presque  tous  les  peuples  civilisés  y  ont  pris 
part  de  quelque  façon.  Ceux  qui,  comme  les  neutres,  n'y  ont 
pas  été  mêlés  d'une  manière  active,  n'ont  pas  été  à  l'abri  de 
ses  conséquences.  Si  dans  l'univers  la  production  industrielle 
n'a  pas  été  arrêtée,  elle  a  été  singulièrement  ralentie.  Les 
activités  et  les  forces  ont  été  absorbées  en  très  grande  partie 
par  les  productions  de  guerre.  Les  vieux  stocks  de  marchan- 
dises ont  été  épuisés  et  l'on  s'est  trouvé,  à  la  fin  des  hostilités, 
sans  presque  aucune  réserve.  Pour  faire  face  aux  besoins  il 
aurait  fallu  alors  beaucoup  produire  et  l'on  n'y  est  pasparvenu. 
Le  tonnage  avait  été  considérablement  réduit  par  suite  des 
torpillages,  les  matières  premières  arrivaient  difficilement, 
elles  étaient  rares,  le  fret  coûtait  très  cher,  les  usines  pendant 
la  guerre  avaient  été  transformées  en  grand  nombre,  elles 
n'ont  été  rendues  que  lentement  à  leur  destination  première, 
des  régions  particulièrement  industrielles  se  trouvaient  sauva- 
gement et  systématiquement  dévastées,  elles  étaient,  pour  des 
années,  à  peu  près  perdues  pour  la  production.  De  tout  cela 
il  est  résulté  une  perte  d'équilibre  économique,  un  malaise 
général.  Sur  le  marché,  la  demande  a,  durant  quelque  temps, 
de  beaucoup  dépassé  l'offre.  La  conséquence  a  été  un  renché- 
rissement énorme  de  tous  les  objets,  des  objets  de  première 
nécessité  comme  des  autres.  De  là  perturbation  et  trouble. 

2°  La  vague  de  lassitude  et  de  paresse  qui  a  passé  sur  l'uni- 
vers. Les  hommes  qui  ont  fait  la  grande  guerre  sont,  après 
cinq  ans,  revenus  des  tranchées  ayant  perdu  l'habitude  etlegoût 
du  travail.  Beaucoup,  d'ailleurs,  étaient  incapables  de  s'impo- 
ser la  somme  d'efforts  qu'ils  fournissaient  au  temps  d'avant- 
guerre.  Lesfatigues,  les  dangers,  les  souffrances,  les  privations, 
les  blessures  et  les  mutilations  ont  affaibli  les  tempéraments 
et  diminué  considérablement  la  valeur  productive  de  ceux 
qui  constituaient  les  forces  vives  du  pays.  De  plus,  la  mort  avait 
fait  dans  leurs  rangs  des  vides  effrayants.  Ceux  qui  avaient 
échappé  à  ses  coups  étaient  tentés  de  se  considérer  comme 
ayant  payé  un  suffisant  tribut  et  acquis  des  droits  à  un  juste 
repos. 

QUESTION   SOCIALE.  3 
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Il  aurait  fallu  intensifier  la  production  depuis  trop  long- 
temps délaissée,  se  remettre  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  décuplée 
par  le  sentiment  du  besoin.  Au  lieu  de  cela,  une  vague  de 
paresse  a  déferlé  sur  le  monde.  L'ouvrier  de  tous  les  pays, 
des  pays  belligérants  principalement,  s'est  relâché  dans  son 
travail,  il  a  exigé  la  diminution  de  ses  heures  de  journée  et, 
après  l'avoir  obtenue,  il  a  réduit  de  lui-même  son  application 
à  la  tâche,  rendant  absolument  impossible  le  relèvement  de 
production  qui  s'impose  si  on  veut  éviter  une  catastrophe  éco- 
nomique. 

Cette  vague  de  lassitude  et  de  dégoût  du  travail  s'est  ac- 
compagnée d'un  besoin  immodéré  de  jouissance.  On  aurait  dit 
que  la  nature,  pendant  si  longtemps  comprimée,  voulait  prendre 
sa  revanche  et  chercher  dans  les  plaisirs  la  compensation  des 
privations,  des  contraintes,  des  fatigues  et  des  angoisses  qu'elle 
venait  d'endurer.  Comme  au  lendemain  de  presque  toutes  les 
grandes  calamités,  une  réaction  s'est  produite,  on  a  voulu  se 
distraire  et  s'amuser.  lien  est  résulté  un  esprit  de  frivolité, 
de  luxe,  de  dépense,  propre  uniquement  à  accroître  encore  les 
difficultés  dune  situation  sociale  déjà  très  grave. 

Il  est  bien  vrai  que  ces  dispositions  se  sont  peu  à  peu  modi- 
fiées et  qu'on  est  insensiblement  revenu  à  un  état  plus  normal  ; 
mais  le  mal  était  fait  et  il  faudra  du  temps    pour  le  réparer. 

3°  L'extrême  cherté  de  la  vie.  Elle  a  dépassé  tout  ce  qu'on 
avait  vu  jusqu'alors.  Dans  l'alimentation,  le  logement,  l'ha- 
billement et  le  reste,  elle  a  atteint  des  proportions  telles  qu'il 
en  est  résulté  des  privations  ou  au  moins  des  restrictions  pour 
beaucoup  Les  efforts  pour  revenir  à  des  prix  plus  normaux 
ont  tous  échoué.  L'ouvrier  ne  peut  s'entretenir  et  entretenir 
une  famille  qu'à  la  condition  de  toucher  un  gros  salaire.  Il  n'a 
cessé  d'en  demanderlaugmentation.  lia  eu  gain  de  cause  sou- 
vent. 

Prenant  prétexte  de  la  grande  cherté  de  la  vie,  il  a  exigé  sans 
répit  de  nouvelles  élévations  de  prix  de  sa  journée  et  on  l'a  vu 
poursuivre,  le  mot  de  grève  continuellement  sur  les  lèvres,  la 
réalisation  d  un  programme  qui  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
incessante  augmentation    de    salaire  et   non  moins  incessante 
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réduction  de  travail  ;  en  d'autres  termes,  faire  peu  de  beso- 
gne et  être  payé  très  cher.  C'est  la  ruine  de  toute  industrie 
nationale,  à  moins  que  dans  les  autres  pays  les  conditions  de 
production  ne  soient  rendues  les  mêmes.  Le  patronat  déclare 
qu'il  lui  sera  impossible  de  marcher  longtemps  de  celte  ma- 
nière et  que,  si  la  situation  ne  se  modifie  pas,  il  sera  dans  la 
nécessité  de  fermer  une  partie  de  ses  usines. 

La  réaction  n'a  pas  tardé  à  se  produire.  Continuer  à  donner 
ces  sursalaires,  surtout  avec  le  marasme  des  affaires  qui  a  suivi 
la  fiévreuse  activité  de  1919  et  avec  les  complications  créées  par 
le  redoutable  problème  du  change,  c'était  courir  à  l'abîme,  aller 
à  une  ruine  certaine.  Il  a  fallu  arriver  à  des  réductions.  De  là 
des  mécontentements,  des  protestations  et  des  grèves  ;  de  là 
aussi  le  fléau  du  chômage  avec  toutes  ses  tristes   conséquences. 

4°  La  vue  des  fortunes  scandaleuses  édifiées  pendant  la 
guerre.  Pendant  que  la  guerre  ruinait  de  nombreuses  fa- 
milles et  réduisait  à  la  gène,  parfois  à  la  misère,  une  foule  de 
petits  rentiers  et  de  petits  employés,  elle  permettait  à  certains 
individus  d'édifier  des  fortunes  vraiment  scandaleuses.  Elle 
a  donné  naissance  à  ce  que  l'on  a  appelé  «  les  nouveaux  ri- 
ches ».  Dans  leurs  marchés  avec  l'Etat,  ils  ont  gagné  des 
sommes  énormes.  Plusieurs  ont  été  de  vrais  écumeurs.  En 
les  voyant  étaler  leur  luxe  et  se  permettre  les  plus  folles  dépen- 
ses, les  prolétaires  se  sont  sentis  envahis  par  la  colère  ;  leur 
jalousieetleurs  rancunes  s'en  sontencore  accrues.  Ils  ont  trouvé 
injuste  d'être  maintenus  dans  une  situation  misérable,  lorsque 
tant  de  profiteurs  peu  scrupuleux  pouvaient  les  éclabousser 
de  leur  faste  et  les  humilier  de  leur  morgue.  De  ce  fait,  le  fossé 
qui  séparait  déjà  les  riches  et  les  pauvres  s'est  trouvé  élargi, 
des  convoitises  plus  brutales  se  sont  fait  jour  et  l'antagonisme 
des  classes  a  pris  une  forme  encore  plus  agressive. 

En  même  temps  qu'apparaissait  la  classe  des  nouveaux 
riches,  disparaissait  une  classe  autrement  intéressante  par 
bien  des  côtés  :  la  classe  des  petits  rentiers,  gens  rangés,  éco- 
nomes, vivant  de  leurs  revenus,  profondément  conservateurs 
dans  leur  ensemble  et  fournissant  à  la  société  un  précieux 
élément  modérateur  d'ordre  et  de  tranquillité.  Ils  ont  disparu 
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parce  que  leurs  rentes,  suffisantes  autrefois  pour  leur  assurer 
une  convenable  aisance,  ne  leur  permettaient  plus  de  faire 
face  aux  exigences  de  l'existence.  On  ne  peut  vivre,  aujour- 
d'hui, qu'à  la  condition  de  travailler,  même  quand  on  a  une 
certaine  fortune.  Ce  n'est  peut-être  pas,  économiquement  par- 
lant, un  mal  que  le  nombre  des  oisifs,  de  ceux  qui  ne  sont  que 
des  consommateurs,  diminue  ;  mais  une  classe  nouvelle  ne 
surgit  pas  et  une  autre  très  ancienne  ne  disparaît  pas  sans 
qu'il  en  résulte  une  certaine    rupture  de  l'équilibre  social. 

5°  Les  agissements  et  les  tentatives  révolutionnaires  des 
extrémistes  des  divers  pays.  A  la  suite  de  la  guerre,  se  sont 
produits,  dans  de  nombreux  pays,  des  mouvements  révolution- 
naires plus  ou  moins  graves.  En  Russie,  le  bolchevisme  s'est 
imposé  par  la  violence,  l'assassinat,  la  spoliation,  des  cruautés 
et  des  crimes  qui  déshonorent  l'humanité.  Il  a,  sur  les  ruines  du 
tsarisme,  instauré  la  dictature  du  prolétariat,  ou  plutôt  de  la  lie 
du  prolétariat.  Il  a  organisé  une  propagande  active  chez  les 
autres  peuples  et,  par  ses  agents,  il  est  arrivé  tantôt  à  fo- 
menter des  troubles,  comme  en  Allemagne  et  en  Hongrie,  tan- 
tôt à  préparer  le  terrain  pour  des  révoltes  futures  en  créant 
de  l'agitation  dans  les  rangs  des  travailleurs,  comme  il  l'a  es- 
sayé en  Suisse,  en  Angleterre,  aux  Etat-Unis  et  en  France 

Quoique  tout  permette  de  penser  que  ces  tentatives  «  catas- 
trophiques »  ne  donneront  pas  les  résultats  que  leurs  auteurs 
en  attendent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  pareils  agisse- 
ments jettent  lemonde,  comme  dans  un  cauchemar.  Il  en  résulte 
un  trouble  général,  des  inquiétudes,  une  atmosphère  d'insé- 
curité et  de  combat.  On  croit  entendre  les  grondements  d'un 
orage  qui  se  rapproche  ;  activement  travaillées  par  les  me- 
neurs, les  masses  populaires  semblent  se  préparer  à  la  bataille. 
Leurs  groupements,  quittant  le  terrain  syndical  et  profes- 
sionnel sur  lequel  ils  déclaraient  vouloir  toujours  se  tenir,  se 
sont  placés  sur  le  terrain  politique  et  y  mènent  la  lutte  contre 
les  institutions  sociales  existantes  et  contre  les  formes  ac- 
tuelles de  gouvernement.  Ils  sèment  la  perturbation  dans  les 
esprits.  On  a  la  sensation  qu'on  vit  dans  des  conditions  anor- 
males et  que  l'édifice  social  est  ébranlé  jusque  dans  ses  bases. 
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6°  L'organisation  puissante  du  prolétariat.  Le  prolé- 
tariat est  fortement  organisé.  Il  s'est  discipliné.  Il  est  dans  les 
mains  de  ses  chefs  et  s'incline  devant  leurs  ordres,  môme  quand 
il  ne  se  les  explique  pas  ou  ne  les  approuve  pas.  Il  forme  une 
armée  nombreuse  et  dispose  d'une  redoutable  puissance.  De 
cette  puissance,  il  a  pleine  conscience  et  il  est  très  exposé  à  en 
abuser.  Après  avoir  souffert  de  la  tyrannie  des  autres,  il  ne 
résiste  pas  à  la  tentation  de  faire  sentir  la  sienne,  et  sa  ty- 
rannie menace  de  devenir  plus  lourde  encore  et  plus  despotique 
que  celle  du  capitalisme.  Il  ne  discute  pas,  il  signifie  ses 
volontés  au  patronat.  Il  multiplie  les  menaces  et  les  exigences, 
et,  si  on  ne  s'empresse  pas  de  faire  droit  à  ses  réclamations,  il 
recourt  à  son  arme  habituelle,  à  la  grève.  Les  diverses  corpo- 
rations de  métier,  formées  en  fédérations,  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui.  Elles  font  bloc,  et,  par  esprit  de  solidarité,  n'hési- 
tent pas  à  se  mettre  en  grève,  quand  il  s'agit  de  faire  triom- 
pher les  revendications  de  camarades  d'une  autre  profession. 

L'association  ouvrière  qui  pouvait,  en  constituant  un  contre- 
poids nécessaire  à  l'ancienne  omnipotence  des  employeurs» 
puissamment  contribuer  à  faire  régner  la  justice  et  la  paix  dans 
le  monde  du  travail,  risque  de  devenir,  à  son  tour,  une  source 
de  violences  et  d'abus.  Elle  devait  être  un  instrument  de  dé- 
fense ;  elle  se  manifeste  instrument  d'attaque.  Ce  n'est  pas 
que  ia  grande  majorité  des  ouvriers  ne  soit  raisonnable  et 
honnête  ;  elle  cherche  à  améliorer  sa  situation  matérielle, 
mais  elle  ne  souhaite  nullement  le  faire  en  recourant  à  la  vio- 
lence. Il  y  a  des  procédés  qu'elle  réprouve,  car  sa  conscience 
lui  crie  que  rien  ne  saurait  les  légitimer.  Malheureusement 
l'ouvrier  honnête  est  souvent  faible,  il  ne  réagit  pas  suffisam- 
ment contre  les  mauvaises  influences.  On  le  trompe  avec  des 
sophismes  ;  on  lui  répète  qu'il  doit  marcher  dans  l'intérêt  de 
la  classe  ;  par  timidité,  par  respect  humain,  par  peur  des  re- 
proches ou  des  brimades,  il  se  laisse  entraîner  par  les  extré- 
mistes. Ceux-ci  ont  pris  la  tête  du  mouvement.  Dans  les  réu- 
nions ils  crient  plus  fort  que  personne  et  ils  arrivent  à  imposer 
leurs  idées  et  leur  tactique.  Les  chefs  sont  débordés  par  eux. 
De  pareilles  forces  en  de  pareilles  mains  constituent  un  vrai 
danger  public.  La  masse  ouvrière  est  manœuvrée  par  des  agita- 
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teurs  qui  rêvent  d'établir  un  ordre  de  choses  impossible  sur 
les  ruines  des  institutions  actuelles.  La  crise  sociale  s'en  trouve 
rendue  encore  plus  aiguë. 

Telles  sont  non  pas  toutes  les  causes,  mais  quelques-unes 
des  causes  anciennes  ou  récentes  qui  ont  contribué  à  créer 
le  malaise  dont  souffre  notre  société.  Elles  n'ont  pas  toutes 
la  même  importance,  mais  toutes  ont  influé  sur  la  production 
et  sur  la  permanence  de  la  crise.  Cette  crise  devient  tous  les 
jours  plus  préoccupante  ;  car,  comme  le  dit  Léon  XIII,  «elle 
est  exploitée  par  des  hommes  de  désordre  et  de  mauvaise  foi, 
habiles  à  obscurcir  la  vérité  et  à  exciter  les  (ouïes  à  la  révolte  ». 
Elle  appelle  un  prompt  remède  ;  ce  remède  on  ne  le  trouvera 
pas  en  dehors  de  la  religion  et  de  l'Eglise. 


CHAPITRE  III 
CRISE    SOCIALE   ET  ÉGLISE 

I.  Fin  assignée  à  l'Eglise  par  Dieu.  —  La  fin  de  l'Eglise 
est  d  assurer  le  bien  spirituel  de  ses  membres;  c'est  le  but 
que  lui  a  assigné  son  divin  fondateur,  et  la  sanctification  des 
âmes  a  été  sa  constante  préoccupation.  Mais,  tout  en  s'ac- 
quittant,  avec  un  zèle  admirable,  de  sa  surnaturelle  mission, 
elle  n  est  restée  étrangère  à  aucune  des  grandes  questions  qui 
se  sont  débattues  autour  d'elle,  surtout  lorsque  ces  questions 
touchaient  aux  intérêts  vitaux  de  ses  enfants  ou  avaient  de 
rapports  avec  le  dépôt  religieux  dont  la  garde  lui  a  été  con- 
fiée. C'était  son  droit  et  même  son  devoir. 

U.  L'Eglise  s'est,  de  toutt  ;mps,  préoccupée  delà  ques- 
tion sociale.  —  La  démonstration  a  été  trop  souvent  faite 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  recommencer.  Qu'il  suffise 
de  rappeler  rapidement  quelques-uns  des  actes  de  l'Eglise. 

Elle  établit,  dès  sa  naissance,  des  diacres  pour  s'occuper 
des  pauvres  et  des  veuves  ;  elle  encourage  les  dépouillements 
volontaires  de  ses  enfants  en  faveur  de  la  communauté  ;  elle 
tire  la  femme  de  son  avilissement  ;  elle  réhabilite  lesciave  et 
apprend  à  voir  en  lui  autre  chose  qu'un  être  de  rapport.  Elle 
prépare  lentement,  dirige  et  mène  à  bonne  fin  la  suppression 
de  l'esclavage,  suppression  qui  constitue  bien  la  plus  éton- 
nante révolution  sociale  qui  se  soit  jamais  produite  *. 


1.  La  société  antique  reposait  sur  l'esclavage.  A  Sparte,  pour  «ÎO  000 
hommes  libres,  il  y  avait  près  de  300  000  ilotes  ;  à  Rome,  sur  plusieurs 
millions  d'âmes,  il  y  avait  à  peine  400.000  citoyens  libres.  L'esclave 
n'était  pas  considéré  comme  une  personne,  mais  comme  une  chose  (res  non 
persona)  ;  on  le  croyait  d'uue  nature    inférieure,  et,  avec  le  philosophe,  on 
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Lors  de  l'invasion  des  barbares,  elle  sauve  l'Occident  d'une 
ruine  totale. Elle  se  jette  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus, 
en  la  personne  de  ses  papes  et  de  ses  évêques  qui  se  lèvent 
partout  pour  défendre  leurs  peuples.  Elle  s'empare  des  enva- 
hisseurs sauvages  qui  ont  fondu  sur  le  vieux  monde,  les  ins- 
truit, les  civilise,  les  mêle  peu  à  peu  à  la  race  conquise  et 
résout  ainsi  une  des  plus  redoutables  crises  qui  aient  jamais 
existé. 

A  l'antique  droit  romain  si  dur,  elle  substitue  insensible- 
ment un  droit  nouveau  inspiré  par  l'Evangile  et  infiniment  plus 
libéral,  plus  équitable,    plus  pitoyable  aux  petits. 

Durant  tout  le  moyen  âge,  elle  pénètre  la  société  de  son 
action  bienfaisante,  elle  prend  sans  cesse  en  mains  la  défense 
des  intérêts  du  serf  et  du  manant  contre  les  exactions  du  rude 
baron  féodal.  Ses  conciles  fulminent  continuellement  des 
peines  sévères  contre  les  oppresseurs  du  faible.  —  Pour  mettre 
fin  aux  guerres  civiles,  qui  étaient  si  fréquentes  et  si  fu- 
nestes, elle  impose  la  Trêve  de  Dieu  et  encourage  le  Tiers 
Ordre  de  Saint  François  dont  les  membres  s'engagent  à  ne 
porter  les  armes  que  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la 
religion.  —  Elle  favorise  de  tout  son  pouvoir  l'émancipation 
des  masses  populaires,  en  prêtant  un  concours  précieux  au 
mouvement  de  l'affranchissement  des  Communes.  —  Elle  ins- 
titue la  chevalerie  dont  les  membres  font  serment  de  défendre, 
en  toute  circonstance,  la  veuve,  l'orphelin  et  le  pauvre. —  Elle 
établit  les  confréries  qui  deviendront  le  point  de  départ 
de  ces  corporations  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  le 
passé. 

Elle  lutte  pendant  des  siècles  contre  l'usure,  et,  si  elle  n'ar- 
rive pas  à  la  supprimer   complètement,   par   ses  lois   contre  le 

prêt  à  intérêt  elle  empêche  un  grand  nombre  d'abus.  —  Elle 
ne  craint  pas  de  frapper  de  ses  censures   les   rois   eux-mêmes 

pensait  que  Jupiter  lui  avait  refusé  l'étincelle  de  1  intelligence  L'Eglise  a 
montré  aux  riches,  dans  ces  êtres  si  méprisés,  des  hommes  et  des  frères  ; 
elle  a  courageusement  affirmé  l'égalité  de  tous  devant  Dieu,  le  père  com- 
mun, et  a  proclamé,  avec  saint  Paul,  «  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  entre 
l'esclave  et  l'homme  libre  ».  On    a    une    touchante  preuve  de  la    sollicitude 

maternelle  de    l'Eglise    pour    les  esclaves    dans    YÉpttre      de    l'Apôtre    à 

Philémon. 
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lorsqu'ils  se  permettent  de  porter  atteinte  au  titre  des  mon- 
naies. —  Pour  soustraire  les  pauvres  a  la  rapacité  des  usu- 
riers, elle  fonde  les  monts-de-piété,  qui,  à  l'origine,  prêtaient 
gratuitement  sur  gage.  —  Pour  conserver  à  la  famille  un  abri, 
elle  déclare,  dans  de  nombreux  pays,  insaisissables  la  chau- 
mière de  l'artisan  et  les  instruments  de  travail  dont  il  a  besoin 
pour  vivre. 

Elle  multiplie  les  institutions  charitables,  elle  couvre  le  sol 
d'asiles  où  viennent  s'abriter  la  vieillesse, l'indigence,  la  maladie, 
le  repentir,  la  faiblesse,  toutes  les  misères  et  tous  les  besoins  de 
la  vie.  «  Elle  est  allée,  nous  dit  l'encyclique  Rerum  novarum, 
jusqu'à  assurer  des  secours  aux  malheureux  en  leur  épargnant 
l'humiliation  de  tendre  la  main.  Car  cette  commune  mère  des 
riches  et  des  pauvres,  profitant  des  merveilleux  élans  de  cha- 
rité qu'elle  avait  partout  provoqués,  fonda  des  sociétés  reli- 
gieuses et  une  foule  d'autres  institutions  utiles,  qui  ne  devaient 
laisser  sans  soulagement  à  peu  près  aucun  genre  de  misère.  Il 
est,  sans  doute,  un  certain  nombre  d'hommes  aujourd'hui  qui, 
fidèles  échos  des  païens  d'autrefois,  en  viennent  jusqu'à  faire 
même  d'une  charité  aussi  merveilleuse  une  arme  pour  atta- 
quer l'Eglise,  et  l'on  a  vu  une  bienfaisance  établie  par  les  lois 
civiles  se  substituer  à  la  charité  chrétienne  ;  mais  cette  cha- 
rité, qui  se  voue  tout  entière  et  sans  arrière-pensée  à  l'utilité 
du  prochain,  ne  peut  être  suppléée  par  aucune  industrie  hu- 
maine. L  Église  seule  possède  cette  vertu,  parce  qu'on  ne  la 
puise  que  dans  le  cœur  sacré  de  Jésus-Christ  et  que  c'est 
errer  loin  de  Jésus-Christ  que  d'être  éloigné  de  son  Eglise.  » 

Cette  Église  est  intervenue  dans  toutes  les  grandes  circon- 
stances historiques,  elle  s'est  mêlée  à  tous  les  événements  in- 
téressant l'humanité,  elle  a  plaidé  la  cause  de  toutes  les  infor- 
tunes, elle  a  flétri  tous  les  abus  et  s'est  montrée  toujours  le 
champion  courageux  de  la  justice  et  du  droit. 

III. L'Eglise  aie  droit  de  s'occuper  de  la  question 
sociale.  —  «  C'est  avec  assurance,  écrivait  Léon  XIII,  que  nous 
abordons  ce  sujet  et  dans  toute  la  plénitude  de  notre  droit.  » 
Cette  question,  en  effet,  intéresse  l'immense  majorité  des  enfants 
de  l'Eglise.  Peut-on  trouver  étrange  qu'elle  ne  reste    pas  indif- 
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férente  en  face  d'un  problème  dont  la  prompte  solution  im- 
porte tant  au  bien-être  de  ses  fils,  surtout  des  pauvres  et  des 
déshérités  pour  lesquels  elle  a  toujours  éprouvé  une  prédilec- 
tion spéciale  ?  —  La  question  sociale  n'est  pas  une  question 
purement  théorique  et  spéculative,  elle  est  essentiellement  une 
question  pratique;  est-il  surprenant  que  1  Eglise  songe  à  élever 
sa  voix  pour  rappeler  à  ses  membres  (patrons  et  ouvriers) 
leurs  devoirs  réciproques,  les  limites  de  leurs  droits  et  les 
règles  dont  ils  doivent  s'inspirer  dans  leurs  mutuels  rapports? 
—  La  question  sociale  est  une  question  d'une  gravité  capitale. 
Elle  est  pleine,  nous  l'avons  vu,  de  difficultés  et  de  périls. 
Elle  menace  d'aboutir  à  un  bouleversement  terrible  après  une 
guerre  sans  merci.  Peut-on  faire  un  crime  à  l'Eglise  d'essayer 
de  mettre  la  grande  influence  qu'elle  possède  et  la  haute  auto- 
rité dont  elle  dispose  au  service  de  l'ordre,  de  la  justice,  de 
l'union  et  de  l'apaisement  ?  —  Des  écoles  sociales  attaquent 
VEglise  ;  lui  contestera-t-on  le  droit  de  se  défendre  et  d'accep- 
ter la  lutte  sur  le  terrain  même  où  se  placent  ses  adversaires  ? 
Non,  on  ne  le  peut  pas  raisonnablement. 

«  Le  xixe  siècle,  dit  Anatole  Leroy-Beaulieu,  s'était  flatté 
d'exclure  l'Eglise  des  affaires  de  ce  monde.  Il  lui  semblait  que 
la  religion,  faite  pour  les  choses  du  ciel,  n'avait  rien  à  préten- 
dre aux  choses  de  la  terre.  Lelibéralisme,  en  faisant  profession 
de  respecter  la  liberté  religieuse,  avait  pris  soin  d'enfermer 
le  clergé  dans  ses  églises,  dans  ses  séminaires  et  ses  couvents. 
Le  siècle  avait  fait  comme  ces  maires  ou  ces  sous- préfets  qui, 
de  par  la  loi,  font  défense  au  Christ  de  se  montrer  dans  la  rue . 
La  croix  ne  devait  plus  se  laisser  voir  que  dans  la  solitude  des 
cimetières,  sur  la  tombe  des  morts,  ou,  loin  des  regards  des 
vivants,  sur  la  flèche  des  tours  perdues,  là-haut  dans  les  airs. 
A  beaucoup  il  semblait  même,  par  là,  servir  la  religion  ;  c'était 
la  compromettre  que  de  la  laisser  sortir  de  son  double 
domaine  :  la  nef  de  ses  églises  et  le  sanctuaire  de  la  cons- 
cience. Ly  confiner,  en  fermant  sur  elle  les  portes  du  temple, 
c'était  la  ramener  à  sa  mission. 

«  Eh  bien  I  non,  ce  n'était  là  qu'une  illusion.  Nous  avons  eu 
beau  séparer  le  temporel  du  spirituel,  on  ne  peut  ainsi  en  faire 
deux  compartiments  isolés  par  une  cloison  étanche.   L'Eglise 
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ne  saurait  longtemps  se  désintéresser  de  ce  qui  vit  et  s'agite 
autour  d'elle.  Ses  prêtres  ne  pouvaient seborner  à  psalmodier, 
dans  l'immobilité  de  leurs  stalles,  des  oraisons  latines,  à  enton- 
ner le  De profundis  devant  le  catafalque  des  morts,  à  faire  réci- 
ter le  catéchisme  à  des  enfants  distraits  et  à  écouter,  dans  le 
silencieux  demi-jour  du  confessionnal,  les  monotones  aveux 
des  dévotes  de  tout  âge  ',  » 

Le  socialiste  Saint-Simon,  dans  son  Nouveau  Christianisme, 
conjurait  l'Eglise  de  ne  pas  se  désintéresser  des  questions  qui 
tourmentent  notre  société.  S'adressant  au  pape,  il  lui  disait,  en 
1825  :  «  Vos  devanciers  ont  suffisamment  perfectionné  la  théo- 
rie du  christianisme,  ils  l'ont  suffisamment  propagée.  C'est  de 
l'application  de  la  doctrine  qu'il  faut  vous  occuper.  Le  véri 
table  christianisme  doit  rendre  les  hommes  heureux  non  seu- 
lement dans  le  ciel,  mais  sur  la  terre.  Votre  tâche  consiste  à 
organiser  1  espèce  humaine  d'après  le  principe  fondamental  de 
la  morale  divine.  Il  ne  faut  pas  vous  contenter  de  prêcher  aux 
fidèles  que  les  pauvres  sont  les  enfants  chéris  de  Dieu,  il  faut 
que  vous  usiez  franchement  et  énergiquement  de  tous  les  pou- 
voirs et  de  tous  les  moyens  de  l'Eglise  militante  pour  améliorer 
promptement  l'état  moral  et  physique  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse. » 

Cinquante  ans  plus  tard,  un  juif,  disciple  de  Saint-Simon, 
Isaac  Péreire,  suppliait  à  son  tour  le  Souverain  Pontife  de 
prêter  son  concours  à  la  solution  du  «  redoutable  problème  du 
paupérisme  et  du  travail  ».  «  Comment,  écrivait-il,  l'Eglise  a- 
t-elle  pu  ne  pas  comprendre  que  la  transformation  qui  s'opé- 
rait dans  le  monde,  loin  d'être  une  œuvre  impie,  destructive 
du  christianisme,  était  un  fait  providentiel,  une  application  de 
l'idée  chrétienne  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  juste  et  de  plus 
sublime  ?  Jamais  œuvre  plus  digne  d'elle,  plus  conforme  à 
l'enseignement  de  son  divin  Maître,  ne  s'est  offerte  à  la  sollici- 
tude de  l'Eglise.  N'est-elle  pas,  par  son  principe  même,  la 
mère  de  tous  les  petits,  la  protectrice  de  tous  les  opprimés? 
Elle  n'a  qu'à  se  rappeler  son  histoire  et  sa  tradition.  Après 
avoir  détruit  l'esclavage  antique  et  le   servage   féodal,  l'Eglise 

1.  La  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie,  pp.  1  et  2. 
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doit  encore  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  moderne.  Elle  accom- 
plira ainsi  l'œuvre  de  rédemption  universelle  que  son  divin 
fondateur  a  définie  par  ces  deux  maximes  :  Laissez  venir  à 
moi  les  petits  ;  —  aimez- vous  les  uns  les  autres  l.  » 

Saint-Simon,  Péreire  et  tant  d'autres  non-catholiques  qui  se 
sont  exactement  exprimés  comme  eux,  loin  de  contester  à 
l'Eglise  le  droit  de  s'occuper  des  problèmes  sociaux,  insistent, 
au  contraire,  pour  qu'elle  intervienne  afin  d'en  hâter  la  solution . 
Ils  la  considèrent  comme  la  seule  institution  assez  fortement 
organisée  pour  exercer  une  grande  action  sociale. 

IV.  L'Eglise  n'a  pas  seulement  le  droit,  elle  a  le  devoir 
de  s'occuper  de  la  question  sociale.  —  1°  Fondement  de 
ce  devoir.  Léon  XIII  a  affirmé  catégoriquement  l'existence 
de  ce  devoir  de  l'Eglise.  «  Après  avoir,  dit-il,  précédem- 
ment pourvu  à  la  défense  de  l'Eglise  et  au  bien  général,  par  les 
Lettres  que  Nous  vous  avons  adressées  sur  la  souveraineté 
politique,  la  liberté  humaine,  la  constitution  chrétienne  des 
Etats  et  d'autres  questions  du  même  ordre,  en  vue  de  réfuter 
les  opinions  erronées  dutemps  présent,  Nous  avons  résolu,  pour 
des  motifs  semblables,  d  aborder,  aujourd  hui,  la  question  de 
la  condition  des  ouvriers.  Plus  d'une  fois  déjà,  Nous  y  avons 
touché  en  passant.  Aujourd'hui  la  conscience  de  notre  charge 
apostolique  nous  fait  un  devoir  de  la  traiter  explicitement  et  à 
fond,  afin  de  mettre  en  lumière  les  principes  d'une  solution 
conforme  à  la  vérité  et  à  la  justice...  Nous  abordons  ce  sujet 
avec  une  pleine  confiance  en  notre  droit2.  » 

Sous  des  noms  divers,  avec  des  formules  différentes,  des 
moyens  d'action  variés, légaux  ou  révolutionnaires,  dissimulés 
ou  affichés  au  grand  jour,  le  Socialisme  veut  détruire  la  pro- 
priété, désorganiser  la  famille,  anéantir  la  religion,  supprimer 
l'autorité  et  bouleverser  la  société;  «  or,  comme  c'est  à  l'Eglise 
qu'a  été  confié  principalement  la  défense  de  ces  institutions, 
elle  ne  peut  se  tenirà  l'écart  sans  paraître  déserter  son  devoir.  » 

La  question  sociale  est  au  moins  autant  une  question  morale 


1.  La  question  religieuse,  passim. 

2.  Encyclique  Rerum  novarum. 
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qu'une  question  économique.  «  C'est  l'opinion  de  quelques-uns, 
dit  encore  Léon  XIII,  opinion  qui  se  répand  dans  le  public, 
que  la  question  sociale,  comme  ils  disent,  est  seulement  une 
question  économique,  quand,  au  contraire,  il  est  certain 
qu'elle  est,  avant  tout,  une  question  morale  et  religieuse  et 
qu'elle  doit  être  surtout  tranchée  d'après  la  règle  des  mœurs  et 
le  jugement  de  la  religion.  Lors  même,  en  effet,  qu'on  double- 
rait le  salaire  des  ouvriers,  qu'on  établirait  une  proportion 
entre  le  temps  et  l'ouvrage,  si  l'ouvrier,  comme  il  en  a  l'habi- 
tude, prête  l'oreille  à  des  doctrines  et  s'inspire  d'exemples 
qui  poussent  au  mépris  de  la  divinité  et  à  la  dépravation 
des  mœurs,  il  est  fatal  que  son  travail  et  son  avoir  s'éva- 
nouissent1. »  La  question  sociale  relève  donc  de  l'Eglise  qui 
a  reçu  la  mission  d'enseigner  aux  hommes  ce  qu'ils  doivent 
faire  comme  ce  qu'ils  doivent  croire. 

Les  efforts  réunis  de  tous  ne  sont  pas  de  trop  pour  enlever 
à  la  crise  sociale  une  partie  de  sa  douloureuse  acuité,  on  ne 
comprendrait  pas  que  l'Eglise  s'abstînt  et  refusât  son  concours 
à  une  œuvre  si  éminemment  utile.  Il  faut  qu'elle  s'occupe  de  la 
question  sociale  ;  sa  mission,  son  intérêt,  ses  traditions,  son 
cœur  et  les  circonstances  lui  en  font  un  impérieux   devoir. 

2°  Manière  d'accomplir  ce  devoir.  Le  prêtre  doit-il  s'occu- 
per lui-même  de  la  question  sociale  ou  est-il  préférable  qu'il 
laisse  à  des  laïques  croyants  le  soin  de  faire  prévaloir  les  idées 
de  l'Eglise  et  de  continuer  ses  traditions  ?  La  réponse  est  déjà 
toute  donnée  dans  ce  qui  vient  d'être  dit.  Pourtant  très  nom- 
breux sont  ceux  qui  soutiennent  que  le  clergé  devrait  sinon  se 
désintéresser  des  problèmes  qui  se  posent  autour  de  lui,  au 
moins  ne  les  suivre  que  de  loin  et  laisser  à  d'autres  le  souci  et 
la  responsabilité  de  la  solution  à  y  apporter. 

Parmi  ceux  qui  repoussent  toute  ingérence  du  prêtre  en  ces 
matières  :  les  uns  le  font  par  haine,  prévention  ou  défiance  de 
tout  ce  qui  est  clérical  ;  d'autres,  par  crainte  de  l'influence  que 
pourrait  prendre  le  clergé  et  des  résultats  heureux  qu'aurait  son 
intervention  ;  d'autres,  parce  que  ces  questions  sont,  d'après  eux,. 

1.  Encyclique  Rerum  novarum. 
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des  questions  amorales  auxquelles  n'ont  rien  à  voir  ni  la  théo- 
logie, ni  les  théologiens;  d'autres,  enfin,  par  peur  que  le  prê- 
tre necède  aux  entraînements  de  son  cœur,  fasse  une  place  trop 
large  au  sentiment,  manque  de  l'expérience  des  affaires  néces- 
saire et  compromette,  en  se  jetant  dans  la  mêlée,  son  prestige 
et  sa  dignité. 

Aucune  de  ces  raisons  n'est  décisive.  Le  clergé,  au  contraire, 
a  de  nombreux  motifs  d'étudier  les  questions  sociales  ;  mais  il 
doit  apporter  à  cette  étude  une  grande  prudence  et  ne  prendre 
pour  guides  que  des  maîtres  absolument  sûrs. 

a)  En  s  occupant  des  questionssociales,  le  prêtre  se  conforme 
à  la  volonté  souvent  exprimée  des  Souverains  Pontifes.  Sans 
parler  des  grands  papes  sociaux  du  passé,  qu'il  -uffise  de  rap- 
peler que  Léon  XIII  ne  s'est  pas  borné  à  donner  l'exemple,  il 
a,  à  maintes  reprises,  répété  au  clergé  que  les  circonstances 
actuelles  demandent  qu'il  ne  se  désintéresse  pas  des  problèmes 
économiques  qui  passionnent  nos  contemporains  et  consti- 
tuent des  questions  vitales.  Il  a  insisté  pour  que,  dans  les  pro- 
grammes des  séminaires,  une  place  convenable  soit  faite  à  la 
théologie  sociale. 

b)  En  s'occupant  delà  question  sociale,  le  prêtre  revient  aux 
vraies  traditions  de  l'Eglise,  traditions  presque  oubliées  sous 
l'absolutisme  royal  et  le  règne  du  libéralisme  naturaliste.  Nos 
grands  théologiens  ont  louché  à  toutes  les  questions  économiques 
posées  de  leur  temps,  comme  le  montre  V.  Brants  dans  son  beau 
livre  :  Esquisse  des  théories  économiques  professées  par  les  écri- 
vains des  XIIIe  et XIV*  siècles.  Le  clergé  s  est  autrefois  beaucoup 
occupé  de  tout  ce  qui  concernait  le  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses, et  rien  peut-être  n'a  contribué  davantage  à  lui  assurer 
la  popularité  et  l'influence  dont  il  a  longtempsjoui.  Que  n'ont 
pas  écrit  les  Pères  et  que  n'ont  pas  fait  les  Ordres  religieux  ! 

c)  En  s'occupant  de  la  question  sociale,  le  prêtre  se  met  en 
étal  de  s'acquitter  d'un  devoir  grave  de  sa  charge.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  question  sociale  n'est  pas  une  question  pure- 
ment spéculative,  elle  est  avant  tout  pratique  ;  elle  relève,  sur 
beaucoup  de  points,  de  la  morale.  Le  prêtre,  devant  apprendre 
à  chacun  ses  devoirs,  ne  saurait  le  faire  d  une  manière  suffisante, 
au  moins  dans  les  milieux  industriels,  s'il  ignore  complètement 
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les  obligations  et  les  droits  respectifs  des  diverses  catégories 
de  personnes  confiées  à  ses  soins. 

d  En  s'occupa nt  de  la  question  sociale,  le  prêtre  apporte  à 
la  solution  du  problème  des  lumières  et  un  esprit  de  paix  souve- 
rainement utiles.  Par  ses  éludes  théologiques,  par  sa  connais- 
sance des  vérités  révélées,  par  son  caractère  et  ses  fonctions, 
par  sa  situation  qui  le  met  personnellement  hors  de  cause,  il 
se  trouve  tout  indiqué  pour  jouer  un  rôle  pondérateur.  Il  est 
plus  désigné  que  qui  que  ce  soit  pour  intervenir  entre  les 
partis  et  faire  entendre  des  paroles  de  sagesse,  de  modération, 
de  justice  et  de  paix. 

e)  En  s'occupantde  la  question  sociale,  le  prêtre  honore  son 
ministère  II  prouve  que  le  clergé,  aujourd'hui  comme  autre- 
fois, sait  être  de  son  temps,  qu'il  ne  néglige  aucun  des  pro- 
blèmes de  son  époque  et  que,  par  conséquent,  on  le  calomnie 
quand  on  le  traite  d  ignorant  et  d'arriéré. 

f)  En  s'occupant  de  la  question  sociale,  le  prêtre  conquiert  des 
sympathies.  Il  se  donne  des  droits  à  l'affection  et  à  la  reconnais- 
sance des  classes  laborieuses  en  leur  montrant  qu'il  s'intéresse 
à  des  questions  qui  les  touchent  de  si  près,  que  leur  bien-être 
lui  tient  à  cœur  et  qu'il  est  heureux  de  contribuer,  dans  la 
mesure  de  ses  moj^ens,  à  améliorer  leur  situation  matérielle. 

Plus  vraies  quejamais  sont  ces  lignes  de  Bûchez,  écrites 
dans  les  dernières  années  de  la  Monarchie  de  Juillet  :  «  C'est 
au  clergé  catholique  qu'incombe  la  plus  rude  tâche.  De  ce 
clergé  dont  on  exige  déjà  tant,  on  exigera  plus  encore.  Il  faut 
qu'il  soit  aussi  intelligent  que  dévoué  et  qu'il  n'oublie  pas  que 
son  royaume  est  le  royaume  de  l'intelligence  et  de  l'esprit  ; 
il  faut  que,  l'œil  fixé  sur  l'avenir,  ayant  toujours  présent  à  la 
pensée  le  sens  de  sa  prière  de  chaque  jour  :  «  Notre  père, 
que  votre  royaume  arrive»,  il  soit  semblable  au  père  de 
famille  de  la  parabole  évangélique,  qui,  chaque  jour,  tire  des 
choses  nouvelles  de  son  trésor.  Il  faut  qu'il  devienne  ce  qu'il 
fut  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ne  craignant  ni  les 
persécutions,  ni  la  misère,  ni  la  mort,  ne  redoutant  ni  les 
colères,  ni  les  violences  du  pouvoir  temporel,  ami  de  tous 
ceux  qui  souffrent,  défenseur  de  tous  les  pauvres,  obstacle 
à  tous  ceux  qui  oppriment.  Prêtres,  vous  êtes  la  colonne  lurai- 


48  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

neuse  qui  doit  nous  guider  sur  la  voie  inconnue  de  l'avenir. 
Vous  portez  l'arche  sainte  devant  laquelle  le  flot  des  mau- 
vaises passions  doit  être  abaissé...  Marchez  en  avant  et  le 
monde  vous  suivra  !  Le  salut  de  l'Europe  sera  assuré  le  jour 
où  le  clergé  lui  aura  donné  un  nouveau  Grégoire  VII  et  la 
France  un  nouveau  Charlemagne.  » 

Mais,  dans  son  intervention  en  ces  matières,  le  clergé  catho- 
lique doit  apporter  une  extrême  prudence.  Ces  questions  sont 
très  complexes  et  fort  délicates.  Des  intérêts  opposés  sont 
enjeu,  les  droits  des  diverses  classes  semblent  se  combattre, 
ces  droits  sont  également  respectables,  il  faut  veillera  n'en 
léser  aucun.  Par  conséquent,  le  prêtre  doit  éviter  de  se  laisser 
séduire  par  de  généreuses  utopies  et  de  céder  à  des  entraî- 
nements regrettables.  Il  faut  étudier  ces  difficiles  problèmes 
avec  le  cœur,  mais  il  faut  les  étudier  aussi  et  surtout  avec  la 
raison  ;  il  faut  apporter  à  ce  travail  du  calme,  de  la  réflexion, 
de  la  science  et  pas  seulement  du  sentiment  ;  il  faut  enfin  se 
souvenir  qu'en  matière  aussi  peu  aisée  à  dominer,  il  est  bon 
de  ne  pas  avoir  l'affirmation  trop  facile  et  le  jugement  trop 
prompt.  De  longues  études  et  de  sérieuses  réflexions  sont 
indispensables  ;  la  question  a  des  points  de  vue  si  nombreux 
et  elle  touche  à  tant  d'intérêts  différents  ! 

Les  prêtres  plus  encore  que  les  simples  fidèles  doivent  se 
rappeler  les  instructions  si  sages  qu'a  données  Léon  XIII. 
«  Il  faut  s'abstenir  de  tous  les  sujets  de  discussion  qui  blessent 
et  éloignent  les  esprits.  Que,  dans  les  publications  périodiques 
et  dans  les  discours  populaires,  on  se  taise  donc  sur  les  ques- 
tions plutôt  subtiles  qui  sont,  pour  la  plupart,  sans  utilité. 
Ces  questions  difficiles  à  résoudre  exigent,  pour  être  com- 
prises, de  grandes  aptitudes  et  demandent  une  attention  peu 
commune.  Certes,  c'est  chose  humaine  d'hésiter  et  de  douter 
sur  les  points  incertains,  et  il  est  permis  d'avoir  des  opinions 
différentes  sur  ces  diverses  questions,  mais  il  convient  que 
ceux  qui  cherchent  avec  ardeur  la  vérité,  dans  les  questions 
encore  controversées,  gardent  vis-à-vis  les  uns  des  autres  le 
calme,  la  modestie  et  les  égards,  afin  que  la  dissidence  des 
opinions  n'entraîne  pas  la  dissidence  des  volontés.  Quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'opinion  que  Ton  embrasse  dans  les  ques- 
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tions  où  le  doute  est  possible,  que  l'on  soit  toujours  clans 
la  disposition  d'être  religieusement  attentif  aux  enseignements 
de  ses  supérieurs  ecclésiastiques1.  » 

V.  L'Eglise  peut  seule  donnera  la  question  sociale  une 
solution  équitable.  —  Son  action  est  indispensable.  «  il  n'y 
a  plus  que  l'Evangile,  disait  Taine,  pour  nous  retenir  sur 
notre  pente  natale,  pour  enrayer  le  glissement  insensible  par 
lequel,  incessamment  et  de  tout  son  poids,  notre  race  rétro- 
grade vers  les  bas-fonds.  »  C'est  sur  le  seul  retour  aux  prin- 
cipes de  l'Evangile  que  l'on  peut  fonder  quelque  espérance 
d'entente  et  d'apaisement.  «  Le  problème  qui  s'agite,  dit  de 
son  côté  Léon  XIII,  est  de  telle  nature  que,  à  moins  de  faire 
appel  et  à  la  Religion  et  à  l'Eglise,  il  est  impossible  de  lui 
trouver  une  solution  efficace...  C'est  l'Eglise,  en  effet,  qui 
puise  dans  l'Evangile  des  doctrines  capables  soit  d'empêcher 
le  conflit  d'éclater,  soit  au  moins  de  l'adoucir  en  lui  enlevant 
tout  ce  qu'il  a  dâpreté  et  d'aigreur;  l'Eglise,  qui  ne  se  contente 
pas  d'éclairer  l'esprit  par  ses  enseignements,  mais  qui  encore 
s'efforce  de  régler  en  conséquence  la  vie  et  les  mœurs  de 
chacun  ;  l'Eglise,  qui,  par  une  foule  d'institutions  éminemment 
bienfaisantes,  tend  à  améliorer  le  sort  des  prolétaires  ;  l'Eglise, 
qui  ne  cesse  de  vouloir  et  de  procurer  que  toutes  les  classes 
mettent  en  commun  leurs  lumières  et  leurs  forces,  afin  de 
donnera  la  question  ouvrière  la  meilleure  solution  possible  ; 
l'Eglise,  enfin,  qui  estime  que  les  lois  et  l'autorité  publique 
doivent,  avec  mesure  sans  doute  et  sagesse,  apporter  à  cette 
solution  leur  part  de  concours  2  ». 

«  Où  est,  sur  la  terre,  se  demandait  A.  Leroy-Beaulieu,  la 
puissance  assez  fortement  constituée  à  mettre  en  parallèle 
avec  celle  de  l'Eglise  ?  Aujourd'hui  comme  hier,  n'est-ce  pas 
la  seule  qui,  à  l'organisation  internationale  du  socialisme, 
puisse  opposer  une  organisation  aussi  vaste?  Et  ce  n'est  pas 
sa  moindre  supériorité.  Qui  possède  au  même  degré  le  zèle  de 
l'apôtre  et  sait  goûter,  comme  ses  fils  et  ses  filles,  les  béati- 
tudes du  renoncement  ?  Qui,  surtout,  a,  comme  elle,  la  foi  qui 

1.  Encyclique  sur  la  Démocratie  chrétienne. 

2.  Encyclique  Rerum  novarum. 
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fait  braver  non  seulement  le  froid  et  le  chaud,  la  fatigue  et 
la  soif,  mais  ce  qui  arrête  souvent  les  plus  braves  d'entre  nous , 
le  ridicule? 

«  Aux  maux  des  sociétés  modernes,  où  donc  est  le  remède  et 
quel  sera  le  médecin?  Le  remède,  répond  le  Pape1,  l'Eglise  le 
possède  ;  le  médecin,  le  seul  qui  nous  puisse  guérir,  c'est  le 
Christ.  Il  sait  l'huile  qui  adoucit  les  plaies,  le  baume  qui  cica- 
trise les  blessures.  Allez  à  lui  et  vous  serez  guéri.  Le  Christ 
seul  est  capable  de  vous  rendre  la  paix  et  de  faire  régner  parmi 
vous  la  justice  ,  car,  seul,  il  en  connaît  les  lois.  Les  questions 
sociales  qui  vous  tourmentent,  riches  et  pauvres,  effrayant  les 
uns  et  irritant  les  autres,  vous  ne  sauriez  leur  trouver  de  solu- 
tion en  dehors  de  Dieu  et  de  la  religion.  Sans  Dieu,  tous  les 
efforts  des  hommes  sont  vains  :  inania  conata  hominum. 

«  Pour  accomplir  l'œuvre  de  paix  et  d'harmonie  qui  s'im- 
pose, a  dit  de  son  côté  Isaac  Péreire,  à  côté  ou  plutôt  au-dessus 
des  législateurs,  des  savants,  des  industriels,  il  faut  des  apôtres, 
des  missionnaires  prêts  à  se  dévouer  pour  le  salut  de  l'huma- 
nité, des  prédicateurs  du  droit  et  de  la  justice  assez  indépen- 
dants pour  dire  à  tous  la  vérité,  et  où  en  trouver  en  dehors 
de  l'Eglise?  —  Il  faut  que  l'Eglise  reprenne,  dans  des  con- 
ditions nouvelles,  le  grand  enseignement  moral  par  lequel, 
il  y  a  quinze  siècles,  elle  a  transformé  le  paganisme  romain 
et  civilisé  les  barbares  2.  » 

Le  même  Péreire  écrivait  dans  son  livre  La   Question  reli- 


1.  «  Soyez  chrétiens,  répète  le  pape  au  riche  comme  au  pauvre,  au  patron 
aussi  bien  qu'à  l'ouvrier  ;  soyez  chrétiens  et  la  société  sera  sauvée,  car  la 
question  sociale  deviendra  facile  à  résoudre.  Il  n'y  aura  plus  de  lutte  de 
classe  ;  à  tout  le  moins  la  religion  en  tempérera  l'àpreté.  Le  pape,  encore 
une  fois,  a  raison  :  cela  est  si  clair  et  si  connu  que  cela  en  est  banal.  A 
beaucoup,  en  effet,  le  pape  semble,  par  sa  mission,  contraint  de  nous  servir 
de  fastidieuses  banalités.  Le  malheur  est  que  la  vérité  est  dans  ces  redites, 
et  que,  pour  être  banale,  la  vérité  n'en  est  pas  moins  vraie...  Ils  sont  aveu- 
gles, ceux  qui  n'y  voient  qu'un  théorème  économique  .  Elle  dépasse  toute  la 
science  des  économistes,  et  les  sages,  parmi  eux,  sont  ceux  qui  en  fon 
l'aveu.  Le  problème  social,  —  il  vaut  la  peine  de  nous  en  persuader,  —  estt 
avant  tout  un  problème  religieux,  un  problème  moral...  Pour  le  résoudre 
il  faut  recourir  aux  forces  morales.  Où  en  trouverons-nous  de  plus  actives 
que  la  religion,  de  plus  efficaces  que  le  christianisme  ?»  A.  Lekoy  Beai- 
LtEU,  La  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie,  passim 

2.  Ibid. 
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gieuse  :  «  La  force  légale  ne  saurait  suppléer  la  force  morale. 
La  loi  punit  le  mal,  elle  ne  crée  pas  le  bien.  La  loi,  la  science, 
l'industrie,  sont  impuissantes  ;  il  faut  que  la  religion  dénoue  le 
drame  social,  qui,  sans  elle,  ne  se  dénouera  que  par  la  force.  » 
Nuus  reconnaissons  volontiers  que,  si  l'intervention  de 
l'Eglise  est  nécessaire,  elle  n'est  pas  suffisante  pour  une 
prompte  solution  de  la  question  sociale.  Il  faut  lui  adjoindre 
le  concours  d'autres  agents  sociaux.  L'Etat,  les  patrons,  les 
ouvriers  eux  mêmes,  doivent  contribuer  à  cette  œuvre,  cha- 
cun dans  la  sphère  de  son  action  et  la  mesure  de  ses  moyens. 
C'est  ce  que  déclare  Léon  XIII  lorsqu'il  dit  :  «  Assurément, 
une  œuvre  de  cette  gravité  demande  encore  à  d'autres  agents 
leur  part  d'aetivité  et  d'efforts  ;  nous  voulons  parler  des  gou- 
vernants, des  riches  et  des  maîtres  ;  des  ouvriers  aussi,  dont 
le  sort  est  ici  en  jeu.  Mais  ce  que  nous  affirmons  sans  hési- 
tation, c'est  l'inanité  de  leur  action  en  dehors  de  l'Eglise  '.  » 

VI.  L'Eglise  n  est  1 adversaire  d aucun  progrès  poli- 
tique et  socml.  —  1°  L'Église  et  la  Démocratie.  Les  masses 
vont  de  plus  en  plus  vers  la  démocratie  ;  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion essentielle  entre  les  principes  chrétiens  et  les  principes 
démocratiques  fondamentaux.  Les  deux  idées  tondamentales 
du  régime  démocratique  sont  l'idée  d'égalité  et  l'idée  de  fra- 
ternité. Ces  deux  idées,  loin  d'être  en  opposition  avec  l'esprit 
chrétien,  sont  d'origine  nettement  chrétienne.  Quand  la  démo- 


1.  «  Une  erreur  très  accréditée  dans  le  momie  des  travailleurs  et  habi- 
lement exploitée  par  les  apôtres  du  socialisme,  c'est  de  prétendre  que  l'ac- 
tion de  l'Eglise  et  du  catholicisme  dans  la  question  sociale  se  borne  à  prê- 
cher la  charité  aux  patroDs,  la  résignation  aux  prolétaires  et  la  vie  éternelle 
aux  uns  et  aux  autres  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  Léon  XIII.  Dans  l'ency- 
clique Rernm  noouvum,  il  affirm.  que  l'Eglise  ne  néglige  pas  ce  qui  a  rap- 
port à  la  vie  terrestre  des  ouvriers  ;  qu'elle  favorise  la  prospérité  temporelle 
des  travailleurs  :  indirectement,  en  promouvant  les  bonnes  mœurs,  la  tem- 
pérance et  l'épargne  ;  directement,  par  d'innombrables  institutions  destinées 
à  soulager  toutes  les  misères  du  corps  et  de  l'âme  II  nous  moutre  l'exemple 
des  premiers  chrétiens,  le  patrimoine  de  l'Eglise  au  service  des  malheureux, 
le  dévouement  des  religieux  prodigué  aux  petits  et  aux  faibles.  Il  condamne 
enfin  la  charité  légale  en  tant  qu'elle  se  substitue  à  la  charité  chrétienne. 
En  lisant  cet  émouvant  tableau,  ou  est  forcé  d'avouer  que  la  sollicitude  de 
l'Eglise  pour  le  bien  matériel  de  ses  enfants  souffrants  est  celle  de  la  plus 
tendre  des  mères.  »  (P.  Antoine,  Cours  d'économî»  sociale.) 
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cratie  demande  plus  d'égalité,  plus  surtout  de  fraternité,  elle 
ne  fait  que  réclamer  ce  que  le  christianisme,  dès  son  origine, 
s'est   efforcé  d'établir.  Elle  n'innove  pas,  elle  copie. 

La  grande  préoccupation  de  la  démocratie  moderne,  celle 
qui  l'honore  davantage,  c'est  d'améliorer  le  sort  de  la  classe 
populaire.  Ce  souci,  le  christianisme  la  puisé  dans  le  cœur 
même  de  son  divin  fondateur.  «  A  toutes  les  époques,  a  dit 
A.  Leroy-Beaulieu,  au  moyen  âge  comme  aux  temps  modernes, 
il  s'est  trouvé,  dans  l'Eglise,  des  hommes  qui  ont  compris  que 
la  mission  du  christianisme,  sur  cette  terre,  était  de  travailler 
à  consoler  ceux  qui  pleurent,  à  secourir  les  misérables,  à 
panser  les  plaies  morales  ou  matérielles  de  l'humanité.  De  là, 
toutes  ces  œuvres  de  charité  qui  ont  été  la  gloire  du  christia- 
nisme, si  bien  que  Ton  pourra  dire  de  lui  qu'il  a  été  la  vraie 
religion  de  la  souffrance  humaine. 

«  Il  y  a  bien  un  autre  principe  de  la  démocratie,  une  de  ses 
idées  fondamentales  qui,  au  premier  abord,  peut  sembler  plus 
difficile  à  concilier  avec  l'idée  chrétienne.  G  est  la  souveraineté 
du  peuple.  La  souveraineté  du  peuple,  elle  peut  être  entendue 
de  manières  fort  diverses  ;  elle  prête  à  bien  des  équivoques, 
par  suite  à  bien  des  sophismes  et  à  bien  des  erreurs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  loin  d'être  en  opposition  absolue  avec  le  chris- 
tianisme, elle  a,  de  longue  date,  été  admise  dans  la  plupart 
des  Eglises  chrétiennes,  dans  l'Eglise  catholique  aussi  bien 
que  chez  les  protestants.  Elle  n'a  pas  été  étrangère  au 
moyen  âge  ;  elle  a  eu  la  faveur  du  plus  grand  docteur  de 
l'Église,  saint  Thomas  d'Aquin  ;  de  telle  sorte  que  les  hommes 
qui  aiment  à  s'intituler  démocrates-chrétiens  ont  su  extraire 
de  la  Somme  de  ce  maître  de  la  théologie  toute  une  théorie 
de  la  démocratie  !.  » 

On  est  donc  en  droit  de  conclure  que,  à  considérer  le 
but,  les  aspirations,  les  principales  revendications  de  la 
démocratie,  on  peut  affirmer  qu'entre  le  christianisme  et  elle, 
il  n'y  a  aucun  antagonisme  irréductible  de  principes,  aucune 
incompatibilité  insurmontable  de   doctrine  et  que  les  peuples 

1.  Le  christianisme  et  la    démocratie,  leçon  professée  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes,  en  1904. 
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pourront  réaliser  toutes  les  réformes  démocratiques  raison- 
nables sans  être  obligés  de  rompre  avec  la  religion  et  avec  la 
tradition  chrétiennes.  L'expérience  est  d'ailleurs  faite  depuis 
longtemps. 

A  diverses  époques,  il  y  a  eu  des  pays  où  la  démocratie  a 
fait  bon  ménage  avec  l'Eglise  et  où  elle  a  vécu  et  s'est  déve- 
loppée à  l'ombre  des  idées  chrétiennes.       > 

S'il  y  a  eu  parfois,  dans  le  passé,  lutte  entre  le  christianisme , 
qui  a  produit  notre  civilisation  occidentale  et  présidé  à  la 
formation  des  nations  modernes,  et  la  démocratie,  cette 
«  grande  force  politique  et  sociale  qui  est  en  train,  à  son  tour, 
de  conquérir  le  monde  et  qui  prétend  le  remodeler,  le  rajeunir 
et  le  transformer  »,  la  lutte  s'est  engagée  de  part  et  d'autre, 
non  par  suite  d'irréductible  opposition  de  principes,  mais  par 
suite  de  préjugés,  de  préventions  et  de  malentendus  sur  les- 
quels on  ne  s'est  malheureusement  pas  encore  assez  expliqué. 
La  lutte  a  été  funeste  à  tous. 

Puisqu'aucune  des  causes  de  l'antagonisme  entre  la  démo- 
cratie et  l'Eglise  représentant  le  christianisme  ne  tient  à 
l'essence  des  choses,  qu'elles  sont  toutes  d'ordre  historique  et 
que,  par  conséquent,  elles  peuvent  disparaître  comme  les  cir- 
constances qui  les  ont  fait  naître,  chacun  doit  s'appliquer  à  les 
supprimer  en  faisant  tomber  les  préventions  et  les  malen- 
tendus, et  cela,  beaucoup  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  démo- 
cratie que  dans  celui  de  l'Eglise. 

Ce  n'est  qu'en  s'inspirant  des  principes  chrétiens  que  la 
démocratie  pourra  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qu'elle  s'est 
tracée.  On  Ta  très  souvent  fait  remarquer,  le  régime  démo- 
cratique est,  de  toutes  les  formes  d'organisation  politique,  celle 
qui  exige  le  plus  de  vertus  et  nécessite,  par  suite,  le  plus  de 
christianisme.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  exister  de  vertu 
civique  et  de  vertu  morale  en  dehors  de  notre  religion  ; 
mais  cette  religion  est  plus  apte  qu'aucune  autre  à  former 
les  individus  aux  vertus  privées  et  aux  vertus  sociales, 
à  élever  l'homme  au-dessus  de  l'égoïsme  auquel  l'incline  sa 
nature. 

«  Aujourd'hui,  aécritTaine,  après  dix-huit  siècles,  sur  les 
deux  continents,  le  christianisme  opère  comme  autrefois  dans 
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les  artisans  de  la  Galilée,  de  la  même  façon,  afin  de  substituer 
à  l'amour  de  soi  l'amour  des  autres. 

«  Il  est  encore  la  grande  paire  d'ailes  indispensable  pour 
soulever  l'homme  au-dessus  de  sa  vie  rampante  et  de  ses  hori- 
zons bornés,  pour  le  conduire,  à  travers  la  patience,  la  résigna- 
tion et  l'espérance,  jusqu'à  la  sérénité  ;  pour  remporter,  par 
delà  la  tempérance,  la  pureté,  la  bonté,  jusqu'au  dévouement 
et  au  sacrifice. 

«  Toujours  et  partout,  depuis  dix-huit  cents  ans,  sitôt  que 
ces  ailes  défaillent  ou  qu'on  les  casse,  les  mœurs  publiques 
et  privées  se  dégradent;  l'égoïsme  brutal  et  calculateur  reprend 
l'ascendant;  la  cruauté  et  la  sensualité  s'étalent  ;  la  société 
devient  un  coupe  gorge  et  un  mauvais  lieu. 

«  Il  n'y  a  donc  que  le  christianisme  pour  maintenir  dans  la 
société  la  douceur  et  l'humanité,  l'humilité,  la  bonne  foi  et  la 
justice1.    » 

Pour  qu'une  société  puisse  vivre  et  prospérer,  elle  a  besoin 
de  deux  choses  :  d'un  patrimoine  de  vérités  intangibles,  d'un 
principe  surhumain  de  justice  et  d'amour  Le  Christ  a  apporté 
à  la  terre  ces  deux  trésors  ;  il  en  a  confié  la  garde  à  l'Eglise  qui 
les  a  conservés  pieusement  et  qui  les  offre  toujours  à  l'huma- 
nité; mais  le  monde  a  voulu  s'en  passer  et  se  faire  une  civili- 
sation qui  n'empruntât  rien  aux  sources  divines.  De  là  les 
faillites  successives  de  tous  les  systèmes.  La  série  des  décep- 
tions ne  sera  pas  épuisée  si  l'on  persiste  à  vouloir  édifier  la 
cité  future  sur  le  sable  mouvant  des  vérités  changeantes  et  sur 
le  sol  aride  d'une  morale  tirée  de  l'égoïsme. 

La  démocratie  aurait  tort  de  fermer  l'oreille  au  cri  d'alarme 
que  l'irréligion  montante  arrachait  au  poète  : 


1.  Il  est  intéressant  de  constater  que  les  trois  grands  esprits  qui  ont.  au 
siècle  dernier,  poussé  le  plus  loin  l'étude  méthodique  et  objective  des  sociétéN 
humaines  et  ont  le  plus  contribué  à  fonder  la  science  sociale  :  Frédéric  Le 
Play,  Auguste  Comte  et  Taine,  se  sont  accordés  pour  reconnaître  la  néces- 
sité sociale  d'une  doctrine  religieuse.  Tous  trois  professaient,  au  début  de 
leurs  recherches,  l'opinion  contraire  ;  tous  trois  ont  été  amenés  à  recon- 
naître leur  erreur  et  ils  se  sont  inclinés  devant  le  fait  social.  Auguste  Comte 
s'est  souvent  plu  à  rendre  hommage  au  génie  éminemment  social  du  catho- 

cisme.  La  54*  leçon  de  son  Cours  de  philosophie  positive  est,  à  ce  point  de 
vue,  particulièrement  intéressante  à  consulter. 
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Mais,  parmi  ces  progrès  dont  notre  âge  se  vante, 
Dans  tout  ce  grand  éclat  d'un  siècle  éblouissant, 
Une  chose,  ô  Jésus!  en  secret  m'épouvante  : 
C'est  l'écho  de  ta  voix  qui  va  s'affaiblissant  4. 

2°  L'Église  et  le  Socialisme.  Tout  ce  que  le  socialisme  a  de 
vrai,  d'équitable,  de  réellement  pratique,  le  christianisme 
l'admet  et  peut  même,  avec  raison,  le  revendiquer  comme  un 
emprunt  fait  à  ses  enseignements  et  à  son  esprit.  On  est  en 
droit  de  considérer  cette  partie  généreuse  et  raisonnable  des 
doctrines  socialistes  comme  un  bloc  erratique  détaché  de  la 
grande  masse  chrétienne. 

Il  vient  en  droite  ligne  de  la  montagne  sur  laquelle  il  fut  dit  : 
«  Bienheureux  les  doux,  parce  qu'ils  posséderont  la  terre; 
bienheureux  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  parce  qu'ils 
seront  rassasiés;  bienheureux  les  miséricordieux,  parce  qu'ils 
obtiendront  miséricorde  ;  bienheureux  les  pacifiques,  parce 
qu'ils  seront  appelés  les  enfants  de  Dieu;  bienheureux  ceux 
qui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  parce  que  le  royaume 
des  cieux  leur  appartient  2.  » 

Cette  origine  évangélique  des  plus  belles  idées  socialistes  a 
souvent  été  signalée.  «  Dans  la  mesure,  a  dit  Brunetière,  où  le 
socialisme  est  l'ardente  sympathie  pour  les  humbles,  misericor- 
dia  super  turbas  ;  dans  la  mesure  où  il  s'efforce  de  réduire  l'iné- 
galité des  conditions  des  hommes  ;  dans  la  mesure,  enfin,  où  son 
idéal  est  un  idéal  de  justice  à  réaliser  sur  la  terre,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  l'Evangile  en  est  plein...  Une  preuve  en  est 
que  le  socialisme,  entendu  de  la  sorte,  n'a  jeté  lui-même  de 
racines  profondes  et  ne  s'est  développé  qu'en  terre  chrétienne, 
si  je  puis  dire,  aux  époques  et  dans  les  civilisations  renou- 
velées ou  régénérées  par  l'esprit  de  l'Evangile.  L'antiquité 
gréco-romaine,  la  Chine,  les  civilisations  musulmanes  ont 
connu  des  révolutions  sociales;  elles  ne  connaissent  pas  le 
socialisme.  La  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  *es  idées 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  qui  sont  pour  ainsi  parler, 
la  base  morale  de  tout  socialisme,  ne  sont  nées  à  l'existence 
qu'avec  le  christianisme  3.  » 

1.  Victor  Hugo,  Voies  intérieures. 

2.  Matth.,  v,  5  10. 

3.  Réponse  à  M.  Georges  Renard.  —  Cf  Questions  actuelles,  23  avril  1905,  p.  165. 
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Il  est  intéressant  de  constater  que  certaines  idées  humani- 
taires nobles  et  généreuses  n'ont  pu  lever  qu'en  a  milieu  chré- 
tien ».  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  christianisme  cons- 
titue simplement  «  un  bouillon  de  culture  »  exceptionnelle- 
ment favorable  à  Téclosion  et  au  développement  de  ces  senti- 
ments élevés.  Il  fournit  des  enseignements  directeurs  de  pre- 
mier ordre,  et  il  n'a  pas  attendu  nos  modernes  réformateurs 
pour  préconiser  les  grands  principes  et  les  grandes  vertus  en 
dehors   desquels  il  n'y  a  pas  d'amélioration    sociale  possible. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  n'est  un  obstacle  à  aucune 
des  réformes  justes  et  désirables  ;  ce  n'est  même  pas  assez  de 
proclamer  que,  par  l'esprit  tout  de  fraternité,  d'abnégation  et 
de  sacrifice,  qui  est  en  lui,  il  est  propre  à  favoriser  ces  réformes 
en  les  faisant  préparerons  colère  et  accepter  sans  rancune. 
Réduire  son  rôle  à  ces  proportions,  c'est  le  minimiser  jusqu'à 
le  dénaturer. 

Le  christianisme  a  provoqué  les  réformes  ;  il  a  fourni  les 
moyens  de  les  faire  aboutir  sans  violence  et  sans  secousse  ;  il  a, 
malgré  les  oppositions  de  toute  sorte  qu'il  a  rencontrées,  puis- 
samment et  directement  contribué  à  l'amélioration  du  sort  des 
malheureux,  à  la  pacification  des  esprits,  à  l'union  des  cœurs 
et  au  bien  même  matériel  de  l'humanité.  Il  porte  en  lui  une 
vertu  capable  d'assurer  le  salut  des  sociétés  comme  celui  des 
individus.  Cette  vertu  est  si  manifeste  que  des  observateurs 
superficiels  seuls  peuvent  la  nier. 

Afin  de  résumer  les  pages  qui  précèdent,  nous  terminerons 
ce  chapitre  par  une  dernière  citation  de  Léon  XIII,  elle  est 
empruntée  à  l'encyclique  sur  la  Démocratie  chrétienne.  Celui 
qu'on  a  appelé  avec  raison  le  Pape  des  ouvriers  y  dit  :  «  La 
situation  actuelle  nous  crie  et  nous  crie  vivement  qu'il  est 
indispensable  d'opposer  à  l'audace  de  certains  esprits  toutes 
nos  forces  réunies.  Certes,  elle  est  assez  étendue  la  perspective 
des  misères  qui  sont  devant  nos  yeux,  elles  sont  assez  redou- 
tables les  menaces  de  perturbations  funestes  que  nous  pré- 
parent les  socialistes.  Dans  les  ténèbres  de  leurs  conventicules 
secrets  comme  en  plein  jour,  par  la  parole  comme  parles  écrits, 
ils  poussent  la  multitude  à  la  rébellion.  Ayant  secoué  le  joug 
de  la  religion,  ils  méprisent  les   devoirs  et  ne   réclament  que 
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les  droits.  Ils  font  appel  aux  foules  des  malheureux  de  plus  en 
plu^  nombreux  et  que  les  nécessités  de  la  vie  rendent  plus 
accessibles  à  leurs  promesses  mensongères  et  à  leurs  erreurs. 

«  Il  y  va  du  salut  de  la  société  comme  de  la  religion  :  sau- 
vegarder l'honneur  de  l'une  et  de  l'autre,  ce  doit  être  le  devoir 
sacré  de  tous  les  gens  de  bien. 

«  Combien  il  est  opportun  d'aller  au  peuple,  de  s'employer 
à  son  bien,  suivant  le  temps  et  les  circonstances,  il  Nous  a 
paru  bon  souvent  de  l'affirmer  dans  Nos  entretiens  avec  les 
membres  du  clergé.  Plus  souvent  encore,  dans  Nos  lettres  aux 
évêques  et  aux  autres  hommes  de  l'ordre  ecclésiastique,  Nous 
avons  loué  ce  souci  plein  d'amour  pour  la  classe  populaire  et 
Nous  avons  dit  qu'il  doit  se  trouver  dans  les  clercs  tant  régu- 
liers que  séculiers,,  Cependant,  qu'ils  s'appliquent  à  rendre  ces 
bons  offices  avec  prudence  et  précaution  à  l'exemple  des 
saints.  François,  ce  pauvre  et  cet  humble  ;  Vincent  de  Paul, 
ce  père  des  infortunés  ;  plusieurs  autres,  dont  tous  se  sou- 
viennent dans  l'Eglise,  ont  concilié  leurs  soins  dévoués  pour 
le  peuple,  avec  le  souci  de  n'être  jamais  distraits  ni  répandus 
au  dehors  plus  qu'il  ne  convenait,  occupés  toujours,  avec  la 
même  ardeur,  à  travailler  à  leur  perfection  personnelle.  » 


CHAPITRE  IV 
REMEDES  A  LA  CRISE  SOCIALE 

I.  Existence  de  remèdes  à  la  crise  sociale.  —  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  mal  est  grand, 
qu'il  est  pressant,  qu'il  pourrait,  s'il  était  indéfiniment  négligé, 
devenir  mortel.  Mais  tout  le  monde  aussi  pense  qu'à  ce  mal, 
même  parvenu  au  point  où  il  est  arrivé,  il  doit  y  avoir  des 
remèdes  efficaces.  Il  n'est  pas  admissible  que  la  société  périsse 
faute  de  moyens  de  remédier  aux  abus  et  de  rétablir  une  suffi- 
sante justice  parmi  les  hommes. 

On  n'espère  pas  réussir  à  jamais  supprimer  de  la  terre 
toute  iniquité  et  du  corps  social  toute  souffrance.  Ce  serait 
un  rêve  chimérique.  L'âge  d'or,  où  tout  était  entente,  paix 
et  bonheur,  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination  des 
poètes.  Il  y  a  toujours  eu  des  difficultés  entre  les  divers  élé- 
ments constituant  la  société,  difficultés  a}'ant  leur  principe 
dans  l'égoïsme  des  uns,  la  jalousie  des  autres,  surtout  dans 
l'antagonisme,  au  moins  apparent,  des  intérêts.  De  ces  diffi- 
cultés, il  y  en  aura  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  une  humanité 
non  exempte  de  convoitises  et  de  passions,  c'est-à-dire  qu'il  y 
en  au^a  tant  que  le  monde  sera  monde. 

Un  utopiste  aveugle  peut  seul  nourrir  l'illusion  qu'il  existe 
quelque  possibilité  de  transformer  l'univers  en  «  une  idéale 
Salente  ».  Il  faudrait  pour  cela  modifier  à  fond  la  nature  de 
l'homme,  et  Ion  n'arrivera  jamais  à  lui  faire  éliminer  tous  les 
germes  mauvais  qu'elle  porte  en  elle  depuis  la  déchéance  ori- 
ginelle. Jusqu'à  la  fin,  on  devra  compter  avec  des  dispositions 
peu  propres  à  assurer  le  respect  de  tous  les  droits,  ce  qui  est 
cependant  bien  la  condition  indispensable  de  toute  paix 
sociale. 
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Ce  qui  complique  encore  la  situation,  c'est  que  la  société  se 
trouve  dans  la  position  de  quelqu'un  qui  aurait  plusieurs  mala- 
dies ne  pouvant  être  traitées  de  la  même  façon.  Il  faut  des 
médications  différentes,  et,  parfois,  ces  médications  se  com- 
battent ou  se  neutralisent.  La  guérison  en  est  rendue  singu- 
lièrement plus  difficile.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  déses- 
pérer du  succès.  Il  ne  sera  pas  total  ;  mais  il  sera,  à  la  rigueur, 
suffisant.  Des  désordres  et  des  abus  subsisteront,  il  y  aura 
moyen  de  les  réduire  de  façon  que  les  droits  de  chacun 
soient  respectés  dans  leur  ensemble,  qu'un  bien-être  matériel 
plus  grand  soit  assuré  à  la  classe  laborieuse,  que  les  devoirs 
de  justice  et  de  charité  soient  mieux  pratiqués  par  tous  et  que 
chacun  puisse  parvenir  à  la  suffïcientia  vitœ  perfecta,  dont  par- 
lent les  théologiens. 

II.  Désaccord  sur  la  nature  des  remèdes  à  employer. 
—  Si  on  est  à  peu  près  d'accord  sur  la  nécessité  d'apporter  un 
remède  au  mal  social  et  sur  la  possibilité  d'améliorer  très 
sensiblement  la  situation  générale,  on  cesse  de  s'entendre 
quand  on  veut  en  venir  aux  précisions.  Chaque  école  à  sa  pana- 
cée à  elle. 

L'une  voit  le  remède  spécifique  de  la  crise  dans  la  suppres- 
sion de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  économique,  com- 
merciale, industrielle  et  politique.  Et,  supposé  que  l'exercice 
de  la  liberté  soit  cause  partielle  de  certains  abus  existants, 
il  faut  laisser  à  la  liberté  le  soin  de  guérir  les  maux  enfantés 
par  la  liberté. 

Une  autre  le  voit  dans  l'étatisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  la  transformation  universalisée  de  la  propriété  privée  en 
propriété  collective. 

Une  autre,  dans  l'intervention  énergique  de  l'Etat,  dans 
l'accroissement  de  ses  monopoles,  dans  la  substitution  de 
son  action  à  l'action    individuelle. 

Une  autre,  dans  l'application  des  principes  chrétiens.  La 
question  sociale  sera  en  très  grande  partie  résolue  le  jour  où 
patrons  et  ouvriers,  dans  leurs  rapports  quotidiens,  s'inspi- 
reront des  données  de  l'Evangile.  Avant  tout,  il  faut  rendre 
plus  religieuse  la  vie  des  peuples. 
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Une  autre,  dans  le  retour  à  des  institutions  qui  ont  assuré 
la  paix  et  la  prospérité  dans  les  siècles  passés,  institutions 
qu'il  suffira  d'adapter  aux  exigences  de  la  production  moderne. 

Une  autre,  dans  la  destruction  violente  et  radicale  du  régime 
actuel  et  son  remplacement  par  un  ordre  de  choses  tout  nou- 
veau. Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  est  foncièrement 
mauvais,  il  ne  peut  que  donner  naissance  aux  plus  odieux 
abus,  il  n'est  pas  susceptible  d'amélioration,  il  doit  être  ren- 
versé. Tant  qu'il  n'aura  pas  disparu,  rien  n'est  possible  en  fait 
de  suppression  des  iniquités  sociales. 

On  peut  se  rendre  compte  que  les  remèdes  ne  manquent 
pas  plus  que  ne  manquent  les  médecins.  Mais,  parmi  ces 
remèdes,  beaucoup  s'inspirent  de  principes  opposés  ;  il  y  en 
a  qui  ne  seraient  bons  qu'à  exaspérer  le  mal  et  à  rendre  la 
situation  pire  qu'elle  n'est.  Comme  on  ne  s'entend  pas  sur  les 
causes,  on  ne  saurait  s'entendre  ni  sur  les  effets,  ni  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  mettre  fin  à  une  crise  qui  n'a  déjà  que 
trop  duré.  De  là,  cette  diversité  extraordinaire  d'opinions  quand 
il  s'agit  d'y  porter  remède  ;  de  là  aussi,  la  multiplicité  des  écoles 
sociales. 

III.  Principales  écolts  sociales.  —  Indiquer  toutes  les 
écoles  sociales  qui  se  sont  constituées  depuis  cinquante  ans 
serait  fastidieux  et  long.  Il  yen  a,  d'ailleurs,  qui  ne  se  distin- 
guent que  par  des  nuances  et  ne  se  séparent  que  sur  des  points 
d'ordre  relativement  secondaire  ;  elles  partent  des  mêmes 
principes  fondamentaux  et  arrivent  à  des  conclusions  concor- 
dantes. Nous  les  réunirons  sous  une  même  étiquette  générale. 
Mais,  s'il  y  a  des  écoles  qui  ne  se  distinguent  que  par  des 
détails,  il  y  en  a  qui  sont  séparées  par  des   abîmes. 

Les  écoles  sociales  peuvent  se  ramener  à  trois  types  qui  se 
subdivisent  en  un  grand  nombre  de  variétés.   Ces    types  sont  : 

L'Ecole  libérale  ; 

L'Ecole  socialiste  ; 

L'Ecole  CATHOLIQUE. 

A  propos  de  chacune  de  ces  écoles,  nous  donnerons  un 
court  abrégé  de  son  histoire  et  un  résumé  rapide  de  ses  doctrines. 
Nous  verrons  comment  elle  conçoit  la  question  sociale,  quelles 
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solutions  elle  propose,   quelles   méthodes  elle    recommande, 
quels  résultats  elle  a  obtenus. 

L'Ecole  catholique  et  l'Ecole  socialiste  retiendront  particu- 
lièrement notre  attention.  De  l'Ecole  socialiste  nous  étudie- 
rons surtout  la  fraction  syndicaliste-révolutionnaire,  qui  en 
est  la  fraction  la  plus  vivante,  la  plus  actuelle,  la  plus  comba- 
tive, la  mieux  organisée.  Elle  semble  destinée  à  jouer  un  rôle 
prépondérant  dans  l'avenir  et,  dès  maintenant,  elle  constitue 
une  puissance  avec  laquelle  patronat  et  Etat  sont  obligés  de 
compter. 

L'Ecole  libérale  doit  reconnaître  la  faillite  de  ses  principes, 
elle  perd  tous  les  jours  du  terrain,  on  peut  prévoir  le  moment, 
probablement  pas  très  éloigné,  où  elle  passera  à  l'état  de  «  caté- 
gorie historique  »  disparue.  Ses  dogmes  les  plus  sacro-saints, 
ceux  qu'elle  présentait  comme  des  axiomes  économiques,  ne 
trouvent  presque  plus  personne  pour  les  défendre.  Nous  par- 
lerons d'elle  uniquement  à  cause  de  son  passé  et  de  la  grande 
part  de  responsabilité  qui  lui  revient  dans  la  production  de 
la  crise  sociale  dans  laquelle  le  monde  se  débat. 

Les  deux  mouvements  vraiment  intéressants  sont  le  mouve- 
ment catholique  et  le  mouvement  syndicaliste.  L'un  et  l'autre  se 
proposent  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  mais 
ils  tendent  au  but  par  des  moyens  bien  différents.  On  ne  peut 
même  pas  dire  que  le  but  soit  identique  pour  les  deux.  Les 
Catholiques-sociaux  veulent  procurer  au  prolétariat  un  mini- 
mum d'avantages  moraux  en  même  temps  que  d'avantages 
matériels  ;  les  Syndicalistes-révolutionnaires  ne  se  préoc- 
cupent que  des  avantages  matériels.  Tout  permet  de  penser 
que,  dans  un  avenir  prochain,  catholicisme  et  syndicalisme 
seront  les  deux  seules  grandes  forces  sociales  qui  resteront 
debout.  Les  deux  écoles  ont  leur  programme  de  réformes, 
ces  programmes  se  combattent  et  s'excluent  sur  bien  des 
points,  même  sur  des  points  fondamentaux.  Elles  ont  la 
prétention  d'offrir,  Tune  et  l'autre,  à  la  société  le  remède  au 
mal  dont  elle  meurt. 

A  peu  près  d'accord  quand  il  s'agit  de  signaler  et  de  flétrir 
les  abus  du  régime  capitaliste,  elles  se  séparent  complètement 
lorsqu'il  faut  indiquer  les  moyens   de    les  supprimer   en   ins- 
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taurant  dans  la  société  le  respect  de  tous  les  droits  et  en  le 
mettant  à  la  place  des  injustices  qui  ont  donné  naissance  à 
tant  de  critiques  et  à  tant  de  haines.  L'une  veut  tout  détruire, 
l'autre  veut  panser  et  guérir  ;  elle  ne  croit  pas  que  ce  soit  avec 
des  ruines  uniquement  qu'il  faille  songer  à  édifier  la  cité  de 
demain.  Elle  veut  le  bien  du  prolétariat  ;  elle  le  veut  aussi 
sincèrement,  aussi  ardemment  que  personne,  mais  elle  le  veut 
poursuivi  et  obtenu  par  des  moyens  équitables.  Elle  ne  se 
livre  à  aucune  surenchère.  Elle  ne  flatte  pas  les  instincts 
mauvais  des  foules,  elle  ne  fait  pas  miroiter  à  leurs  yeux 
d'irréalisables  espérances,  elle  entend  baser  son  action  sur  le 
droit  et  sur  la  vérité  uniquement 

Espérons  que  le  monde  du  travail,  appelé  à  choisir  entre 
ceux  qui  se  présentent  à  lui  pour  être  ses  sauveurs,  se  tour- 
nera du  côté  non  de  ceux  qui  font  appel  à  ses  basses  passions 
et  tentent  de  le  séduire  par  d'impossibles  promesses,  mais  de 
ceux  qui  viennent  à  lui  avec  des  doctrines  qui  ont  déjà  fait 
leurs  preuves  et  dont  la  vertu  ne  sera  jamais  épuisée,  car  elles 
résument  l'enseignement  social  de  celui  qui  a  dit  :  «  Je  suis  la 
voix,  la  vérité  et  la  vie...  Celui  qui  me  suit  ne  marche  pas  dans 
les  ténèbres.  » 


CHAPITRE  V 
L'ÉCOLE  LIBÉRALE 

I.  —  EXPOSÉ  HISTORIQUE. 

I.  Période  du  début  :  les  Physiocrates.  —  Les  premiers 
ancêtres  de  nos  libéraux  sont  les  Physiocrates  1,  économistes 
français  du  xvme  siècle.  Parmi  eux,  les  plus  illustres  furent  le 
docteur  Quesnay,  médeciu  de  Louis  XV  et  auteur  de  la  Phy- 
siocratie  ;  Dupont  de  Nemours,  qui  publia  les  œuvres  de 
Quesnay  ;  de  Gouknay,  pendant  plusieurs  années  intendant 
du  commerce  ;  l'abbé  Boudeau,  l'abbé  Morellet,  le  marquis 
de  Mirabeau,  surnommé  l'ami  des  hommes,  Mercier  de  la 
Rivière  et  le  ministre  Turgot.  Ils  s'inspirèrent  des  fausses 
idées  philosophiques  de  leur  temps  et,  les  premiers,  firent  en- 
trer l'économie  politique  dans  la  voie  scientifique.  D'après  eux, 
il  existe  un  ordre  naturel  des  sociétés  humaines  qu'il  suffit  de 
reconnaître  et  de  suivre.  L'organisation  économique  doit  résul- 
ter du  concours  naturel  des  choses,  non  de  l'intervention  ar- 
bitraire du  Pouvoir.  Pour  que  l'agriculture  et  l'industrie  soient 
prospères,  disaient  Quesnay  et  Gournay  2,  il  n'y  a  qu'à  laisser 
faire  et  à  laisser  passer,  et  leurs  disciples  ajoutaient  :  il  ne  faut  ni 
prohibitions,  ni  douanes  ;  mais  une  liberté  universelle  de  com- 
merce. 

Par  1  ensemble  de  leur  doctrine,  les  Physiocrates  ont  imprimé 
à  l'économie  politique  une  direction  fausse  et  dangereuse  ;  ils 

1.  Ce  nom  de  Physiocrate  (de  cpùais",  nature;  xpax&Tv,  commander), 
vient  du  titre  donné  au  recueil  des  écrits  de  Quesnay,  publiés  en  1768,  par 
Dupont  de  Nemours  :  Phgsiocratie  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement 
le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

2.  Ce  sont  surtout  Quesnay  et  Gournay  qui  firent  entrer  l'économie  poli- 
tique dans  la  voie  scientifique.  L'un  s'occupait  d'agriculture,  lautre  de  com- 
merce et  d'industrie. 


64  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

l'ont  engagée  dans  un  utilitarisme  et  un  libéralisme  dont  les 
conséquences  ont  été  aussi  fâcheuses  pour  la  prospérité  maté- 
rielle que  pour  les  intérêts  moraux  de  la  société. 

Ils  tombèrent  dans  bien  des  exagérations.  Une  surtout  est  à 
signaler.  Tandis  que,  avant  eux,  on  était  persuadé  que  c'est 
l'argent  seul  qui  constitue  la  richesse,  ce  qui  n'est  pas  exact, 
eux  soutenaient  qu'il  n'y  a  qu'une  source  de  richesse  :  la  terre, 
ce  qui  n'est  pas  plus  vrai.  Par  cette  conception  des  choses,  ils 
se  rapprochaient  des  philosophes  de  l'antiquité.  Socrate,Xéno- 
phon,  Platon,  Aristote  enseignaient,  en  effet,  que  l'agriculture 
est  seule  vraiment  féconde;  l'industrie  est  stérile  de  sa  nature. 

Torgot,  devenu  ministre  en  1774,  tenta  d'appliquer  quel- 
ques-unes des  maximes  des  Physiocrates  ;  mais,  au  lieu  de  ré- 
former, il  désorganisa  et  n'arriva  qu'à  mécontenter  tout  le 
monde,  aussi  bien  ceux  qu'il  prétendait  aider  que  ceux  qu'il 
entendait  combattre.  Il  détruisit  l'ancienne  organisation  du 
travail  et  ne  laissa  à  la  place  que  le  déplorable  individualisme 
qui,  sous  le  faux  nom  de  liberté  de  travail  et  de  concurrence,  a 
produit  tant  de  misères. 

II.  Période  d'éclat.  —  1°  Ecole  anglaise.  Le  véritable  fon- 
dateur de  l'économie  politique  orthodoxe  ou  libérale,  celui 
qui  en  a  codifié  les  principes,  c'est  Adam  Smith  (1723-1790), 
né  en  Ecosse  et  professeur  à  l'université  de  Glasgow.  Dans 
son  grand  ouvrage  :  Recherches  sur  la  nature  et  sur  les  causes  de 
la  richesse  des  nations,  publié  en  1776,  il  a  exposé  ses  idées  sur 
le  travail,  la  rente,  le  profit,  le  salaire  et  les  autres  points  de 
la  science  économique. 

Après  Smith  vinrent  :  Ricardo  (1772-1823)  qui,  dans  son 
livre  :  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  précisa  un 
certain  nombre  de  points  laissés  obscurs  par  le  maître  ;  Mal- 
thus  (1766-1834),  surtout  célèbre  par  la  fameuse  loi  de  la 
population  exposée  dans  son  Essai  sur  les  principes  de  la  popu- 
lation ;  il  signale,  comme  principale  cause  de  la  misère,  la 
multiplication  trop  rapide  des  populations  eu  égard  à  l'accrois- 
sement des  subsistances  ;  Stuart-Mill  (1806-1873),  esprit 
vigoureux,  personnel,  indépendant,  qui,  plus  qu'aucun  autre, 
a  creusé  les  principales  questions  de  la  valeur  et  de  l'échange. 
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lia  exposé  ses  idées  dans  ses  Principes  d'économie  politique. 
C'est  de  l'école  anglaise  qu'est  sortie,  en  1838,  sous  l'im- 
pulsion de  Gobden,  la  fameuse  Ligue  de  Manchester  l.  Elle 
se  constitua  le  champion  des  doctrines  libre-échangistes  et 
publia,  le  10  mai  1840,  un  manifeste  demeuré  célèbre,  où  elle 
disait  :  «  L'échange  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété. 
Y  porter  atteinte  pour  satisfaire  la  convenance  d'un  autre  ci- 
toyen, c'est  légitimer  la  spoliation  ;  c'est  méconnaître  la  pen- 
sée providentielle  manifestée  par  l'infinie  variété  des  climats, 
des  forces  naturelles  et  des  aptitudes  ;  c'est  contrarier  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique,  en  contraignant  tel  ou  tel 
à  donner  une  fausse  direction  à  ses  efforts,  à  ses  travaux,  à 
ses  capitaux  ;   c'est  compromettre  la  paix  des  peuples.» 

2°  Ecole  française.  Les  doctrines  économiques  d'Adam 
Smith  furent  apportées  en  France  par  son  disciple  J.-B.  Say 
(1707-1832),  qui  doit  être  compté  parmi  les  fondateurs  de  la 
science  de  l'économie  politique.  Après  lui,  vint  Bastiat,  écri- 
vain habile  et  polémiste  brillant.  Il  a,  toute  sa  vie,  lutté  contre 
le  socialisme  et  le  régime  protecteur.  Son  nom  est  resté  popu- 
laire entre  tous  ceux  des  économistes  français.  Ses  Harmonies 
économiques  sont  son  ouvrage  le  plus  remarquable,  malheu- 
reusement il  n'est  pas  achevé.  —  A  ces  deux  noms  il  faut 
ajouter  ceux  de  Rossi,  de  Léon  Faucher,  de  Joseph  Garnier, 
de  Baudrillart,  de  Frédéric  Passy,  de  Léon  Say,  de  Jules 
Rambaud,  de  Goukcelle-Seneuil,  de  Maurice  Block,  de  Moli- 
nari,  de  Arthur  Desjardins,  etc. 

«  Pendant  longtemps,  malgré  quelques  contradicteurs  clair- 


1.  Le  rôle  joué  par  la  Ligue  de  Manchester  a  été  si  considérable  que  l'on 
est  arrivé  à  donner  souvent  le  nom  d'école  manchestérienne  et  de  principes 
manchestériens  à   l'école    libérale  et  à  ses  principes. 

Cette  ligue  fut  fondée  pour  obtenir  la  suppression  des  droits  d'entrée  en  Angle- 
terre sur  les  céréales  et  les  autres  produits  étrangers.  Elle  eut  gain  de  cause  en 
1846.  En  faveur  de  sa  thèse,  elle  invoquait  les  trois  raisons  suivantes  :  a)  le 
droit  d'échanger  entre  toutes  personnes  est  un  droit  inviolable  et  sacré  ;  b)  si 
on  veut  que  les  autres  pays  soient  ouverts  aux  produits  nationaux,  il  faut  ouvrir 
les  portes  de  son  propre  pays  aux  produits  des  autres  pays  ;  c)  chaque  pays  a 
certains  produits  en  surabondance  tandis  qu'il  manque  de  certains  autres,  l'in- 
térêt des  consommateurs,  qui  sont  la  majorité,  demande  qu'on  laisse  l'équilibre 
s'établir,  en  favorisant  les  échanges. 

QUESTION   SOCIALE.  5 
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semés,  l'économique  classique  tissa  des  jours  semés  d'or  et  de 
soie  Elle  '  dominait  à  l'Institut.  Ses  adeptes  pouvaient  seuls 
pénétrer  à  la  section  économique  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Elle  possédait  l'unique  revue  qui  traitât, 
alors,  de  ces  questions:  Le  journal  des  économistes.  Elle  trônait 
au  Collège  de  France.  En  1864,  elle  s'introduisait  bruyamment 
à  l'Ecole  de  Droit,  dans  la  personne  de  Batbie,  et  l'opposition 
célébrait  la  création  de  cette  chaire  comme  le  triomphe  des 
idées  libérales.  Docile  à  ses  conseils,  l'Empire  signait  le 
traité  de  1860.  Tout  lui  souriait  et  elle  croyait  avoir  pour  tou- 
jours triomphé  de  toute  hostilité.  » 

III.  Période  de    déclin.  —   Depuis  quelques  années,  une 
léaction  s'est  produite  ;  l'orthodoxie  libérale  n'a  pas  été  seule- 
ment prise  à  partie  parles  socialistes   et  par  les  catholiques, 
elle  a  vu  encore  se  refroidir  le  zèle  du  plus  grand   nombre  de 
ses  partisans.   Plusieurs  l'ont  abandonnée  presque  complè- 
tement, comme  Cauwès,    Charles   Gide   et  Alfred  Jourdan  ; 
d'autres  lui  restent  fidèles  dans   ses  dogmes    fondamentaux, 
mais  refusent  de   la  suivre  dans   ses  conclusions  beaucoup 
trop  compromettantes,  comme  Cairnes,   P.  Leroy-Beaulieu, 
Anault,  de  Foville,  Beauregard,  Jules  Rambaud,  Thorold 
Rogers  et  Levasseur. 

Le  libre-échange  n'est  plus  appliqué  par  aucune  nation,  pas 
même  par  l'Angleterre,  et,  de  toutes  parts,  sous  la  forme  d'u- 
nions ou  de  syndicats,  on  revient  au  système  corporatif. 
L'âge  d'or  du  libéralisme  est  passé  et  nous  commençons  à 
être  loin  du  temps  où,  dans  toutes  les  chaires  officielles,  on  ne 
distribuait  que  du  pain  fait  avec  la  plus  pure  farine  de  l'ortho- 
/  doxie  libérale.  Des  professeurs,  et  non  des  moins  distingués, 
(  ont  rompu  avec  les  anciens  axiomes  sur  la  rente,  la  nature  de 
la  valeur,  la  liberté  illimitée  du  travail,  le  caractère  exclusi- 
vement personnel  de  la  propriété,  le  rôle  réduit  de  TEtat*  la 
supériorité  delà  méthode  de  déduction,  l'excellence  du  régime 
économique  actuel  et  bien  d'autres  points  encore. 

«  Si  nous  en  jugeons  par  les  livres  qu'ils  publient,  écrit  non 
sans  amertume  Courcelle-Seneuil,  un  des  maîtres  de  l'Ecole 
libérale,  nos  professeurs  d'économie  politique  des  facultés  d  e 
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Doit  ne  répondent  plus  guère  à  l'intention  du  législateur  qui 
a  établi  leurs  chaires.  Cette  intention  était  fort  claire.  .  .  On 
voulait  que  les  étudiants  fussent  préservés  des  erreurs  socia- 
listes par  une  exposition  claire  et  démonstrative  des  fonctions 
du  propriétaire.  Si  leurs  cours  ont  quelque  utilité,  ce  dont  nous 
doutons  fort,  ils  ne  servent  pas  à  donner  ce  qu'on  leur  demande  : 
des  idées  fermes  et  nettes  sur  la  théorie  delà  propriété.  » 

Ce  qui  explique  cette  mauvaise  humeur,  c'est  que  les  dissi- 
dents deviennent  tous  les  jours  plus  nombreux  et  ne  craignent 
pas  de  porter  la  cognée  jusque  dans  les  racines  de  l'arbre  dont  les 
fruits  avaient  nourri  leur  jeunesse.  Ils  forment  aujourd'hui  une 
véritable  école  dont  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  dire  un  mot. 

IV.  Les  Dissidents  du  Libéralisme.  —  1°  Origine  Le 
mouvement  de  réaction  a  pris  naissance  en  France.  Il  a  été 
lancé  par  deux  économistes  d'une  incontestable  valeur  : 
Cauwès,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  Paris,  et  Ch.  Gide, 
alors  professeur  à  la  faculté  de  Montpellier.  L'un  et  l'autre 
ont  développé  leurs  idées  dans  un  Cours  d'économie  poli- 
tique. Elles  continuent  à  être  exposées  dans  la  Revue 
d'économie  politique  qu'ils  ont  créée.  Des  disciples  sent 
venus  se  ranger  autour  d'eux  et,  dès  lors,  a  commencé  une 
poussée  séparatiste  qui  a  peu  à  peu  débordé  les  orthodoxes 
impuissants  à  l'enrayer.  De  notre  pays,  elle  s'est  étendue  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  opérant 
non  seulement  une  évolution,  mais  une  vraie  révolution  dans 
renseignement  officiel i . 

2°  Doctrines.  Cette  école,  qui  se  pique  d'un  sage  éclectisme, 
s'efforce  de  tenir  le  milieu  entre  le  Socialisme  et  le  Libéralisme 
classique.  Pour  ce  dernier  elle  se  montre  souvent  aussi  sé- 
vère dans  ses  appréciations  que  les  Collectivistes  eux-mêmes. 
«  Un  reproche  que  l'on  peut,  parmi  bien  d'autres,  adresser  à 
cette  doctrine,  dit-elle  avec  Gide,  c'est  une  tendance  très  mar- 

1.  Parmi  les  économistes  qui,  par  leurs  tendances,  se  rattachent  à  cette 
école,  ont  peut  citer  :  —  En  Angleterre  :  Devas,  Jevons,  Stanley  ;  —  en  Ita- 
lie :  Cossa,  Euzzati  ;  —  en  Espagne  :  Possoda,  Olozaga  ,  —  en  Suisse, 
Segretan     —  en  Belgique,  Mauaim. 
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quée  à  l'optimisme,  tendance  qui  paraît  inspirée  beaucoup 
moins  par  un  esprit  vraiment  scientifique  que  parle  désir  de 
légitimer  l'ordre  de  choses  existant.  » 

a)  L'Ecole  dissidente  n'admet  pas  que  le  régime  économique 
actuel  soit  si  naturel,  si  pratique,  si  avantageux  qu'on  ne  puisse, 

sans  imprudence  et  légèreté,  songer  à  le  modifier.  «  Sans 
doute,  dit  Gide,  quand  on  considère  l'organisation  écono- 
mique d'une  société  et  les  institutions  qui  en  sont  le  fonde- 
ment, on  est  autorisé  à  conclure  qu'elles  sont  bonnes  au 
moins  par  quelque  côté  ;  on  est  même  autorisé  à  conclure 
qu'elles  sont  naturelles,  puisqu'elles  sont  évidemment  déter- 
minées par  la  série  des  états  antérieurs  ;  maison  n'est  nulle- 
ment autorisé  à  conclure  qu'elles  sont  les  meilleures  possibles. 
Cette  conclusion  est  tout  à  fait  irrationnelle...  On  n'est  pas 
davantage  autorisé  à  conclure  que,  parce  que  les  lois  naturelles 
sont  permanentes  et  immuables,  les  faits  et  les  institutions 
économiques  actuelles  doivent  avoir  aussi  un  caractère  de  per- 
manence et  d'immuabilité.  C'est  là  un  pur  sophisme,  pour  ne 
pas  dire  un  jeu    de  mots.  » 

b)  Quoique  l'Etat  ait,  jusqu'à  ce  jour,  fait  preuve  d'une  in- 
capacité lamentable,  l'Ecole  dissidente  lui  reconnaît  le  droit  et 
même  le  devoir  d'intervenir  dans  les  questions  économiques  et 
ouvrières.  Elle  réclame  cette  intervention,  entre  autres  points, 
pour  la  limitation desheuresdetravail desenfantsetdesfemmes. 

c)  Elle  avoue  qu'une  partie  des  critiques  et  des  réclamations 
socialistes  sont  fondées,  mais  elle  rejette  les  plans  de  rénovation 
du  Collectivisme,  elle  les  considère  comme  irréalisables.  Ses 
adversaires  conservateurs  lui  reprochent,  malgré  cela,  d'aller 
trop  loin  dans  la  voie  des  concessions,  d'exagérer  les  vices  du 
système  actuel,  d'accorder  beaucoup  trop  à  lEtat,  de  dénatu- 
rer, presque  jusqu'à  la  détruire,  la  notion  de  propriété  privée  et 
de  frayer  le  chemin  à  des  doctrines  qu'elle  déclare  réprouver. 

Le  reproche  n'est  pas  absolument  immérité,  quoique  les  inté- 
ressés se  défendent  d'avoirde  commun  avec  les  Socialistes  autre 
chose  que  le  sentiment  des  côtés  défectueux  du  régime  écono- 
mique en  vigueur,  le  désir  de  supprimer  des  abus  criants  et  la 
préoccupation  d'assurer  à  la  classe  laborieuse  une  part  plus 
grande  de  jouissances  et  de  bien-être. 
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3°  Rapports  avec  les  autres  écoles  Les  Dissidents  se  rap- 
prochent beaucoup  des  Socialistes  de  la  chaire  et  semblent 
devoir,  tôt  ou  tard,  jouer  en  France  le  même  rôle  que  ceux-ci 
ontjoué  en  Allemagne. 

L'Ecole  dissidente  se  rapproche  aussi  par  quelques  côtés  de 
l'Ecole  catholique  dont  elle  ne  parle  qu'avec  estime  !  ;  mais 
elle  pense  autrement  qu'elle  sur  un  très  grand  nombre  de 
points  et  de  points  des  plus  fondamentaux  Elle  n'a  aucun  carac- 
tère chrétien,  elle  affecte  de  négliger  tout  l'aspect  religieux  de 
la  question  sociale,  elle  s'applique  uniquement  à  prendre  dans 
chaque  système  ce  qu'elle  croit  y  découvrir  de  bon.  C'est  une 
école  éclectique,  à  tendances  démocratiques  très  marquées. 

V '. Les C atholico -liber aux .  —  1°  origines.  Elevés  dans  les 
doctrines  libérales,  un  certain  nombre  de  catholiques,  quoique 
fils  respectueux  et  dévoués  de  l'Eglise,  n'ont  pas  su  s'affranchir 
des  préjugés  de  leuréducation  économique.  Ils  n'ont  vu  qu'avec 
un  effroi  extrême  la  Papauté  s'engager,  en  la  personne  de 
Léon  XIII  et  de  ses  successeurs,  dans  la  voie  où  elle  nous  convie 
à  la  suivre.  Ils  accusent  les  catholiques  de  l'Ecole  réformiste 
d'être  des  socialistes  inconscients  et  dangereux.  Ils  leur  repro- 
chent de  restreindre  le  droit  de  propriété,  de  faire  intervenir 
l'Etat  d'une  façon  abusive,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle en  réclamant  l'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans  les 
contrats  de  travail,  de  former  par  leurs  syndicats  et  leurs  essais 
de  corporation  les  cadres  de  l'armée  qui  marchera  à  l'assaut  de 
la  société,  de  jeter  dans  les  masses  des  idées  souverainement 
périlleuses  en  parlant  sans  cesse  d'abus,  de  n'avoir  continuel- 
lement à  la  bouche  que  le  mot  de  justice,  alors  que  la  plupart 
des  devoirs  du  patron,  ne  correspondant  pas  à  des  droits  rigou- 


1.  Gide  a  été  un  des  premiers,  parmi  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  idées, 
à  reconnaître  l'importance  du  mouvement  social  chrétien  et  à  rendre  justice 
aux  sages  et  généreuses  aspirations  de  l'Ecole  catholique.  «  Bien  que  l'épithète 
même  qui  sert  à  désigner  cette  école,  dit-il  dans  son  discours  sur  les  quatre 
écoles  sociales,  semble  la  mettre  en  dehors  d  une  classification  scientifique, 
cependant  elle  a  pris  un  trop  grand  développement  dans  divers  pays  et, 
même  au  point  de  vue  purement  économique,  le  seul  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper  ici,  elle  présente  des  traits  trop  caractéristiques  pour  que  nous 
puissions  la  passer  sous  silence.  » 
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reux  de  l'ouvrier,  ne  peuvent  être  que   des  devoirs  de   charité 
ou,  tout  au  plus,  d'équité  naturelle. 

2°  Doctrines.  Les  Catholico-libéraux  sont  pour  le  droit  de 
propriété  absolu.  Ils  ne  reconnaissent  à  l'Etat  d'autre  rôle  régu- 
lier que  celui  de  protéger  les  droits  et  de  donner  l'exemple  de 
la  réglementation  du  travail  dans  les  industries  qui  dépendent 
de  lui.  Ils  ont  de  grandes  défiances  contretous  les  groupements, 
parce  que,  dans  tous,  ils  voient  une  machine  de  guerre  Ils 
trouvent  que  le  régime  économique  actuel  ne  mérite  pas  les  criti- 
ques qu'on  en  fait.  Us  enseignent  que  les  avantages  destinés 
aux  classes  populaires  leur  sont  dispensés  par  les  classes  diri- 
geantes à  titre  de  don  gratuit  et  volontaire,  par  obéissance  aux 
prescriptions  de  la  charité,  non  à  cause  d  une  obligation  dejus- 
tice. 

3°  Remèdes.  Les  remèdes  qu'ils  recommandent  sont  :  l'édu- 
cation religieuse  des  masses,  la  décentralisation  politique  et 
administrative,  l'exercice  du  patronage  de  la  part  des  chefs 
d'industrie,  la  liberté  complète  de  tester  laissée  au  père  de 
famille,  la  corporation  libre  et  chrétienne,  les  mesures  de  pré- 
voyance, les  habitudes  d'ordre,  de  moralité  et  d'épargne,  les 
assurances  privées,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  etc. 
Ils  disent  avec  MgrFreppel  :  «  Liberté  individuelle,  liberté 
d'association  avec  toutes  ses  conséquences  légitimes,  inter- 
vention de  l'Etat  limitée  à  la  protection  des  droits  et  à  la  répres- 
sion des  abus  :  voilà  notre  formule  dans  la  question  de  travail .  » 

4°  Principaux  représentants.  Cette  école  n'a  eu  guère  de 
représentants  qu'en  France  ;  ses  principaux  partisans  ont  été  : 
Mgh  Freppel,  Claudio  Janet,  Hubert-Valleroux,  Charles 
Périn,  d  Haussonville,  Lucien  Brun,  Théry,  Féron-Vrau, 
Keller,  Joseph  Rambaud,  l'abbé  Onclair,  les  PP.  Castelein, 
et  Fristot,  S.  J,  le  chanoine  Delassus,  le  P.  Ludovic  de  Bessk, 
franciscain,  H.  Joly,  A.  Roussel,  Arthur  Loth.  I'Association 
des  patrons  de  N.-D.  du  Haut-Mont.  Elle  a  eu  pour  organes  : 
la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  les  Conférences 
d'Etudes  sociates  de  N.  I).  de  Haut-Mont.  Le  livre  qui  résume 
le  plus  complètement  son  esprit  et  ses  doctrines  est  l'ouvrage 
de  Joseph  Rambaud  :  Eléments  d  économie  politique. 


CHAPITRE  VI 
L'ÉCOLE   LIBÉRALE   (Suite) 

II.  EXPOSÉ  DES  DOCTRINES 

I.  L  Ecole  libérale  et  sa  conception  du  rôle  de  la  liberté 
en  économie  politique.  —  L'Ecole  libérale  {  est  ainsi 
appelée  parce  qu'elle  préconise  avant  tout  la  liberté.  Elle  la 
considère  comme  la  règle  et  le  remède  de  tout,  elle  la  réclame  sans 
entraves  dans  l'ordre  économique  et  V ordre  social,  aussi  bien  que 
dans  l'ordre  politique.  Elle  dit,  avec  Leroy-Beaulieu  dans  son 
Cours  d'économie  politique:  «  Les  sociétés  sont  régies  par  des  lois 
naturelles  aussi  bonnes  qu'inéluctables.  Laissez  donc  les  indi- 
vidus faire  à  leur  guise  :  mus  par  l'égoïsme,  mobile  excellent, 
puisqu  il  est  le  principe  de  leur  conservation,  ils  chercheront 
ce  qui  doit  leur  procurer  la  plus  grande  somme  de  bien-être  et 
de  bonheur,  et  sauront  trouver,  pour  l'atteindre,  la  voie  la  plus 
sûre  et  la  plus  courte.  Mais  il  faut  leur  accorder  la  plus  grande 
liberté.  Pas  de  prescriptions,  pas  d'entraves,  pas  de  tutelle 
d'aucune  sorte.  Supprimez  simplement  tous  les  obstacles,  et 
l'ordre  véritable  s'établira  dans  le  monde. 

«  La  concurrence  universelle  et  sans  restriction  fera  parvenir 
chaque  individu  à  la  place  qui  lui  convient  le  mieux  et  lui  fera 
obtenir  la  juste  rétribution  de  ses  travaux.  Que  l'Etat  s'interdise 
toute  intervention  dans  les  transactions  humaines  ;  qu'il  laisse 


1.  L'Ecole  libérale  est  aussi  appelée  l'Ecole  classique,  parce  que,  pendant 
1  ongtemps,  les  chaires  publiques  ont  été  toutes  occupées  par  des  hommes 
imbus  de  ses  doctrines.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  celles-ci  ont  été  ensei- 
gnées dans  la  plupart  des  chaires  de  droit  et  d'économie  politique.  —  On 
a  appelé  encore  l'Ecole  libérale  l'Ecole  orthodoxe,  parce  quelle  prétendait 
avoir  le  monopole  de  l'orthodoxie  doctrinale.  Les  autres,  à  l'en  croire, 
n  auraient  pour  elles  que  l'utopie  ou  l'hérésie  économique. 
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liberté  entièreàla  propriété,  au  capital,  au  travail,  aux  échanges, 
aux  vocations,  et  la  production  de  la  richesse  sera  portée  au 
comble,  et  ainsi  le  bien-être  deviendra  aussi  grand  que  possible. 
Le  législateur  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  distribution  de  la 
richesse,  elle  se  fera  conformément  aux  lois  naturelles  et  aux 
libres  conventions. „tf 

L'évangile  de  l'Ecole  libérale,  suivant  l'expression  d'un  de 
ses  représentants  les  plus  autorisés,  M.  de  Molinari,  se  résume 
en  quatre  mots  :  laisser  faire,  laisser  passer1.  Elle  demande  :  — 
la  liberté  d'échange,  c'est-à  dire  le  droit  d'exporter  et  d'importer 
sans  avoir  à  compter  avec  des  droits  d'entrée  et  des  tarifs  de 
prohibition  ;  —  la  liberté  de  travail,  c'est-à-dire  la  faculté  pour 
chacun,  (homme,  femme,  enfant),  de  travailler  comme  il  veut, 
autant  qu'il  veut,  là  où  il  veut  et  aux  conditions  qu'il  veut, 
pourvu  qu'il  trouve  quelqu'un  qui  consente  à  l'employer  ;  — 
la  liberté  de  contrat,  c'est-à-dire  la  liberté  pour  le  patron  de 
débattre,  avec  l'ouvrier  seul,  la  question  du  travail  à  fournir  et 
du  salaire  à  toucher  ;  —  la  liberté  de  concurrence,  c'est-à-dire 
la  liberté  de  produire  le  plus  qu'on  peut  et  au  meilleur  marché 
possible,  de  vendre  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  de 
s'occuper  avant  tout  de  son  propre  intérêt.  La  concurrence 
est  le  meilleur  des  stimulants  ;  elle  est  l'âme  du  commerce  et 
la  garantie  du  public  ;  —  la  liberté  de  jouissance,  c'est-à  di  re 
le  droit  de  se  permettre  toutes  les  satisfactions  sans  tenir 
compte  du  besoin  des  autres  et  de  ne  s'arrêter  que  lors- 
qu'on arrive  à  ce  qui  est  formellement  défendu  par  la 
loi. 

Adam  Smith,  le  grand  pontife  de  1  Ecole  libérale,  pose,  comme 
mobile  unique  de  l'activité  économique,  Yintérêt.  Il  défend  la 
thèse  de  la  morale  utilitaire  fondée  sur  les  avantages  personnels 
et  tendant  uniquement  à  la  recherche  du  bien-être  temporel 
et  de  la  richesse,  dans  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  liberté 
d'autrui. 

Les  Libéraux  réprouvent  tout  droit  de  douane,  toute  prohi- 
bition d'importation,  toute  réglementation  légale  du  travail, 
toute  fixation  de  salaire  minimum,  toute  intervention  de  l'Etat 

L'aphorisme  est  de  de  Gournay. 
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dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  toute  mesure  pour 
régulariser  la  production  et  mettre  des  bornes  à  la  concurrence, 
toute  pression  sur  le  capital  ou  le  travail,  toute  limite  mise  au 
droit  de  propriété,  toute  restriction,  en  un  mot,  apportée  à  la 
liberté  individuelle.  «  En  écartant,  dit  Smith,  tous  les  systèmes 
d'entraves  et  de  préférences,  relativement  à  l'emploi  des  forces 
productives,  le  système  simple  et  facile  de  la  liberté  naturelle 
se  présente  de  lui-même  et  se  trouve  tout  établi  ;  tout  homme, 
tant  qu'il  n'enfreint  pas  laloide  justice,  demeure  en  pleine  liberté 
de  suivre  la  route  que  lui  montre  son  intérêt  l.  » 

II.  L'Ecole  libérale  et  le  droit  de  propriété  privée.  — 
L'Ecole  libérale  voit  dans  le  droit  de  propriété  privée  un  droit 
absolu,  sans  contrôle,  sans  limite.  Elle  reconnaît  au  pro- 
priétaire non  pas  seulement  le  Jus  utendi  et  fmendi,  mais  encore 
le  jus  abulendi,  en  donnant  au  mot  abutendi  le  sens  d'abus  qu'il 
n'a  pas  dans  le  langage  juridique  ;  cjest-à-dire  qu'elle  reconnaît 
au^  propriétaire  le  droit  de  faire  de  sa  chose  tout  ce  qu'il  veut,  à 
la  seule  condition  de  s'interdire  ce  qui  tomberait  sous  le  coup 
de  la  loi  civile.  Il  peut,  à  son  gré,  l'utiliser  ou  la  laisser  sans 
emploi,  en  exploiter  la  fécondité  ou  la  maintenir  dans  la  stéri- 
lité, la  conserver  ou  la  détruire,  la  garder  ou  s'en  séparer  ;  en 
un  mot,  «  en  user  à  sa  fantaisie  comme  un  maître  souverain  qui 
ne  doit  de  compte  à  personne  »  ;  et  cela,  quels  que  puissent  être 
les  besoins  des  autres. 

III.  L'Ecole  libérale  et  l'Etat.  -  Pour  les  libéraux  le  rôle 
de  l'Etat  se  borne  à  trois  choses&assurer  l'exécution  des  con- 
trats consentis  entre  particuliers  Çrfaire  respecter  la  liberté 
individuelle^;  procurer  la  sécurité  de  tous  par  des  lois  de  police 
et  d'hygiène.  L'Etat  n'est  plus  que  juge  et  gendarme.  Dans  cette 
conception  aucune  place  n'est  laisséeà  la  sauvegarde  des  intérêts 
supérieurs  de  la  morale  et  à  la  protection  des  faibles.  Les 
lois,  elles-mêmes,  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que  d'assurer 
les  conditions  nécessaires  à  la  libre  expansion  de  la  vie 
sociale. 

1.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  t.  II, 
liv.  IV. 
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IV.  VEcoîe  libérale  et  ïouvri-  r.  ~  Sous  prétexte  de 
respecter  la  liberté,  elle  livre  sans  défense  le  pauvre  et  le  faible 
entre  les  mains  du  puissant  et  du  riche,  elle  laisse  la  liberté 
aller  jusqu'à  la  licence,  elle  ouvre  ainsi  la  porte  aux  abus  les 
plus  monstrueux.  L'ouvrier  ne  peut  efficacement  défendre  ses 
intérêts  et  ses  droits,  en  face  d'un  patronat  tout-puissant,  qu'à 
la  condition  ou  d'être  protégé  par  l'Etat  ou  de  se  protéger  lui- 
même  en  s'organisant  en  corporation,  et  l'Ecole  libérale  ne  veut 
ni  d'intervention  du  Pouvoir,  ni  de  groupement  professionnel. 
Une  de  ses  maximes  favorites  est  :  chacun  pour  soi.  L'individu 
doit  être  laissé  à  lui-même,  avec  la  seule  liberté  de  s'arranger 
comme  il  l'entendra,  comme  il  le  pourra.  Aussi  qu'est  devenu 
le  travailleur  sous  un  pareil  régime  ?  «  Il  est  seul  ;  il  a  un  nom 
nouveau  :  c'est  le  prolétaire,  jeté  sur  le  marché  comme  une 
denrée  dont  le  salaire  est  le  prix,  livré  à  la  loi  brutale  de  l'offre 
et  de  la  demande  qui  saisit,  qui  domine  le  patron  comme  lui 
et  les  place  l'un  en  présence  de  l'autre,  sans  autre  lien  qu'un 
accord  passager,  que  l'un  ou  l'autre  peut  rompre,  du  jour  au 
lendemain,  au  mieux  de  ses  intérêts.  '  » 

V.  l'Ecole  libérale  et  le  régime  économique  actuel.  — 
La  société  telle  quelle  existe,  ayant  été  organisée  d'après  les 
principes  de  l'Ecole  libérale,  les  libéraux  déclarent,  dune  voix 
unanime,  quelle  na  nul  besoin  de  transformation.  Le  régime 
actuel,  s'il  n'est  pas  absolument  parfait,  est  au  moins,  de  tous 
les  régimes  possibles,  le  plus  naturel,  le  plus  pratique,  le  plus 
avantageux.  On  doit  donc  considérer  comme  de  dangereux 
utopistes  non  pas  seulement  ceux  qui  songent  à  le  renverser, 
mais  encore  ceux  qui  pensent  à  le  modifier  d'une  manière  un 
peu  notable.  Rien  de  ce  qu'on  mettrait  à  sa  place  ne  le  vaudrait  ; 
les  efforts  de  tous  les  hommes  sages  doivent  tendre  à  l'affermir. 
Il  n'est  pas  arrivé  à  faire  disparaître  toute  misère,  il  a  cependant 
singulièrement  accru  le  bien-être  général  et  il  est  appelé,  lorsque 
ses  principes  seront  plus  connus  et  plus  intégralement  appli- 
qués, à  rendre  à  l'humanité  des  services  plus  considérables 
encore. 

Ketteler,  Discours  du  S  décembre  1848. 
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VI.  L'Ecole  libérale  et  ï existence  de  la  crise  sociale.  — 
Les  économistes  libéraux  ne  peuvent  pas  nier  la  réalité  dune 
crise  et  l'existence  de  tout  mal  social,  mais  ils  contestent  abso- 
lument que  les  maux  dont  on  se  plaint  soient  aussi  nombreux 
et  aussi  graves  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  D'après  eux,  beaucoup 
de  ces  plaintes  sont  sans  fondement,  elles  ne  reposent  sur 
rien  ;  d  autres  sont  singulièrement  exagérées  ;  d'autres  ne 
sont  point  raisonnables,  quoique  les  maux  qui  les  provoquent 
soient  véritables.  Ces  maux,  en  eflet,  ne  sont  pas  imputables 
au  régime  ;  ils  existeraient,  et  plus  considérables  encore,  avec 
toute  autre  organisation  sociale  ;  ce  sont  des  maux  en  quelque 
sorte  nécessaires.  Il  y  en  a  eu  toujours  dans  le  passé  et  il  y  en 
aura  toujours  dans  l'avenir  ;  d'autres,  enfin,  sont  fondées,  mais, 
pour  leur  donner  satisfaction,  il  n'est  nullement  besoin  de  dé- 
truire «  la  machine  sociale»  et  de  laremplacer  par  une  autre.  Il 
suffît  de  toucher  très  légèrement  à  quelques-uns  de  ses  rouages. 

VII.  L'Ecole  libérale  et  son  remède  au  mal  social.  — 

Les  Libéraux  attendent  tout  de  la  liberté,  c'est  elle  qui  constitue 
le  grand,  l'on  pourrait  dire  l'unique  remède  efficace  aux  maux 
réels  dont  souflre  la  société.  «  Le  plus  sur  moyen,  dit  Frédéric 
Passy,  de  résoudre  la  question  sociale,  c'est  de  laisser  le  champ 
libre  à  la  liberté  qui  est,  je  le  répète  avec  Bastiat,  notre  moteur, 
notre  propulseur,  notre  rémunérateur,  notre  vengeur1.  »  Arthur 
Desjardins  exprime  la  même  idée,  lorsqu'il  écrit  :  «  Le  plus 
simple  et  le  plus  sage  est  de  laisser  à  la  liberté  le  soin  de  corriger 
les  maux  de  la  liberté 2.  »  G  est  en  passant  par  la  liberté  absolue 
que  l'on  arrivera  peu  à  peu  à  la  justice  si  ardemment  désirée  ; 
«  la  justice,  en  effet,  en  matière  économique,  ressort  de  l'action 
libre  de  l'offre  et  de  la  demande  ».  «  Hors  de  la  liberté,  dit 
Bastiat,  point  de  force,  point  de  justice,  point  de  grandeur  ; 
voilà  ce  qui  résume  l'économie  politique  dans  sa  forme  la  plus 
concise  3.  » 

L'homme  est  bon  par  nature,  disent  les  Libéraux,  parlant 
comme  J.-J.  Rousseau,   ce  sont  les  institutions  qui  l'ont  gâté. 

1.  Quatre  écoles  d'économie  :)olitiqm\  p.  232. 

2.  Revue  des  Deux  Mundes,   18i»i,  l.  GXX1,  p.  57. 

3.  Harmonies  économiques,  p.  175. 
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Qu'on  le  débarrasse  donc  de  toute  entrave,  qu'on  proclame  la 
liberté  absolue,  et  le  bien  être  régnera  sur  la  terre  ;  le  monde 
marchera  vers  un  progrès  ininterrompu,  car  l'individualité  est 
le  ressort  du  progrès.  En  laissant  les  individus  aux  prises  les 
uns  avec  les  autres,  la  société  ne  déchaîne  pas  la  guerre,  elle 
établit  l'harmonie. 

Comme  le  Syndicalisme  absolu,  le  Libéralisme  croit  à  la 
vertu  toute-puissante  des  forces  fatales  et  il  veut  déchaîner  ces 
forces, sans  y  mettre  aucun  frein.  On  peut  ramener  ses  principes 
premiers  aux  deux  suivants,  dont  la  parenté  avec  ceux  du  Socia- 
lisme saute  aux  yeux  :  La  nature  humaine  tend,  de  toutes  ses 
forces,  à  la  jouissance  des  biens  de  la  terre  ;  il  suffit  donc  de  la 
livrer  à  cette  tendance  nécessaire  et  à  la  force  des  choses  pour 
qu'elle  atteigne  son  but  au  mieux  de  tous  et  de  chacun.  La 
première  conséquence  de  pareils  principes  est  d'expulser  la 
morale  de  l'économie'politique.  Les  lois  de  l'économie  politique 
«  dominent  la  volonté  de  l'homme  et  s'imposent  à  elle.  L'homme 
doit  tirer  parti  de  ces  lois  en  y  obéissant,  tout  comme  il  obéit 
à  la  force  de  la  gravitation  et  comme  il  respecte  les  affinités 
chimiques  ». 

L'économie  politique  comporte  un  ordre  naturel  de  phéno- 
mènes dont  les  conséquences  sont  «  bonnes  autant  qu'inéluc- 
tables »,  pourvu  qu'on  ne  les  dérange  pas  et  qu'on  ait  soin  de 
les  «  laisser  faire  ».  De  l'existence  de  ces  «  lois  économiques 
naturelles  »  qui  créent  soi-disant  un  déterminisme  rigoureux, 
les  théoriciens  du  Socialisme  et  ceux  du  Libéralisme  ont  tiré 
parti,  ces  derniers  pour  prêcher  le  «  laisser  faire  »  et  proclamer 
le  régime  existant  comme  le  meilleur  ;  ceux-là  pour  proclamer, 
avec  Marx,  que  le  capitalisme  est  entraîné  par  les  lois  intimes 
de  sa  constitution  dans  les  voies  qui  «  conduisent  le  monde 
actuel  aux  portes  du  monde  futur  avec  l'extrême  rigueur  que 
comporte  l'évolution  de  la  vie  organique  ». 

Puisqu'on  est  dans  le  domaine  du  nécessaire,  il  ne  saurait  y 
avoir  place  pour  la  morale,  un  acte  ne  pouvant  être  moral  qu'à 
la  condition  d'être  libre. 

VIN.  Inefficacité  du  remède  préconisé  par  l'Ecole 
libérale. — C'est  une  erreur  de  penser,  comme    le   font  les 
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libéraux,  que  l'initiative  individuelle  laissée  à  elle-même  est  le 
grand  moyen  de  résoudre  la  crise  sociale.  C'est  une  erreur  plus 
grande  encore  de  croire  que  cette  initiative,  dans  ce  qu'elle  a 
de  bon,  est  incompatible  avec  l'organisation  corporative  et  une 
prudente  intervention  du  pouvoir  civildans  l'ordre  économique. 
La  Révolution,  qui  est,  en  bien  des  points,  l'antagoniste 
du  christianisme,  a  livré  le  faible  au  fort,  sous  prétexte  de 
liberté  individuelle  et  d'émancipation  de  toutes  les  forces  pro- 
ductives. Elle  a  pu  faire  croire  un  instant  que  cette  émancipa- 
tion, qu'elle  prétendait  opérer  sous  la  loi  de  l'intérêt  individuel, 
réalisait  la  libre  expansion  du  bien  en  économie  politique  ;  mais 
l'expérience  n'a  pas  tardé  à  montrer  qu'il  y  a  à  distinguer  entre 
les  libertés  qu'on  nous  vante  et  que,  en  fait  de  liberté  écono- 
mique comme  en  toute  chose,  il  ne  faut  pas  empiéter  sur  les 
droits  imprescriptibles  de  la  justice  et  de  la  morale.  «  Ce 
principe,  dit  le  P.  Liberatore,  que  1  homme  est  à  lui-même  sa 
propre  loi,  appliqué  à  l'économie  politique,  amène  néces- 
sairement la  collision  des  intérêts  privés  et,  par  suite,  la  vic- 
toire des  plus  forts.  Et,  parce  que,  en  économie  politique,  les 
plus  forts  sont  les  plus  riches,  il  faut  que  tous  les  autres  se 
plient  sous  le  joug  de  ceux-là.  C'est  bien  le  despotisme  de  la 
richesse,  la  tyrannie  de  l'argent  *.  » 

1.  Cf.  Principes  d'économie  politique. 


CHAPITRE  VII 
L'ÉCOLE  SOCIALISTE 

I.  -  EXPOSÉ  HISTORIQUE 

I.  Précurseurs  du  Socialisme.  —  Sans  aller,  comme 
certains,  jusqu'à  rattacher  le  Socialisme  aux  rêveries  politiques 
de  Platon,  aux  invectives  des  Pères  de  l'Eglise  contre  les 
richesses,  leurs  dangers  et  leurs  abus,  ou  simplement  aux 
utopies  de  Thomas  Morus,  de  Francesco  Doni,  de  Giovanni 
Bonifacio,  de  Fénelon,  de  Campanella  et  de  Meslier,  on  doit 
reconnaître  que  les  socialistes  modernes  ont  des  ancêtres  et 
qu'ils  ne  font  souvent  que  tirer  les  conclusions  de  principes 
posés  avant  eux.  Parmi  ces  ancêtres,  il  faut  citer  J.-J.  Rousseau, 
Morelly,  Mably,  Spense  et  Babœuf  *. 

J.-J.  Rousseau, dans  son  Discours  sur  l'inégalité  des  conditions 
(1753J,  poussa  un  vrai  cri  de  guerre  contre  la  propriété  indivi- 

1.  Pour  certains,  le  Socialisme  moderne  ne  dérive  pas  de  doctrines  simi- 
laires antérieures,  il  ne  vient  ni  de  Platon,  ni  de  Morus,  ni  de  Campanella, 
ni  de  Rousseau,  ni  de  Mably.  Il  est  simplement  une  transformation  des  idées 
économiques  de  Smith  et  de  J.-B.  Say.  «  Pour  nous  convaincre  de  cette 
vérité,  dit  le  P.  Antoine,  il  suffît  de  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  princi- 
paux axiomes  économiques  du  socialisme.  Le  collectivisme  scientifique  n'a  - 
t-il  pas  pris  à  A.  Smith  la  notion  de  la  valeur;  à  Turgot,  celle  du  salaire  ? 
La  fameuse  loi  d'airain  de  Lassalle  n'est  qu'une  traduction  de  Ricardo.  Les 
collectivistes  déclarent  injuste  toute  propriété  qui  n'a  pas  sa  source  dans  un 
travail  personnel  ;  mais  ils  ont  lu,  dans  les  bons  auteurs  de  l'Ecole  ortho- 
doxe, que  le  seul  titre  légitime  de  propriété  est  le  travail.  Ils  veulent  abolir 
légalement,  c'est-à-dire  par  une  loi  émanée  de  la  volonté  nationale,  la  pro- 
priété privée,  mais  ils  ont  appris  de  plusieursjurisconsultes  que  la  propriété 
est  fondée  sur  la  loi.  Le  parti  socialiste,  écrit  G.  Deville,  agira  comme  a  agi 
l'Etat,  au  siècle  dernier,  relativement  aux  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé...  »> 
(Cours  d'économie  sociale,  p.  205.) 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable,  c'est  probablement  que  le  Socialisme 
s'est  inspiré  aux  deux  sources  et  qu'il  a  emprunte  et  à  l'économie  libérale  et 
à  la  philosophie  déclamatoire. 
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duelle.  «Le  premier,  dit-il,  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa 
de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour 
le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  notre  société. Que  de  crimes, 
de  guerres,  de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eût 
point  épargnés  au  genre  humain,  celui  qui,  arrachant  ces  pieux 
ou  comblant  ces  fossés,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Vous  êtes 
perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  nest 
à  personne.  » 

La  même  année,  Morelly,  dans  son  Code  de  la  Nature,  tra- 
çait le  plan  détaillé  d'une  société  solidariste  avec  propriété  com- 
mune du  sol,  organisation  du  travail  et  réglementation  tant  de 
la  production  que  de  la  distribution.  s  La  propriété,  y  disait-il, 
est  la  cause  générale  et  permanente  de  toutes  les  discordes,  de 
tous  les  maux,  de  tous  les  crimes, de  toutes   les  misères.  » 

Mably,  dans  ses  divers  ouvrages  :  les  Entretiens  de  Phocion, 
les  Doutes  sur  l'ordre  naturel  des  sociétés,  les  Devoirs  des  citoyens, 
allait  peut-être  plus  loin  encore  II  niait  toute  propriété  et  se  fai- 
sait l'apôtre  d  un  communisme  absolu. Il  célébrait  ces  temps  de 
félicité  où  les  biens  étaient  communs,  où  les  tâches  étaient  dis- 
tribuées suivant  les  aptitudes,  où  chaque  famille  recevait  des 
magistrats  sa  part  de  subsistance. 

L'instituteur  anglais  Spense,  dans  sa  République  unitaire 
(1786),  a  tracé  le  tableau  d'une  société  où  la  propriété  foncière 
est  inconnue,  où  toutes  les  terres  appartiennent  à  l'Etat,  où  le 
pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Parlement  annuel  élu  par 
le  suffrage  universel»  où  les  femmes  jouissent  des  droits  élec- 
toraux au  même  titre  que  les  hommes  et  où  toute  armée  per- 
manente se  trouve  bannie. 

Babœuf,  surnommé Gracchus  (1764-1797), seposa  comme  le 
messie  de  l'égalité  absolue  et  le  fondateur  d'une  république 
basée  sur  la  communauté  des  biens.  Ceux  qui  sont  venus  après 
lui  lui  ont  beaucoup  emprunté. Il  a  touché  à  presque  toutes  les 
questions  économiques  et  sociales  *. 

1.  «  Il  nous  faut,  disait  Babœuf  dans  le  fameux  Manifeste  des  égaux,  non 
pas  seulement  cette  égalité  transcrite  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'hom- 
me et  du  citoyen,  nous  la  voulons  au  milieu  de  nous,  sous  le  toit  de  nos  mai- 
sons. Nous  consentons  atout  pour  elle,  à  faire  table  rase  pour  nous  en  tenir 
à  elle  seule.  Périssent, s'il  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'i  nous  reste  l'éga- 
lité réelle. 
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II.  Première  période  socialiste  ou  période  idéaliste.  — 
Elle  comprend  la  première  moitié  du  xixe  siècle.  Elle  a  produit 
Robert  Owen,  Saint-Simon,  Fourier,  Pierre  Leroux,  Louis 
Blanc,  Proudhon. 

a)  Robert  Owen  publia,  en  1812,  ses  Nouvelles  vues  sur  la  so- 
ciété, dont  la  base  est  le  principe  de  la  communauté  des  biens 
et  l'abolition  de  la  propriété  individuelle.  Il  fonda,  en  Irlande, 
en  Ecosse  et  en  Amérique,  diverses  colonies  pour  y  appliquer 
ses  idées.  Malgré  une  grande  énergie  et  d'énormes  sacrifices 
pécuniaires,  il  échoua  partout. 

b)  Le  comte  de  Saint-Simon,  petit-neveu  de  l'auteur  des  Mé- 
moires et  élève  de  d'Alembert,  fit  paraître,  en  1824,  son  Nou- 
veau christianisme.  Son  système  se  résume  dans  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  et  la  suppression  de  tout  héritage.  La  terre 
n'est  plus  qu'un  champ  commun,  l'humanité  qu'une  grande 
famille.  A  sa  tête,  il  doit  y  avoir  un  père  réunissant  en  ses  mains 


«  Législateurs  et  gouvernants  qui  n'avez  pas  plus  de  génie  que  de  bonne 
foi,  propriétaires  riches  et  sans  entrailles,  en  vain  essayez- vous  de  neutra- 
liser notre  sainte  entreprise  en  disant  :  Ils  ne  font  que  reproduire  cette  loi 
agraire  demandée  plus  d'une  d'une  fois  déjà  avant  eux. 

«Calomniateurs,  taisez-vous  à  votre  tour,  et,  dans  le  silence  de  la  confu- 
sion, écoutez  nos  prétentions  dictées  par  la    nature  et  basées  sur  la  justice. 

«  La  loi  agraire  ou  le  partage  des  campagnes  fut  le  vœu  instantané  de 
quelques  soldats  sans  principes,  de  quelques  peuplades  mues  par  leur  instinct 
plutôt  que  par  la  raison.  Nous  tendons  à  quelque  chose  de  plus  sublime  et 
de  plus  équitable,  le  bien  commun  ou  la  communauté  des  biens  !  Plus  de  pro- 
priété individuelle  des  terres  :  la  terre  n'est  à  personne.  Nous  réclamons,  nous 
voulons  la  jouissance  communale  des  fruits  delà  terre  :  les  fruits  sont  à  tout 
le  monde. 

«  Nous  déclarons  ne  pouvoir  souffrir  davantage  que  la  très  grande  ma- 
jorité des  hommes  travaille  et  sue  au  service  et  pour  le  bon  plaisir  de 
l'extrême  minorité. 

«  Assez  et  trop  longtemps,  moins  d'un  million  d'individus  dispose  de  ce 
qui  appartient  à  plus  de  vingt  millions  de  leur  semblables,  de  leurs  égaux. 

«  Qu'il  cesse  enfin,  ce  grand  scandale  que  nos  neveux  ne  voudront  pas 
croire!  Disparaissez,  enfin,  révoltantes  distinctions  de  riches  et  de  pauvres, 
de  grands  et  de  petits,  de  maîtres  et  de  valets,  de  gouvernants  et  de 
gouvernés. 

«  Qu'il  ne  soit  plus  d'autre  différence  parmi  les  hommes  que  celles  de  l'âge 
et  du  sexe.  Puisque  tous  ont  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés,  qu  il 
n'y  ait  donc  plus  pour  eux  qu'une  seule  éducation,  une  seule  nourriture.  Ils 
se  contentent  d'un  seul  soleil  et  d'un  même  air  pour  tous  ;  pourquoi  la  même 
portion  et  la  même  qualité  d'aliments  ne  suffiraient-elles  pas  à  chacun 
d'eux  ?  » 
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les  pouvoirs  temporels  et  spirituels.  La  société  sera  divisée  en 
trois  classes  :  les  savants,  les  artistes,  les  industriels.  L'affec- 
tion servira  de  lien  social.  Il  sera  accordé  à  chacun  suivant  sa 
capacité  et  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres. 

Après  la  mort  de  Saint-Simon,  il  se  constitua  une  école 
saint-simonienne,  elle  compta  de  nombreux  adeptes  et  forma 
une  famille  qui  se  donna  pour  pères  Bazard  et  Enfantin.  La 
secte  fut  supprimée  parla  police,  en  1832,  à  cause  de  certaines 
théories,  justement  considérées  comme  immorales,  qu'elle  sou- 
tenait. Elle  ne  se  contentait  pas  de  poursuivre  la  réhabilitation 
et  l'émancipation  intégrale  de  la  femme  ;  elle  prétendait  aussi 
réhabiliter  la  chair.  Elle  professait  qu'il  n'y  a  pas  «  d'antago- 
nisme entre  l'âme  et  le  corps  et  que  les  plaisirs  des  sens  sont 
choses  saintes  au  même  titre  que  les  actes  de  l'esprit  ». 

c)  Fourier,  vers  1808,  imagina  une  nouvelle  théorie  sociale 
et  fonda  le  Phalanstérianisme.  «  Les  hommes,  disaient  les  rè: 
glements,  sont  divisés  en  groupes  de  travailleurs  ou  phalans- 
tères. Chaque  phalange  contient  environ  1.800  membres  logés 
dans  un  bâtiment  vaste  et  commode  et  exploite  une  lieue  car- 
rée. La  vie, les  biens,  tout  est  en  commun  dans  le  phalanstère. 
La  division  du  travail  y  est  pratiquée  et  on  distribue  les  pro- 
duits dans  la  proportion  suivante  :  un  tiers  aux  capitalistes, un 
quart  au  talent,  cinq  douzièmes  aux  travailleurs.  Chaque  pha- 
lanstère cultivera  les  produits  appropriés  à  ses  goûts  et  au 
sol. Tous  les  phalanstères  du  mondeéchangeront  leurs  produits  ; 
ainsi  s'établira  l'harmonie  universelle  *.  » 

Au  système  de  Fourier  on  peut  rattacher  celui  de  Cabet  q  ui , 
après  avoir  exposé  ses  idées  égalitaires  et  communistes  dans 
son  Voyage  en  Icarie  (1847),  tenta  de  les  mettre  en  pratique 
dans  une  colonie  qu'il  fonda  aux  Etats-Unis.  Il  échoua  com- 
plètement. 

d)  Pierre  Leroux,  disciple  de  Saint-Simon  et  fondateur  de 
VEcole   humanitaire,    publia,    en  1838,  l'Egalité,   et,  en    1840, 

1.  Desdisciples  ont  essayé  de  mettre  en  pratique  les  idées  de  Fourier.  Des 
phalanstères  nombreux  ont  été  tentés  ;  ils  n'ont  pas  mieux  réussi  que  celui 
qui  avait  été  fondé  par  Fourier,  à  Condé-sur-Vègre.  M.  Godin  a  fait,  à  Guise, 
une  nouvelle  expérience,  il  a  ouvert  un  familistère  qui  a  donné  quelques 
ésultots  heureux,  bu  milieu  de  bien  des  mécomptes. 

QUESTION     SOCIALE.  6 
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/  Humanité,  où  il  ébauchait  un  nouveau  système  d'organisation 
sociale  et  donnait  l'évangile  de  la  religion  nouvelle. 

e)  Louis  Blanc  se  fit  l'apôtre  du  droit  au  travail,  préconisa 
l'Etat  producteur  et  répartiteur  et  prépara  les  fameux  ateliers 
nationaux  de  1848.  il  a  développé  ses  idées  dans  son  livre  ;  Or- 
ganisation du  travail. 

f)  Proudhon  publia,  en  1840,  Qu  est-ce  que  la  propriété  ?  li- 
vre destiné  à  «  combattre  à  outrance  l'inégalité  et  la  proprié- 
té ».  L'année  suivante,  il  faisait  paraître  un  second  mémoire 
sur  le  même  sujet,  sous  forme  de  lettre  à  Blanqui  En  1842,  il 
lançait  son  Avertissement  aux  propriétaires,  qui  le  fit  traduire 
en  cour  d  assises  où  il  fut  acquitté.  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il 
ne  cessa  d'écrire  dans  les  journaux  et  de  composer  des  bro- 
chures et  des  ouvrages,  parmi  lesquels  se  trouvent  :  Philosophie 
de  la  misère,  Idées  révolutionnaires,  Guerre  et  paix,  Le  principe 
fédératif. 

Proudhon  a  exercé  une  influence  considérable  sur  son  temps. 
Il  afiectait  de  n'être  d'aucun  parti  et  de  dire  la  vérité  «  sans 
ménagement  pour  personne  ».  Quoique  socialiste,  il  a  flétri 
«  le  communisme  et  l'étatisme  ».  Dès  1840,  il  disait  :  «  La  pro- 
priété, c'est  le  vol  »  ;  et,  bien  avant  Karl  Marx,  il  dénonçait  «  la 
spoliation  des  travailleurs  par  les  capitalistes  ».  En  1863,  il 
ébauchait,  dans  La  capacité  des  classes  ouvrières,  l'idée  de  lutte 
des  classes.  Il  appelait  de  tous  ses  vœux  «  une  révolution  éco- 
nomique et  sociale  qui  proclamât  le  drapeau  rouge  drapeau  du 
genre  humain  »  ;  mais  il  voulait  «  concilier  la  bourgeoisie  et 
le  prolétariat,  le  capital  et  le  travail  »  et  constituer  une  «  classe 
moyenne  ». 

Karl  Marx  a  affecté  de  ne  voir  en  lui  «  qu'un  petit  bourgeois  ». 
Benoît  Malon  est  moins  injuste  ;  il  estime  que  le  «  mutualisme 
proudhonien  fondé  sur  la  gratuité  des  services  est  une  simple 
déviation  de  la  conception  socialiste   ». 

Proudhon  incarne  tout  un  aspect  —  l'aspect  le  plus  person- 
nel —  du  socialisme  français  primitif;  socialisme  idéaliste, hu- 
manitaire, nationaliste,  où  on  retrouve  les  qualités  et  les  dé- 
fauts de  la  race  latine.  Il  diffère  profondément  du  socialisme 
matérialiste,  brutal  et  internationaliste  dont  Karl  Marx  va  être 
l'apôtre. Celui-ci  est  marqué  au  coin  de  l'esprit  et  de  la  manière 
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d'outre-Rhin.  Les  deux  tendances  auront  de  la  peine  à  fusion- 
ner. Ce  n'est  qu'en  subissant  une  sorte  de  violence  et  même 
de  déformation  que  notre  tempérament  a  pu  s'adapter  au 
marxisme   qui  gardera,  jusqu'au  bout,  sa  marque  d'origine  1 . 

III.  L Internationale  ;  Karl  Marx,  Frédéric  Engels, 
Michel  Bakounine. —  a)  Karl  Makx  naquit  en  Allemagne,  en 
1818.  Jeune  encore,  il  fut  poursuivi  pour  ses  opinions  subver- 
sives et  proscrit.  Il  se  réfugia,  d'abord,  à  Paris.  Là,  il  se  mit 
en  rapport  avec  «  les  utopistes  de  l'Ecole  idéaliste  »  et  aussi 
avec  les  communistes,  beaucoup  plus  avancés,- de  la  société 
secrète  VUnion  communiste,  qui  fut  la  première  tentative  de 
fédération  révolutionnaire  internationale.  Les  «  utopistes  de 
l'école  idéaliste  »  étaient,  avant  tout,  des  philanthropes,  hon- 
nêtes gens,  rêveurs  bienfaisants,  épris  d'idéal.  Ilsvoulaient  per- 
suader les  riches  que  le  communisme  vaut  mieux  que  l'indivi- 
dualisme. Ils  croyaient  possible  une  nuit  du  4  août  des  pro- 
priétaires. Ils  faisaient  appel  aux  bons  sentiments  de  tous.  Ils 
étaient  pleins  des  plus  généreuses  et  des  plus  étonnantes  illu- 
sions. Karl  Marx  n'eut  jamais  pour  ces  socialistes  «  à  la  gui- 
mauve »  qu'ironie  etdédain. 

Il  n'avait  rien  de  la  sensiblerie  de  nos  idéologues. Il  ne  croyait 
qu'à  la  force  et  ne  préconisait  que  la  violence.  «  Il  s'agit,  disait- 
il,  d'universaliser  la  richesse  accaparée  par  quelques-uns  ;  il 
s'agit  donc  de  conquérir.  Pour  être  conquérant,  il  faut  être  le 
plus  fort.  La  force  est  l'accoucheuse  des  sociétés  ».  Il  se  préoc- 
cupa de  grouper,  en  «un  parti  de  classe  »,  tous  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  et  de  les  lancer  contre  la  classe  de  ceux  qui 
possèdent.  Il  pensait  que,  le  jour  où  tous  les  pauvres  seraient 
unis  contre  les  riches,  le  passage  de  la  propriété  privée  à  la 
propriété  collective  s'opérerait  tout  naturellement. Ce  que  veut 
la  foule  s'accomplit  toujours. 

b)  Frédéric  Engels  lut,  dès  la  première  heure,  l'ami,  le  con- 
fident, le  collaborateur  de  Marx.  Ces  deux  hommes  sont  insé- 


l.On  ne  peut  pas  clore  la  liste  de  ceux  cfue  Benoît  Malon  appelle  «  les 
socialistes  idéalistes,  précurseurs  immédiats  du  socialisme  moderne  »,  sans 
nommer  au  moins  Pecquecr  qui, dès  1836,  posait  les  fondements  du  collecti- 
visme actuel. 
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parables.  Ils  ont  consacré  leur  vie  à  faire  triompher  les  mêmes 
idées,  ils  ont  soutenu  les  mêmes  combats,  l'œuvre  fut  commu- 
ne. Frédéric  Engels  naquit,  en  1820,  dans  la  Prusse  rhénane. 
En  1844,  il  publia  la  Critique  de  l  économie  politique  et,  en  1845. 
la  Situation  des  classes  ouvrières  en  Angleterre.  Les  deux  livres 
firent  du  bruit.  Obligé  de  s'exiler  à  la  suite  d'une  insurrection 
paysanne  et  ouvrière  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  étranger,  il  se 
réfugia  en  Angleterre, où  il  continua  ses  travaux  de  critique  so- 
ciale. Depuis  1846,  on  le  trouve  toujours  à  côté  de  Marx. 

En  1847,  se  tint  à  Londres  un  congrès  de  YUnion  communiste. 
Ce  fut  la  première  réunion  révolutionnaire  internationale. Marx 
y  lut  et  y  fit  approuver  un  long  et  lourd  manifeste  collectiviste 
qu'il  avait  composé  en  collaboration  avec  Engels  l.  Il  insistait 
sur  l'antagonisme  des  classes  :  «  La  société  se  divise  de  plus  en 
plus  en  deux  grands  camps  opposés, en  deux  classes  ennemies  : 
la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.»  Il  montrait  que  la  cause  du  mal 
dont  souffre  la  classe  laborieuse  est  la  «  concurrence  des  ou- 
vriers entre  eux».  Il  faut  donc  que,  au  lieu  de  se  concurrencer, 
ils  s'unissent  «  sans  distinction  de  nationalité  ».  Il  préconisait 
«  l'abolition  de  la  propriété  privée  et  il  terminait  parce  cri  de- 
venu célèbre  :  «  Prolétaires  de  tous  les    pays,  unissez-vous  !  » 

Le  22  septembre  1864,  dans  un  meeting  ouvrier  tenu  égale- 
ment à  Londres,  Marx  reprit  sa  thèse  et  fit  voter  un  projet  d'as- 
sociation de  «  tous  les  travailleurs  de  toutes  les  nationalités  », 
en  vue  de  poursuivre  leur  émancipation  qui  «  devait  êtrel'œu 
vre  des  travailleurs  eux-mêmes  ».Les  premières  bases  de  Yln- 
ternationale  ouvrière  étaient  posées  .Mais  l'Internationale  ou  As- 
sociation internationale  des  travailleurs  ne  fut  définitivement 
constituée  qu'en  1866.  Elle  commença  aussitôt  à  jouer  un  rôle 
considérable  dans  la  question  sociale. 

L'année  suivante,  Marx  publia  son  livre  fameux  :  Le  capital. 
qui  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues  et  qui  constitue  le  bré- 

1.  Le  manifeste  est  une  pièce  d'une  lecture  pénible.  Il  est  facile  de  se  ren- 
dre compte  qu'il  a  été  pensé  par  des  Allemands  et  écrit  en  allemand.  Il  est 
obscur  et  lourd.  La  pensée  des  rédacteurs  s'étale  pesamment  en  d'inter- 
minables paragraphes  compacts,  sans  alinéas.  Dans  ce  document  il  manque 
ce  que  des  écrivains  français  n'auraient  pas  omis  d'y  mettre  :  des  formules 
claires,  concises,  incisives,  résumant,  en  quelques  traits,  la  doctrine  et  la 
présentant  d'une  façon  qui  la  fasse  saisir  et  retenir. 
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viaire  de  tout  vrai  socialiste.  Ce  livre  est  peut-être  très  pro- 
fond, mais  il  est  extrêmement  diffus  et  extrêmement  obscur.  Sa 
lecture  est  très  dure.  Beaucoup  estiment  que  sa  réputation  est 
surfaite.  Il  est  écrit  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  «  genre  allemand  ». 

Aussitôt  Y  Internationale  fondée,  Marx  en  prit  la  direction. 
Tout  le  pouvoir  était  concentré  entre  les  mains  du  Conseil  géné- 
ral, siégeant  à  Londres.  Or  le  conseil  général,  c'était  pres- 
que exclusivement  Marxet  Engels,  qui  écartaient  soigneusement 
ceux  qui,  commeMazzini, pouvaient  leur  porter  ombrage. Marx 
rêva  certainement  une  sorte  de  domination  internationale, 
une  espèce  de  dictature  ouvrière  universelle.  Après  ce  que  la 
guerre  nous  a  révélé  de  la  Social-Démocratie  allemande,  on 
est  en  droit  de  se  demander  s'il  ne  nourrissait  pas  larrière- 
pensée  de  placer  au  service  de  son  pays  l'autorité  et  la  puis- 
sance qu'il  tenait  de  fonctions  dont  il  se  montrait  exception- 
nellement jaloux.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  mettre  ce  projet  à 
exécution.  Les  débuts  de  l'Internationale  furent  pénibles,  les 
gouvernements  entravèrent  sa  propagande  et  il  n'y  eut  que  la 
section  parisienne  qui  fit  parler  d'elle. 

c)  L'ambition  de  Karl  Marx  rencontra  un  obstacle  dans  l'am- 
bition d'un  Russe,  Michel  Bakounine,  homme  «  éloquent,  vi- 
goureux, vicieux,  passionné, immoral,  rappelant  tous  les  traits 
de  Danton  ».  En  1867,  il  s'était  réfugié  en  Suisse  après  s'être 
échappé  du  bagne.  Il  était  membre  du  comité  de  la  Ligue  de  lapaix 
et  de  la  liberté  dont  le  président  demandait,  en  1868, l'affiliation 
à  Y  Association  internationale  des  travailleurs  .Marx  la  fit  refuser, 
par  crainte  de  linfluence  que  la  ligue  pourrait  prendre  au  sein 
de  l'association. 

Bakounine  fonda  alors  Y  Alliance  de  la  démocratie  socialiste 
dont  le  programme  était  communiste  II  sollicita  l'admission 
de  cette  société  dans  le  sein  de  Y  Association  internationale  et  ne 
l'obtint  pas  II  en  garda  un  vif  ressentiment.  Il  attaqua  Marx 
sans  répit  et  contribua,  pour  une  large  part,  à  développer  les 
divisions  qui  se  firent  vite  jour  dans  Y  Internationale.  Il  sapa 
l'autorité  du  chef  que  les  Anglais  abandonnèrent  après  le  ma- 
nifeste qu'il  lança,  lors  de  l'écrasement  de  la  Commune,  sur 
La  guerre  civile  en   France. 

Se  voyant  débordé,  Karl    Marx,  dont  la  «  papauté  »    venait 
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d'être  violemment  attaquée  au  Congrès  de  la  Haye  (1872  , 
décida  que  le  siège  du  Conseil  général  de  l'Internationale  serait 
transféré  à  New- York.  Il  croyait  parla  maintenir  son  autorité, 
il  ne  réussit  qu'à  mécontenter  même  ses  meilleurs  amis  ;  ses 
troupes  se  débandèrent.  L'on  a  pu  dire  qu'il  avait  préféré 
briser  l'arme  qu'il  avait  forgée  plutôt  que  de  la  voir  passer  en 
d'autres  mains  que  lessiennes.  Ainsi  finit  l'Internationale.  Elle 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  produire  de  bien  grands  résultats. 
Mais,  si  elle  disparut  comme  organisation,  son  esprit  et  son 
programme  lui  survécurent.  Le  parti  ouvrier  les  a  faits   siens 

IV.  Débuts  du  Parti  socialiste  en  France.  —  1°  Son 
organisation.  Pendant  que  l'Internationale,  vaincue  avec  la 
Commune  de  Paris  dont  elle  s'était  déclarée  solidaire,  s'étei- 
gnait au  milieu  des  rivalités  de  personnes,  les  idées  socialistes, 
un  instant  négligées,  se  reprenaient  à  germer  en  France. 
Cette  renaissance  du  parti  socialiste  dispersé  se  produisit  de 
1872  à  1875.  Elle  ne  fut  l'œuvre  d'aucun  meneur,  ni  d'aucun 
chef.  Dans  les  ateliers  et  les  usines,  au  lendemain  de  la  répres- 
sion de  la  Commune,  les  ouvriers  commencèrent  à  parler 
entre  eux  de  l'amélioration  de  leur  situation  sociale. 

Les  doctrinaires  du  socialisme  étaient  en  exil.  N'ayant  per- 
sonne pour  les  conduire,  les  ouvriers  retournèrent  aux  an- 
ciens systèmes,  à  ceux  dont  on  leur  avait  parlé  sous  l'Empire, 
ils  furent  nmtuellisles  ou  coopércitistes.  Ils  n'avaient  rien  de  ré- 
volutionnaire, ils  ne  demandaient  pas  la  suppression  de  la 
propriété  privée,  ils  poursuivaient  uniquement  l'amélioration 
de  leur  sort  matériel  par  l'emploi  des  moyens  légaux.  Il  est  à 
remarquer  que  les  délégués  français,  dans  les  divers  Congrès 
qu'avait  tenus  llnternationale,  s'étaient  toujours  montrés  peu 
enthousiastes  à  l'égard  des  doctrines  collectivistes.  Ces  doc- 
trines, qui  n'étaient  pas  nées  en  France,  paraissaient  peu  en 
harmonie  avec  notre  tempérament. 

2°  Ses  premiers  essais  de  propagande.  De  1872  à  1876,  le 
travail  de  propagande  de  ce  socialisme  peu  dangereux  se  fit 
sans  bruit.  Le  11  février  1876,  parut,  à  Pnris,  le  premier  nu- 
méro du  journal  Les  Droits  de  l'homme.  Un  certain  nombre  de 
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proscrits  de  la  Commune,  revenus  en  France,  y  écrivirent. 
Parmi  eux  était  Jules  Guesde.  Il  revenait  de  Suisse,  où  il 
s'éluit  réfugié  et  où  il  avait  fondé  une  section  internationaliste  . 
C'était  un  doctrinaire.  Il  avait  refusé  de  prendre  parti  soit 
pour  Bakounine,  soit  pour  Marx.  Il  n'était  ni  anarchiste,  ni 
marxiste.  I]  s'était  formé  lui-même.  Sans  avoir  rien  lu  encore 
de  Marx,  il  était  arrivé  à  la  plupart  des  idées  développées 
dans  le  Manifeste  communiste  et  dans  le  Capital.  Il  ne  tarda 
pas  à  exercer  une  grande  influence  sur  les  ouvriers  et  sur  les 
étudiants  socialistes.   Il  devint  leurmaître. 

3°  Apostolat  collectiviste.  Les  Droits  de  l'homme  et  Le 
Radical,  dans  lesquels  il  faisait  campagne  en  faveur  du  collec- 
tivisme, ayant  été  supprimés,  Jules  Guesde  fonda  avec  ses 
premiers  disciples,  à  la  fin  de  1877,  un  journal  exclusivement 
socialiste,  à  la  fois  théorique  et  militant.  Ils  l'appelèrent 
L'Egalité.  Il  fut  nettement  collectiviste.  «  Nous  croyons,  di- 
saient les  rédacteurs  dans  le  premier  numéro,  avec  l'Ecole 
collectiviste  à  laquelle  se  rattachent  aujourd'hui  tous  les 
esprits  sérieux  du  prolétariat  des  deux  mondes,  que  l'évolution 
naturelle  et  scientifique  de  1  humanité  la  conduit  invincible- 
ment à  l'appropriation  collective  du  sol  et  des  moyens  de 
travail.  » 

4°  Insuccès  de  cet  apostolat.  Le  second  congrès  national 
ouvrier,  qui  se  tint  à  Lyon,  à  la  fin  de  janvier  1878,  montra 
que  le  prolétariat  français  n'était  pas  encore  acquis  aux  idées 
de  Guesde  et  que  le  socialisme  allemand  lui  restait  toujours 
antipathique.  Une  proposition  à  tendance  franchement  collec- 
tiviste lui  ayant  été  soumise  par  deux  guesdistes.  il  la  rejeta  à 
la  presque  unanimité  des  voix  *.  Ainsi,  un  an  après  lecommen- 

1.  Cette  proposition,  qui  marque  l'entrée  en  ligne  des  Collectivistes  dans 
la  bataille  ouvrière,  fut  faite  par  deux  guesdistes  de  la  première  heure  : 
Dupire  et  Ballivet.  En  voici  le  texte  :  «  Considérant  que  l'émancipation  des 
travailleurs  ne  sera  un  fait  accompli  que  lorsque  ceux-ci  jouiront  du  pro- 
duit intégral  de  leur  travail  ;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire 
que  les  travailleurs  soient  les  détenteurs  des  éléments  utiles  à  la  produc- 
tion :  matières  premières  et  instruments  de  travail  ;  conséquemment,  la 
Congrès  invite  toutes  les  associations  ouvrières  à  étudier   les    moyens    pra- 
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cernent  de  la  propagande  communiste,  le  prolétariat  français, 
solennellement  consulté,  se  déclarait  individualiste,  à  une 
immense  majorité. 

5°  Persévérance  des  disciples  de  Marx.  Cet  échec  ne  décou- 
ragea pasles  doctrinaires  du  socialismeallemandqui  rédigeaient 
L'Egalité.  Ils  continuèrent  la  diffusion  de  leurs  idées  et,  quoi- 
que désavoués  par  les  Chambres  syndicales  ouvrières  où  domi- 
naient les  idées  coopératistes  et  réformistes,  ils  firent  peu  à 
peu  des  recrues  dans  la  partie  la  plus  militante  de  la  classe 
prolétarienne.  Ils  ne  craignaient  pas  de  heurter  de  front  et  de 
critiquer  amèrement  les  idées  de  leurs  adversaires  :  les  idées 
adoptées  dans  les  divers  congrès  nationaux  ouvriers.  Us  tour- 
naient en  dérision  la  coopération  et  la  mutualité,  ils  présen- 
taient la  grève  comme  le  seul  moyen  efficace  de  combat,  ils 
prêchaient  la  lutte  de  classe,  ils  préconisaient  l'union  interna- 
tionale des  travailleurs,  ils  s'affichaient  nettement  révolution- 
naires. 

6°.  Triomphe  du  Marxisme.  Au  début  de  1878,  le  prolétariat 
françaisest  donc  divisé  en  deux  fractions  :  le  vieux  parti  réfor- 
miste, de  beaucoup  le  plus  nombreux  ;  le  jeune  parti  du  socia- 
lisme allemand,  de  beaucoup  le  plus  audacieux  et  le  plus  actif. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'ily  eutentre  euxhostilité;ilyavaitoppo- 
sition  de  doctrine  et  de  tactique.  Comme  c'était  à  prévoir,  les 
plus  violents  finirent  par  l'emporter.  Us  prirent  la  tète  du 
mouvement  au  Congrès  international  qui  se  lint  à  Paris,  en 
août  1878,  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle;  et.  après 
l'avoir  prise,  ils  la  gardèrent  quoiqu'ils  restassent  une  infime, 
minorité  l. 


tiques  pour  mettre  en  application  le  principe  de  la  propriété  collective  du 
sol  et  des  instruments  de  travail  »  —  Cette  proposition,  la  première  que 
les  Collectivistes  aient  risquée  tn  France,  fut  rejetée  par  l'immense  majo- 
rité d'une  assemblée  qui  ne  comprenait  que  des  ouvriers.  Huit  délégués 
seulement  la  votèrent. 

1.  Voici  la  première  partie  de  ce  programme  du  Congrès  de  Paris  ; 
«  Considérant  que  l'émancipation  de  la  classe  productive  et  celle  de  tous  les 
êtres  humains  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race  s'impose  ; 

«  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  que    tout  autaut    qu'ils    se- 
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En  octobre  1879,  se  tint  à  Marseille  un  Congrès  national 
ouvrier.  Les  Collectivistes  y  firent  acclamer  leurs  théories. 
Soixante-treize  voix, contre  vingt-sept, affirmèrent  «  la  nécessité 
du  retour  à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  production 
et  le  recours,  pour  opérer  cette  appropriation,  à  la  force  », 
c'est-à-dire  à  la  révolution.  Le  Parti  collectiviste  français  était 
fondé.  Il  fallut  lui  donner  un  programme.  Guesde  se  rendit  à 
Londres  où  résidait  Karl  Marx.  Il  y  eut  des  conférences  aux- 
quelles prirent  part,  avec  Marx  et  Guesde,  Engels,  Lafargue 
et  Lombard.  Le  programme  qui  y  fut  rédigé  devint  le  pro- 
gramme officiel  imposé  à  tous  les  candidats  du  Parti  socialiste 
révolutionnaire. 

V.  Scissions  dans  le  parti  ouvrier  français.  —  1°  Une 
première  scission  se  produisit  au  Congrès  tenu,  au  Havre,  du 
16  au  22  novembre  1880.  Il  y  eut  rupture  complète  entre  les 
révolutionnaires  guesdistes  et  les  membres  du  parti  coopé- 
ratiste  restés  fidèles  aux  traditions  du  socialisme  français  et 
opposés  à  la  politique  de  violence  préconisée  à  Marseille.  Les 
adversaires  se  séparèrent  et  tinrent  leurs  réunions  dans  des 
salles  différentes. 


ront  en  possession  des  moyens  de  production  (terres,  usines,  navires,  mines, 
banques,  crédit,  etc.)  ; 

«  Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production 
puissent  leur  appartenir  ;  l°la  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à 
l'état  de  fait  général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès 
industriel  ;  2°  la  forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellec- 
tuels sont  constitués  par  le  développement  même  de  la  classe  capitaliste  ; 
«  Considérant, 

«  Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révo- 
lutionnaire de  la  classe  productive  ou  prolétariat,  organisée  en  parti  poli- 
tique distinct  ; 

«  Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens 
dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel,  transformé 
ainsi  d'instrument  de  duperie,  qu'il  a  été  jusqu'ici,  en  instrument  d'éman- 
cipation ; 

«  Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts 
l'expropriation  politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste  et  le  retour 
à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé,  comme  moyen 
d'organisation  et  de  lutte,  d'entrer  dans  les  élections....  » 

Ce  programme  n'est  guère  que  la  reproduction  du  fameux  programme  de 
Gotha,  arrêté,  en  1875,  par  la  Social-Démocratie  allemande. 
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2°  Une  scission  plus  profonde  se  produisit,  Tannée  suivante, 
à  la  mite  d'une  habile  et  persévérante  campagne  dirigée 
contre  Jules  Guesde,  dont  on  supportait  mal  l'intransigeant 
autoritarisme.  La  campagne  fut  menée  par  Pau)  Bkousse, 
qui  avait  connu  en  Suisse  Bakounine  et  s'était  rangé  sous  sa 
bannière.  11  profita  des  jalousies  que  Guesde  avait  suscitées 
par  son  esprit  de  domination,  il  les  exploita  et,  soutenu  par 
les  anciens  meneurs  coopératistes,  il  attaqua  sans  ménagement 
sa  personne  et  ses  idées  II  lui  enleva  la  direction  du  Parti, 
en  la  faisant  passer  entre  les  mains  d'un  Comité  national, 
siégeant  à  Paris  et  composé  presque  exclusivement  de  brous 
sistes.  La  mesure  fut  décidée  au  Congrès  de  Reims,  tenu  en 
novembre  1881.  A  ce  Congrès  toutes  les  propositions  présen- 
tées par  Guesde  furent  repoussées.  «  C'était  la  revanche  des 
asservis  contre  celui  qui  les  avait  menés.  Guesde,  marxiste, 
tombant  sous  l'effort  sourd  et  continu  de  Brousse,  bakouni- 
nien,  c'est  lerecommencement  de  l'bistoirede  l'Internationale. 
Mêmes  accusations  de  dictature  d'une  part  ;  de  l'autre,  même 
ambition  dissimulée  sous  des  prétextes  libéraux.  » 

3°  Guesde  chassé  du  Parti  Ouvrier  Français.  Rien  ne  fut 
négligé  pour  rendre  Guesde  suspect  au  prolétariat  et  lechasser 
du  Parti  Ouvrier  qu'il  avait  organisé.  On  y  réussit  au  Congrès 
de  Saint-Etienne,  en  septembre  1882.  La  rupture  fut  com- 
plète. Guesde  se  retira  et  alla  avec  les  quelques  amis  qui  lui 
restaient  fidèles  tenir  un  congrès  rival,  à  Roanne.  Les  deux 
fractions  s'excommunièrent  copieusement. 

Dès  lors,  il  y  eut  deux  partis  parmi  les  socialistes  français  : 
le  Parti  Ouvrier  Français  ou  Marxistes,  avec  Guesde,  Lafargue, 
Vaillant,  G  Deville,  Chauvin,  etc.  ;  le  Parti  socialiste  révo- 
lutionnaire français  ou  Possibilistes,  avec  Brousse,  Benoît  Malon, 
Joffrin,  Allemane,  Chabert,  Fournière,  J.-B.  Clément.  John 
Labusquière,  etc.  Le  second  eut  le  nombre,  le  premier  l'éner- 
gie et  l'ardeur.  Ils  passèrent  deux  années  à  se  disputer  dans 
les  journaux  et  à  s'injurier.  C'étaient  des  disputes  de  per- 
sonne beaucoup  plus  que  de  doctrine. 

En  se  soustrayant  à  la  direction  de  Guesde,  les  troupes  qui 
l'avaient  abandonné  avaient  gardé  l'esprit  marxiste   qu'il    leur 
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avait  inculqué.  Le  programme  broussiste  ne  différa  pas  sen- 
siblement du  programme  guesdiste.  Le  collectivisme  est  à  la 
base  de  l'un  et  de  l'autre.  Chez  les  Possibilistes  la  tendance 
révolutionnaire  est  seulement  un  peu  moins  accusée;  ils  ne 
considéraient  pas,  dans  l'ensemble,  comme  une  injure  le  qua- 
lificatif de  réformistes. 

4°  Espérances  mises  par  tous  dans  l'action  politique.  Les 
uns  et  les  autres  placèrent  leur  confiance  dans  l'action  politique. 
Ils  recherchèrent  les  mandats  électifs,  eurent  quelques  succès 
et  tentèrent  de  faire  pénétrer  leurs  doctrines  dans  les  assem- 
blées nationales,  départementales  ou  communales.  Ils  ont  été 
amenés  depuis,  à  considérer  cette  tactique  comme  une  erreur. 

5°  Brouille  entre  Brousse  et  Allemane.  Brousse  avait  eu 
pour  principal  lieutenant  Jean  Allemane.  Ils  se  brouillèrent. 
Il  s'agissait  de  trancher  une  inimitié  de  personne  et  aussi  un 
point  de  méthode  :  un  élu  dépendait-il  de  son  comité  de  cir- 
conscription ou  bien  de  toute  l'organisation  de  son  parti  ? 
Brousse  était  pour  le  comité  ;  Allemane  pour  toute  l'organi- 
sation. Allemane  reprochait  à  Brousse  de  trop  viser  aux  succès 
électoraux,  d'attribuer,  comme  les  Guesdistes,  trop  d'impor- 
tance à  1  action  politique  et  de  négliger  la  propagande  pra- 
tique. Le  différend  fut  porté,  en  1890,  devant  le  Congrès  de 
Châtellerault.  Allemane  fut  battu,  lise  retira  avec  ses  parti- 
sans et  fonda  un  nouveau  parti  :  le  Parti  des  Socialistes  révolu- 
tionnaires. C'était  la  dissolution  du  Parti  possibiiiste.  Les 
Broussistes  prirent  le  nom  de  Fédération  des  Travailleurs  socia- 
listes.  Une  troisième  fraction,  ayant  à  sa  tête  Benoît  Malon,  se 
constitua  pareillement  en  parti  autonome  et  s'appela  :  la 
Confédération  des  Indépendants.  Ainsi  disparut  le  Parti  Ouvrier 
Socialiste  Révolutionnaire  Français,  formé  en  1882.  Il  avait  vécu 
huit  ans. 

VI.  Organisation  en  syndicats  professionnels  du  pro- 
létariat français.  —  1°  Formation  de  syndicats  ouvriers. 
Sur  ces  entre  faites  la  loi  de  1884  abolit  les  anciennes  prohibi- 
tions et  reconnut  aux  ouvriers,  comme  aux  patrons,  le  droit  de 
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se  grouper  professionnellement.  Elle  futaccueillie  sans  enthou- 
siasme dans  le  monde  des  travailleurs,  qui  trouvèrent  quelle 
ne  leur  donnait  qu'imparfaite  satisfaction.  Elle  renfermait  des 
restrictions  et  imposait  des  formalités  jugées  par  eux  dange- 
reuses et  même  inacceptables.  Ils  craignirent,  d  abord,  qu'elle 
ne  devînt,  entre  les  mains  de  l'Etat,  un  moyen  de  canaliser  et 
d'énerver  les  forces  prolétariennes. 

Cependant,  peu  à  peu,  les  défiances  diminuèrent  et,  après  les 
hésitations  de  la  première  heure,  on  se  décida  à  profiter,  dans 
la  plus  large  mesure,  de  la  liberté  accordée. 

De  toute  part,  se  forment  alors  des  syndicats  ouvriers,  et  ils 
s'organisent,  non  plus  en  marge  de  la  loi,  mais  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Souvent,  pour  accroître  leur  puis- 
sance, ils  usent  de  la  latitudequi  leur  a  été  donnée  et  ils  s'unis- 
sent entre  eux.  Tantôt  ce  sont  les  syndicats  de  professions  di- 
verses existant  dans  une  même  ville  ou  dans  une  même  région 
qui  se  groupent  ensemble  ;  les  agglomérations  de  ce  genre  cons- 
tituent les  Bourses  du  travail  et  les  Unions  de  syndicats.  Tantôt 
ce  sont  les  syndicatsd  une  même  profession  répandussur  toute 
la  surface  d'un  Etat  qui  se  fédéralisent  et  forment  ce  que  l'on  a 
appelé  les  Fédérations  nationales  corporatives. 

2°  Bifurcation  originelle  du  mouvement  corporatif  ouvrier. 
Dès  l'origine,  le  mouvement  corporatif  ouvrier  aiguille, 
en  France,  dans  deux  directions  très  différentes.  Parmi  les 
syndicats,  les  uns,  très  encouragés  en  cela  par  le  Gouverne- 
ment, versent  dans  le  mutualisme.  Composés  de  pacifistes,  ils 
se  préoccupent  sinon  exclusivement,  au  moins  avant  tout, 
d'assurer  à  leurs  membres  le  plus  d'avantages  matériels  immé- 
diats possible.  Ils  se  modèlent  sur  le  trade-unionisme  anglais. 
Ils  n  aspirent  pas  à  renouveler  le  monde,  ils  désirent  simple- 
ment améliorer  le  sort  de  leurs  adhérents  et  faire  à  ceux-ci 
une  place  plus  large  au  banquet  de  la  vie  Pour  cela,  ils  pré- 
conisent les  œuvres  de  prévoyance,  de  coopération  et  d'assis- 
lance.  Ils  ont  peur  des  luttes  de  classe  et  relèguent  nu  second 
plan  >ce  qui  ne  se  rapporte  qu'aux  intérêts  généraux  et  loin- 
tains du  prolétariat 

Les  autres  syndicats  —  de  beaucoup  les  plus  nombreux  — 
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s'engagent  dans  une  direction  tout  opposée.  Sans  repousser 
absolument  les  œuvres  de  mutualité  et  dédaigner  les  améliora- 
tions immédiates,  ils  prennent,  dès  le  début,  des  allures  nette- 
ment combatives.  Ils  affirment  la  nécessité  d'une  résistance 
irréductible  au  patronat  et  érigent  en  dogme  la  lutte  de  classe. 
Ils  vont  grossir  les  rangs  de  l'armée  révolutionnaire  dont  ils 
ne  tardent  pas  à  constituer  l'élément  le  plus  nombreux,  le  plus 
discipliné,  le  plus  compact  et  le  plus  militant. 

Conduits  par  des  hommes  d'action,  ils  marchent  de  l'avant. 
Ils  ne  se  contentent  même  plus  de  réclamer  pour  leurs  mem- 
bres le  droit  à  une  existence  de  chaque  jour  meilleure.  Ils  pré- 
voient qu'ils  pourront  être  appelés,  à  un  moment,  à  assurer  la 
production  et  qu'ils  sont  l'embryon  des  groupes  libres  des  pro- 
ducteurs de  l'avenir.  En  conséquence,  ils  se  constituent  en  for- 
mations de  bataille  et  se  déclarent  prêts  à  tout  pour  le  triomphe 
de  la  cause  dans  laquelle  ils  ont  placé  toutes  leurs  espérances. 

3°  Efforts  des  divers  partis  socialistes  pour  attirer 
les  syndicats  dans  leur  orbite.  Les  divers  partis  socia- 
listes se  rendent  compte  de  la  valeur  politique  et  électorale 
de  ces  groupements  ouvriers.  Aussi  s'efforcent-ils  tous  de  les 
attirer  dans  leur  orbite  et  de  s'en  faire  des  clients. Ils  se  préoc- 
cupent, en  même  temps, de  ne  pas  se  laisser  déborder  par  eux. 
Ils  entendent,  en  effet,  garder  la  direction  du  mouvement  et 
faire  accepter  par  les  syndiqués  leurs  idées,  leur  tactique  et 
même  l'autorité  deleurs  chefs.  Leur  rêve  est, tout  en  leur  laissant 
une  certaine  autonomie  professionnelle,  de  les  plier  à  la  disci- 
pline du  Parti  et  de  les  maintenir  dans  une  sorte  de  tutelle.  Ils 
prétendent  les  éduquer,mais  ils  aspirent  surtout  à  les  conduire 
et  à  les  utiliser.  Ils  espèrent  bien  pouvoir  les  traiter, toujours, 
plus  ou  moins  en  mineurs.  Chacun  d'eux  s'ingénie  à  les  confis- 
quer à  son  profit. 

Deux  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  de  1884,  que  Guesde  fonde  la  Fédération  Nationale  des 
Syndicats  et  en  fait  la  doublure  corporative,  la  succursale  pro- 
fessionnelle du  parti  dont  il  est  le  chef  :  le  Parti  Ouvrier  Fran- 
çais. Les  deux  groupements  sont  si  intimement  unis  qu'ils  se 
confondent.  De  1886  à  1892, ils  tiennent  leurs  congrès  dans  les 
mêmes  villes,  aux  mêmes  époques  et  avec  les  mêmes  hommes. 
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4°  Refus  des  Syndicalistes  de  se  laisser  absorber  par  les 
politiciens  :  première  cassure.  La  masse  ouvrière  se  lasse 
de  bonne  heure  de  la  dépendance  dans  laquelle  on  veut 
la  tenir,  Les  syndicats  se  trouvent  vite  d'âge  et  de  taille  à 
être  émancipés.  Ils  désirent  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  et 
pensent  qu'on  doit  sortir  la  lutte  du  terrain  politique  pour  la 
porter  sur  le  terrain  économique,  son  terrain  naturel,  le  seul, 
d'après  eux,  qui  soit  solide.  Leurs  dirigeants  prennent  résolu- 
ment la  tête  des  troupes  confédérées  et  les  conduisent  à  la  ba- 
taille sous  les  plis  du  drapeau  corporatif. 

Les  divergences  de  vue  entre  le  Parti  et  le  Syndicat  s'accen- 
tuent progressivement.  A  côté  des  rivalités  de  personnes,  on 
sent  des  mentalités,  des  aspirations,  des  intérêts  qui  non  seu- 
lement ne  sont  pas  les  mêmes,  mais  qui  se  combattent  et  s'ex- 
cluent. L'on  peut  prévoir  unecassure  à  assez  brève  échéance. 

A  partir  de  1890,  des  divisions  profondes  se  font  jour  dans 
les  congrès  ouvriers.  Syndicalistes  et  politiques  y  défendent 
leurs  conceptions  particulières  avec  une  ardeur  qui  va  souvent 
jusqu'à  la  violence.  Les  Guesdites  du  Parti  Ouvrier  Français, 
qui,  jusque-là,  ont  fait  triompher  leurs  idées,  sont  mis  en  mi- 
norité à  Toulouse,  en  1893  ;  à  Lyon  et  à  Nantes,  en  1894. 

Deux  ans  plus  tard,  au  Congrès  international  de  Londres, en 
présence  des  délégués  du  prolétariat  des  deux  continents,  la 
discussion  reprend  plus  acharnée  et  plus  âpre  que  jamais. Elle 
aboutit  à  une  complète  rupture.  La  Fédération  Nationale  des 
Syndicats  se  désagrège,  alors,  et  les  groupements  qui  la  com- 
posaient passent  en  très  grand  nombre  à  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail,  qui  vient  d'être  fondée  à  la  suite  du  Congrès 
corporatif  de  Limoges,  en  1895. 

Dans  le  sein  de  cette  organisation  puissante,  qui  fournit  aux 
ouvriers  un  merveilleux  instrument  d'action  concertée  et 
d'union  prolétarienne,  le  Syndicalisme  affirme  énergiquement 
sa  volonté  de  secouer  toutes  les  tutelles,  de  vivrede  sa  vie  pro- 
pre et  de  rester  autonome  et  indépendant,  aussi  bien  à  l'égard 
des  partis  qu'à  1  égard  de  l'Etat  et  des  communes.  Il  rie  sera 
ni   corporatiste,  ni  socialiste,  ni  anarchiste  ;  il  sera  lui-même. 

Après  la  brisure  de  Londres,  on  s'interposa  entre  les  belli- 
gérants et  on  leur  demanda,  au  nom  de  l'intérêt  supérieur  de 
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la  classe  ouvrière,  d'oublier  leurs  rivalités  et  d'arriver  à  un  ac- 
cord. Une  sorte  d'armistice  fut  consenti,  mais  des  deux  côtés  on 
resta  l'arme  au  pied.  Chacun  demeura  sur  ses  positions.  Ces 
frères  ennemis  se  donneront  encore  parfois  la  main,  comme 
ils  l'ont  fait  en  1889,  lorsqu  ils  se  sont  unis  aux  partis  bourgeois 
pour  «  sauver  la  République  en  péril  »  ;  mais  habituellement 
leur  action  s'exercera  parallèlement  et  non  conjointement.  Les 
jours  de  l'entente  cordiale  sont  passés,  on  ne  les  reverra  plus 
guère. 

5°  Rupture  définitive.  Au  Congrès  d'Amiens,  en  1906, 
les  Syndicalistes  déclarent,  dune  façon  en  quelque  sorte  offi- 
cielle, que  le  Syndicalisme  est  une  théorie  sociale  nouvelle, 
qu  il  se  suffit  à  lui-même  et  qu'il  entend,  à  l'avenir,  vivre  de  sa 
propre  vie.  Au  Congrès  de  Limoges, qui  se  tient  la  même  année, 
Jules  Guesde  fait  des  efforts  désespérés,  non  plus  pour  placer 
les  syndicats  sous  la  tutelle  du  Parti,  mais  pour  jeter  un  pont 
sur  l'abîme  qui  s'était  creusé  entre  les  deux  groupements  de- 
venus indépendants  et  autonomes.  Ses  efforts  furent  inutiles. 
La  motion  qu'il  présenta  fut  rejetée. 

L'année  suivante,  au  Congrès  de  Nancy,  la  question  fut  po- 
sée de  nouveau  et  résolue  dans  le  même  sens.  Depuis  lors,  la 
situation  n'a  pas  changé.  De  plus  en  plus  le  Syndicalisme  affir- 
me sa  vitalité  ;  il  est  plein  d'énergie  et  d'audace.  Ses  partisans 
donnent  le  mouvement  qu'ils  propagent  comme  la  poussée  har- 
die d'une  classe  jeune  et  conquérante,  tirant  tout  d'elle-même, 
s'affirmant  par  des  créations  inédites  et  apportant  au  monde 
«  une  évaluation  nouvelle  des  valeurs  ». 

V 'II.  Le  prolétariat  français  se  groupe  autour  de  la 
bannière  syndicaliste.—  1  "L'union  ouvrière  refaite  au  sein 
du  Syndicalisme.  Peu  à  peu  les  diverses  fractions  du  Socia- 
lisme français  viennent  se  perdre  dans  le  Syndicalisme  ;  elles 
s'y  fondent  et  les  multiples  groupements  du  passé  ne  forment 
bientôt  plus  qu'un  seul  groupement.  Il  n'est  pas  très  autonome 
au  début,  mais  il  se  discipline  et  arrive  progressivement  à  l'uni- 
té de  doctrine.  Guesdistes,broussistes,  allemanistes,  blanquis- 
tes,  anarchistes  même,  cessent  de  constituer  de  petites  églises 


96  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

rivales  pour  ne  former  qu'un  grand  parti:  le  parti  syndicaliste 
révolutionnaire. 

Au  Syndicalisme  révolutionnaire  les  anciens  partis  ont  four- 
ni leurs  hommes  les  plus  actifs, les  plus  intelligents  et  les  plus 
décidés.  Ils  lui  ont  permis  ainsi  d'avoir  un  état  major  de  mili- 
tants d'une  incontestable  valeur.  Grâce  à  ces  chefs,  le  Syndica- 
lisme révolutionnaire  a  consolidé  ses  cadres,  régularisé  son  ac- 
tion, défini  son  but,  précisé  sa  tactique,  discipliné  ses  troupes, 
organisé  des  moyens  de  lutte  et  créé  un  mouvement  puissant 
dont  il  n'est  pas  possible  encore  de  prévoir  les  résultats.  Ceux 
qui  l'activent  soutiennent  qu'il  bouleversera  et  renouvellera  le 
monde. 

2°  Phases  par  lesquelles  a  passé  le  Syndicalisme  français, 
depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours,  a)  La  première  période 
va  de  1885  à  1900.  Elle  est  une  période  d'organisation, de  grou- 
pement et  délibération.  Elle  se  fait  remarquer  par  la  réaction 
de  la  classe  ouvrière  contre  l'influence  déprimante  de  l'action 
politique.  Les  militants  s'impatientent  d'être  «  tenus  en  lesse», 
ils  entendent  que  le  mouvement  ait  un  caractère  exclusivement 
ouvrier  et  ils  veulent  «  farouchement»  n'être  menés  que  par 
des  ouvriers. Ils  commencent  à  se  placer  sur  le  terrain  déclasse 
et  éprouvent,  dès  lors,  une  insurmontable  répugnance  à  avoir 
une  action  concertée  avec  un  parti  dont  les  membres  appartien- 
nent à  toutes  les  catégories  sociales.  Ils  s'efforcent  de  se  déso- 
lidariser d'avec  lui  ;  ils  proclament  la  nécessité  d'arriver,  à 
n'importe  quel  prix,  àlautonomie  de  pensée  et  de  conduite.  Ils 
proclament  que,  à  la  lutte  sur  le  terrain  politique,  il  faut  subs- 
tituer la  lutte  sur  le  terrain  économique  et  professionnel.  Ils 
ne  veulent  pas  marcher  à  la  conquête  du  pouvoir,  mais  à  la 
conquête  des  moyens  de  production. 

Ces  tendances  séparatistes  s'affirment  et  se  propagent  au 
sein  des  Bourses  du  Travail  ;  elles  se  font  jour,  de  plus  en  plus, 
dans  les  congrès  ouvriers  et,  dès  1890,  il  est  facile  de  prévoir 
la  rupture  qui  se  dessinera  à  Nantes,  en  1894,  et  se  consom- 
mera à  Amiens,  en  1896. 

Le  plus  grand  événement  de  cette  période  a  été  probablement 
la  création  de  la  Confédération  Générale  du  Travail.   Les  con- 


histoire  de  l'école  socialiste  97 

séquences  de  cette  fondation  ont  été  énormes.  Née  en  1895,  la 
Confédération  a  pris,  quelques  aimés  après,  la  direction  effec- 
tive du  mouvement  ouvrier,  elle  l'a  gardée  depuis  et  les  syn- 
dicats ont  été  peu  à  peu  affranchis  de  la  lourde  tutelle  des  po- 
liticiensqui  les  avaient,  jusque-là, exploités  pour  leurs  succès 
électoraux.  Ils  les  considéraient  comme  une  clientèle  précieuse 
et  soumise  ;  ils  ont  tout  fait  pour  les  tenir  sous  leur  dépen- 
dance. Ils  n'y  ont  pas  réussi  comme  ils  l'auraient  souhaité  ;  ce- 
pendant ils  continuent  à  bénéficier  de  leurs  voix  ;  car, quoique 
les  Syndicalistes  affectent  théoriquement  un  suprême  dédain 
pour  la  politique,  ils  ne  s'en  sont  pratiquement  jamais  désin- 
téressés ;  ils  ont  toujours  fait  bloc  en  faveur  des  candidats  les 
plus  avancés. 

b)  La  seconde  période  va  de  1900  à  1914. Durant  ces  années, 
les  syndicats,  en  même  temps  qu'ils  se  sont  donné  l'élan,  l'éner- 
gie, l'éducation  corporative,  la  combativité  et  la  conscience 
qui  pouvaient  leur  manquer  encore,  ont  réagi  contre  la  Démo- 
cratie, comme  dans  la  période  précédente  ils  avaient  réagi  con- 
tre le  Socialisme  orthodoxe.  Ils  n'ont  pas  plus  voulu  se  laisser 
domestiquer  par  elle  que  par  lui. 

Le  Pouvoir,  vers  1900,  s'efforce  d'accaparer  le  mouvement 
syndicaliste.  Pour  s'emparer  de  cette  force  jeune  et  déjà  in- 
quiétante, il  multiplie  les  manœuvres  et  recourt  aux  moyens 
les  plus  variés.  Il  espère  arriver,  par  la  mainmise  sur  les  or- 
ganisations prolétariennes,  à  opposer  la  classe  ouvrière  grou- 
pée économiquementà  la  classe  ouvrière  goupée  politiquement 
et,  par  la  suite,  devenir,  grâce  à  une  série  de  mesures  législa- 
tives, le  maître  absolu  de  l'action  syndicale.  Ce  fut  le  rêve  de 
Waldeck-Rousseau  très  habilement  secondé  par  Millerand. 
Mais  les  Syndicalistes  ne  donnèrent  pas  dans  le  piège  et  refu- 
sèrent de  tendre  le  cou  au  collier  doré  qu'on   leur  offrait. 

Leurs  militants  dénoncèrent  le  danger  ;  on  les  écouta,  on  re- 
poussa les  avances  gouvernementales, malgré  ce  qu'elles  avaient 
de  tentant,  et  il  fut  entendu,  parmi  les  travailleurs  conscients, 
que  l'on  défendrait  lautonomie  syndicale  contre  toute  tentati- 
ve d'accaparement  faite  par  les  pouvoirs  publics,  avec  une  ar- 
deur plus  grande  encore  que  celle  que  Tonavait  déployée, quel- 
ques années  plus  tôt,  pour  sauvegarder  une  indépendance  que 
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le  Parti  socialiste  prétendait  confisquer  à  son  profit.  On  peut 
dire  que  c'est  de  cette  époque  que  date  la  grande  intensifica- 
tion et  l'orientation  actuelle  du  mouvement  syndicaliste  révo- 
lutionnaire. 

Après  s'être  soustrait  à  la  tutelle  du  Parti  socialiste  et  avoir 
rompu  avec  le  Pouvoir  qui  lui  faisait  les  avances  les  plus  en- 
gageantes, il  s'est  affranchi  de  l'influence  mauvaise  de  l'intel- 
lectuel déclassé,  «  du  bachelier  réfractaire,  bouffi  de  préten- 
tions et  dupe  lui-même  de  ses  sophismes  imbéciles,  de  l'arri- 
viste effréné  qui  brûlerait  Paris  pour  devenir  conseiller  munici- 
pal ».  Il  a  pris  ses  chefs  dans  son  sein,  parmi  les  plus  énergi- 
ques, comme  il  convenait  pour  une  période  de  lutte  et  d'ins- 
tallation ;  malheureusement,  il  ne  les  a  pas  pris  parmi  les  esprits 
les  plus  pondérés  et  les  plus  mûrs.  Ce  sont  presque  tous  d'an- 
ciens révolutionnaires  qui  ont  conservé  leurs  préjugés,  leurs 
violences  et  jusqu'à  leur  phraséologie  de  jadis.  Ils  se  sont,  pen- 
dant longtemps,  montrés  peu  aptes  à  faire  l'éducation  du  pro- 
létariat et  à  lui  donner  une  organisation  acceptable.  Il  serait  à 
désirer  que  la  direction  passât  à  des  chefs  plus  modérés  et  plus 
sages  et  qu'aux  éliminations  qu'il  a  déjà  pratiquées,  le  Syndi- 
calisme révolutionnaire  joignît  l'élimination  de  procédés  em- 
pruntés au   plus  mauvais  socialisme. 

Pendant  cette  seconde  période,  le  mouvement  syndicaliste 
s'est  traduit  par  des  formes  de  lutte  dont  le  caractère  s'est  pré- 
cisé au  fur  et  à  mesure  que  la  classe  ouvrière  agissait.  Il  ne 
s'est  pas  déroulé  suivant  un  plan  arrêté  d'avance  ;  il  n'a  pas 
été  commandé  par  des  formules  scientifiques  ou  conditionné 
par  des  conceptions  aprioristiques  ;  il  a  simplement  consisté 
en  une  série  d'efforts  quotidiens  rattachés  aux  efforts  de  la 
veille  non  par  une  continuité  rigoureuse,  mais  par  le  seul 
souci  de  profiter  des  leçons  de  l'expérience,  de  se  plier  aux 
exigences  des  circonstances  et  de  procurer,  en  dehors  de  tout 
dogmatisme  d'école,  la  libération  de  la  classe  laborieuse. 

c)La  troisième  période  commence  avec  la  guerre  et  se  continue 
depuis.  Avant  la  dernière  guerre,  le  Syndicalisme  français  était 
nettement  internationaliste.  Beaucoup  de  ses  membres  faisaient 
profession  d'unantinnlitarisme  intransigeant.  Ils  avaient  pour 
cri  de  ralliement  :  guerre  à  la  guerre.  Il  ne  devait  plus  y  avo'r 
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sur  la  'terre  d'autre  guerre,  que  la  guerre  déclasse.  Ils  avaient 
annoncé  qu'ils  saboteraient  tous  les  moyens  de  défense 
nationale  pour  empêcher  d'en  venir  aux  mains  avec  les  autres 
peuples.  Les  Social-démocrates  allemands,  avec  lesquels  ils 
avaient  d'étroites  relations  et  dont  ils  subissaient  l'influence, 
les  poussaient  à  s'engager  déplus  en  plus  dans  cette  voie.  Ils 
leur  persuadaient  qu'ils  se  comporteraient  de  mêmeet  que,  de 
la  sorte,  un  conflit  serait  rendu  impossible. 

La  déclaration  de  guerre,  l'invasion  injustifiable  de  la  Bel- 
gique ,  le  vote  enthousiaste  des  crédits  militaires  par  la  pres- 
que totalitédes  députés  socialistes  allemands,  dessillèrent  les 
yeux  de  nos  syndicalistes.  Ils  se  rendirent  compte  qu'ils 
avaient  été  grossièrement  joués  ;  ils  ne  mirent  à  exécu- 
tion aucune  de  leurs  menaces,  ils  s'interdirent  de  troubler  l'or- 
dre et,  dans  son  ensemble,  la  classe  ouvrière  s'acquitta  noble- 
ment de  ce  que  le  devoir  patriotique  demandait  de  tous  les 
Français.  Il  eût  été  désirable  que,  la  guerre  finie, elle  persévérât 
dans  sa  sagesse  et  sa  modération^  Il  n'en  a  pas  été,  malheu- 
reusement, ainsi. 

Avant  même  que  la  paix  fût  signée,  travaillée  par  les 
extrémistes  et  peut-être  par  des  agents  stipendiés  par 
l'ennemi,  elle  a  recommencé  son  agitation.  Elle  a  multiplié  les 
grèves,  redoublé  ses  exigences,  gêné  gravement  la  vie  écono- 
mique du  pays  et, même  après  avoirreçu  de  larges  satisfactions 
au  point  de  vue  de  la  diminution  des  heures  de  travail  et  de 
l'augmentation  de  salaire,  a  refusé  de  se  tenir  pour  satisfaite. 

Les  perturbations  profondes  apportées  dans  le  monde  par  la 
guerre  et  ses  suites, les  transformations  politiques,  territoriales 
et  autres  qui  ont  changé  la  face  de  l'univers  et  instauré  un  or- 
dre de  choses  nouveau,  ont  inspiré  au  prolétariat  une  volonté 
plus  âpre  de  profiter  des  circonstances  pour  arriver  à  la  liqui- 
dation de  l'ancien  régime  économique  et  social.  L'heure  de  la 
révolution  libératrice  a  sonné,  disaient  les  meneurs,  le  fruit  est 
plus  que  mûr,  il  n'y  a  qu'à  secouerl'arbre,  il  tombera  de  lui- 
même.  Les  extrémistes  ont  essayé  de  profiter  du  1er  mai  1920 
pour  déclancher  la  grève  générale.  Leurs  efforts  ont  été  bri- 
sés. Un  sursaut  du  pays  tout  entier  qui  refusait  de  se  laisser 
conduire  aux  abîmes  a  fait  échouer  la   tentative  décidée   trop 
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prématurément  et  mollement  soutenue  parlaConfédération  Gé- 
nérale du  Travail.  L'échec  a  singulièrement  amoindri  le  pres- 
tige des  organisations  révolutionnaires.  Et, comme  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  était  sortie  de  la  légalité, on  a  pro- 
fité de  l'occasion  pour  faire  prononcer  sa  dissolution  par  les 
tribunaux. 

Puisse  la  classe  ouvrière  française,  au  lendemain  de  la  vic- 
toire qui  a  préservé  le  monde  d'un  retour  vers  la  barbarie,  ne 
jamais  céder  aux  dangereuses  excitations  des  politiciens  et  des 
maximalistes.  Qu'elle  se  tienne  sur  le  terrain  corporatif  ; 
qu'elle  se  laisse  conduire  par  ceux  de  ses  chefs  naturels  qui  se 
préoccupent  moins  de  la  flatter  et  d'exaspérer  ses  passions 
que  d'assurer  ses  vrais  intérêts.  Elle  a  le  droit  de  prétendre 
à  un  sort  meilleur  et  de  travailler  à  y  arriver;  mais  elle  a  le  de- 
voir de  n'employer  que  des  moj^ens  légitimes  et  de  se  souvenir 
qu'on  sert  mal  une  cause  en  substituant  la  violence  à  lalégalité. 
Le  capital  et  le  travail  ne  sont  pas  nécessairement  des  enne- 
mis-nés ;  ils  sont,  au  contraire,  faits  pour  s'entendre  ;  ils  ont 
un  absolu  besoin  l'un  de  l'autre.  La  guerre  déclasse  n'est  donc 
pas  seulement  une  guerre  fratricideet  abominable,  elle  est  aussi 
une  guerre  désastreuse  pour  tous. 

3°  Conditions  tout  particulièrement  favorables  que  le  Syn- 
dicalisme révolutionnaire  a  trouvées  en  France  pour  son 
éclosion  et  son  développement,  à)  S'étant  rendus  compte 
que  le  régime  démocratique,  qui  avait  été  l'objet  de  leurs 
longs  espoirs  et  pour  l'établissement  duquel  ils  avaient  tant 
lutté,  se  montrait,  à  l'épreuve,  entièrement  semblable  aux 
gouvernements  qui  l'avaient  précédé,  qu'il  s'inspirait  de  leurs 
procédés  et  ne  modifiait  en  rien  les  anciens  rapports  des 
classes,  les  ouvriers  français  comprirent  qu'il  ny  avait  rien  à 
attendre  de  la  politique  et  des  pouvoirj,  quils  ne  devaient  faire 
fond  que  sur  eux-mêmes.  Ils  furent  ainsi  amenés  à  rompre 
avec  la  Démocratie  et  à  se  retrancher  dans  leurs  organisations. 
Par  là,  le  Syndicalisme  était  fondé  ;  les  traditions  révolution- 
naires de  notre  pa}rs  se  sont  chargées  de  favoriser  son  déve- 
loppement et  de  lui  donner  l'allure  guerrière  qui   le  distingue. 

b)  Le  naturel  indépendant,  décidé,   généreux  et  frondeur    du 
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travailleur  français  ne  pouvait  que  puissamment  aider  à  V exten- 
sion du  mouvement.  Ce  qui  caractérise  chez  nous  l'ouvrier, 
c'est  qu'il  est  entreprenant,  audacieux,  qu'il  aime  la  lutte  et 
qu'il  supporte  difficilement  tout  ce  qui  ressemble  à  une  sujé- 
tion ou  à  un  joug.  Rien  ne  l'arrête.  Il  se  montre  volontiers 
irrévérencieux  à  l'égard  de  l'autorité  et  de  la  hiérarchie. 
Devant  un  ordre  du  Pouvoir,  tandis  que  le  premier  mouve- 
ment de  l'ouvrier  allemand,  par  exemple,  est  d'obéir,  le  pre- 
mier mouvement  de  l'ouvrier  français  est  de  se  révolter  II 
faut  qu'il  critique,  qu'il  proteste  et  même  que,  de  temps  en 
temps,  il  s'insurge.  Avant  de  faire  un  geste,  il  ne  se  demande 
pas  si  la  loi  le  permet  ou  non.  Il  commence  par  le  faire,  et 
ainsi  il  va  comme  naturellement  à  l'action  directe,  c'est-à- 
dire  à  l'action  personnelle  des  travailleurs,  s'exerçant  en  de- 
hors de  toute  considération  légalitaire  et  de  toute  autorisation 
d'en  haut. 

c)  Notre  tempérament  national  nous  prédisposait  à  l'indulgence 
et  même  à  une  certaine  sympathie  à  l'égard  du  mouvement  syn- 
dicaliste. Nous  sommes  le  peuple  le  plus  idéaliste  du  monde, 
l'inquiétude  éternelle  du  mieux  nous  agite,  nous  aimons  les 
«  longs  espoirs  et  les  vastes  pensers  »,  tout  ce  qui  paraît  grand, 
noble,  hardi,  généreux  nous  séduit  et  nous  attire,  même 
quand  c'est  exagéré  et  imprudent.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien 
français,  a-ton  pu  dire,  jusque  dans  les  erreurs,  les  entraî- 
nements et  les  paradoxes  du  Syndicalisme.  Nous  y  retrouvons 
un  abrégé  de  nos  qualités  et  aussi  de  nos  défauts  de  race.  Tout 
cela  explique  ses  rapides  progrès  chez  nous  et  en  fait  comme 
un  produit  de  notre  sol. 

VIII.  La  Confédération  Générale  du  Travail  (C.  G.  T.j, 
principal  foyer  de  la  propagande  syndicaliste.  —  1* 
Origine  de  la  Confédération  Générale  du  Travail.  En  1892, 
se  tenait,  à  Saint-Etienne,  le  premier  congrès  des  Bourses  du 
Travail.  Sous  l'action  de  Fernand  Pelloutier,  on  y  décida 
leur  fédération.  Cette  Fédération  des  Bourses  du  Travail,  qui 
groupa,  dès  le  début,  14  Bourses,  fut  constituée  dans  une  pen- 
sée d'opposition  non  dissimulée  à  la  Fédération  Nationale 
des   Syndicats  ouvriers,  à  laquelle   on   reprochait  d'être  trop 
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inféodée  au  Parti  socialiste,  trop  sous  la  coupe  des  politiciens, 
trop  préoccupée  des  luttes  électorales  et  pas  assez  exclusive- 
ment soucieuse  d'organiser  la  lutte  de  classe,  «  qui  seule  peut 
assurer  le  triomphe  du  prolétariat  sur  les  forces  capitalistes  ». 

Le  Congrès  qui  se  tint  à  Limoges,  en  1895,  vota,  après 
d'ardentes  discussions  et  à  une  très  forte  majorité,  la  motion 
suivante  :  «  A  l'avenir,  les  éléments  constituant  la  Confédéra- 
tion devront  se  tenir  en  dehors  de  toutes  les  écoles  politiques  ». 
C'était  la  condamnation  de  l'esprit  et  des  pratiques  de  la 
Fédération  Nationale  des  Syndicats  ouvriers,  qui  ne  tarda  pas  à 
se  dissoudre  et  à  faire  place  à  une  fédération  nouvelle  d'indus- 
tries ou  de  métiers,  laquelle  prit  le  nom  de  Confédération 
Générale  du  Travail. 

Jusqu'en  1902,  elle  exista  à  côté  de  la  Fédération  des  Bourses 
du  Travail.  Elle  eut  avec  elle  des  conflits  nombreux  et,  pen- 
dant sept  ans,  elle  ne  fit  que  végéter  assez  pauvrement,  tandis 
que,  sous  l'active  et  presque  fiévreuse  impulsion  de  Pelloutier, 
la  Fédération  des  Bourses  prenait  une  importance  tous  les  jours 
pi  usgrande  et  exerçai  tune  action  tous  les  jours  plus  considérable. 

Ce  dualisme  ne  pouvait  qu'être  funeste  à  la  cause  proléta- 
rienne Les  chefs  du  Syndicalisme  s'appliquèrent  à  le  faire 
disparaître  en  amenant  un  rapprochement  entre  les  deux  grou- 
pements. Leurs  efforts  furent  couronnés  de  succès.  En  1902, 
les  Bourses  dans  leur  Congrès  à  Alger,  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail  dans  celui  qu'elle  tint  à  Montpellier,  votèrent 
Y  unité  ouvrière.  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir,  tout  en  restant 
sections  distinctes,  elles  ne  formeraient  qu'une  seule  associa- 
tion qui  s'appellerait  Confédération  Générale  du  Travail.  Ainsi 
se  trouva  constituée  la  Confédération  telle  qu'elle  existe 
actuellement. 

Elle  commença  à  fonctionner  le  1er  janvier  1903.  Elle  se  livra 
immédiatement  à  une  très  active  propagande,  devint  vite  une 
force  redoutable  et  créa  une  agitation  qui  fut  aussi  profonde 
qu'avait  été  superficielle  celle  de  la  première  Confédération 
Générale. 

2°  But  de  la  Confédération  Générale  du  Travail.  Ce  but, 
elle  l'a  indiqué  à  la  première  page  de  ses  statuts.   Elle  se   pro- 
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p  ►SB,  y  est-il  dit,  «  le  groupement  des  salariés  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  économiques  et  profes- 
sionnels. Elle  groupe,  en  dehors  de  toute  école  politique,  tous 
les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  pour  la  dispa- 
rition du  salariat  et  du  patronat.  Nul  ne  peut  se  servir  de  son 
litre  de  confédéré  ou  d  une  fonction  de  la  Confédération  dans 
un  acte  électoral  politique  quelconque  ». 

Le  but  poursuivi  est  donc  bien  net  :  grouper  les  forces  ex- 
clusivement ouvrières,  les  discipliner  et  les  lancer  à  l'assaut 
des  institutions  économiques  actuelles.  La  suppression  du 
salariat  et  du  patronat,  telle  est  la  fin  à  atteindre.  Si  dans  la 
lutte  journalière  la  Confédération  essaie  d'arracher  des  amé- 
liorations partielles,  elles  ne  doivent  pas,  dans  l'esprit  de  ses 
dirigeants,  faire  perdre  de  vue  aux  travailleurs  le  but  final, 
elles  ne  doivent  servir  qu'à  accroître  leur  force  de  résistance 
et  à  augmenter  leurs  moyens  de  combat. 

La- Confédération  Générale  du  Travail,  en  effet,  est  essen- 
tiellement un  organisme  de  lutte  de  classe.  Pour  en  faire  partie, 
il  fallait,  au  début,  vivre  de  son  salaire,  travailler  pour  le 
compte  d'autrui,  appartenir  à  la  catégorie  des  «  exploités 
louant  leur  force-travail  »  et  être  prêt  à  tous  les  sacrifices 
pour  arriver  à  la  complète  émancipation  de  la  classe  labo- 
rii  use  par  la  résistance  irréductible  à  l'exploitation  patronale. 
Depuis,  on  est  devenu  moins  exclusif  On  a  admis  dans  le  sein 
delà  Confédération  Générale  du  Travail  des  syndicats  qui  ne 
sont  pas  des  syndicats  ouvriers,  comme  les  syndicats  d'insti- 
tuteurs, de  fonctionnaires,  d'employés  de  l'Etat.  11  suffit  que 
ces  syndicats  soient  composés  de  personnes  travaillant  pour 
autrui,  peu  importe  la  nature  du  travail  accompli.  Le  concept 
de  classe  ouvrière  se  trouve  ainsi  singulièrement  élargi. 

3°  Organisation  de  la  Confédération  Générale  du  Travail . 
«  L'organisme  confédéral  est  essentiellement  fédéraliste.  A  la 
base,  il  y  a  le  syndicat,  qui  est  un  agglomérat  de  travailleurs  ; 
au  second  degré,  il  y  a  la  Fédération  des  syndicats  et  ïUnion 
des  syndicats  ;  puis,  au  troisième  et  dernier  degré,  il  y  a  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  qui  est  un  agglomérat  de 
fédérations  et  d'unions  de  syndicats.  »  Le  syndicat  est  donc 
ia  cellule-mère  de  la  Confédération. 
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L'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884  permettait  aux  syndicats 
de  se  fédéraliser.  Usant  de  ce  droit,  les  syndicats  ouvriers  se 
groupèrent  presque  partout.  Ils  se  groupèrent  de  deux  façons  : 
localement  et  professionnellement.  —  Localement  :  les  divers 
syndicats  existant  dans  une  même  ville  ou  une  même  région, 
à  quelque  métier  ou  industrie  qu'ils  appartinsent,  se  réunirent 
et  formèrent  ce  qu'on  appela  les  Bourses  du  Travail  et  les 
Unions  de  Syndicats.  Chaque  syndicat  fédéré  nomme  un  ou 
plusieurs  délégués,  et  ces  délégués,  dont  les  fonctions  sont 
gratuites  et  le  mandat  toujours  révocable,  forment  un  Conseil 
d'administration  qui  assure  le  fonctionnement  de  tous  les  ser- 
vices de  ces  organismes  locaux. 

Professionnellement  :  à  côté  du  groupement  syndical  local, 
s'est  formé  et  s'est  développé  le  groupement  syndical  corpo- 
ratif. Les  syndicats  de  même  industrie  ou  d'industries  simi- 
laires, répandus  dans  les  diverses  parties  du  territoire  fran- 
çais, se  sont  unis  entre  eux  pour  former  des  Fédérations  corpo- 
ratives nationales.  On  en  compte  plus  de   soixante. 

Chacune  de  ces  Fédérations  est  administrée,  comme  les 
Bourses  du  Travail,  par  un  Conseil  composé  des  délégués  des 
syndicats  affiliés.  Il  y  a  un  délégué  par  syndicat.  Le  même 
syndicat  est  presque  toujours  affilié  et  à  la  Bourse  du  Travail 
ou  à  l'Union  des  Syndicats  du  lieu  où  il  est  établi  et  à  la  Fédé- 
ration nationale  de  la  profession.  Régulièrement  même,  il 
doit  en  être  toujours  ainsi.  On  donne  le  nom  de  syndicat  «  boi- 
teux» à  celui  qui  n'appartient  qu'à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
groupements. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  n'est  autre  chose  que 
le  groupement  des  Bourses  du  Travail  ou  des  Unions  locales 
et  des  Fédérations  nationales  corporatives.  Voici  ce  qui  est 
dit  à  l'article  2  de  ses  statuts  : 

«  La  Confédération  Générale  du  Travail  est  constituée  par  : 

a)  Les  Fédérations  nationales  d'industrie  et  les  Syndicats 
nationaux  d'industrie.  Elle  admet  les  syndicats  dont  les  pro- 
fessions ne  sont  pas  constituées  en  fédération  d'industrie  ou 
dont  la  fédération  n'est  pas  adhérente  à  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail.  Les  organisations  adhérentes  à  la  Confé- 
dération   antérieurement     continueront  à  fonctionner   ;   les 
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syndicats  admis  seront  groupés  par  fédérations  d'industrie, 
lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  trois,  s'ils  ne  se  rattachent  pas 
à  une  Fédération  existante. 

b)  Les  Bourses  du  Travail  considérées  comme  Unions 
locales  ou  départementales  ou  régionales  de  corporations  di- 
v  erses  et  sans  qu'il  y  ait  superfétation.   » 

L'article  3  ajoute  : 

«  Nul  syndicat  ne  pourra  faire  partie  de  la  Confédération 
s'il  n'est  fédéré  nationalement  et  adhérent  à  une  Bourse  du 
Travail  ou  à  une  Union  de  syndicats  locale,  ou  départemen- 
tale, ou  régionale  de  corporations  diverses. 

«  Toutefois,  la  Confédération  Générale  du  Travail  examinera 
le  cas  des  syndicats  qui,  trop  éloignés  du  siège  social  de  leur 
Union  locale,  ou  départementale,  ou  régionale,  demanderont  à 
n'adhérer  qu'à  l'un  des  groupements  nationaux  cités  à  l'art.  2.  » 

Chaque  organisation  adhérente  à  la  Confédération  Générale 
du  Travail  y  est  représentée  par  un  délégué.  L'ensemble  de 
ces  délégués  constitue  le  Comité  confédéral.  Pour  éviter  le 
trop  grand  nombre  de  délégués,  chacun  de  ceux-ci  peut  repré- 
senter trois  organisations,  mais  pas  davantage.  Dans  les  déli- 
bérations, il  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  représente  d'orga- 
nisations. Il  est  tenu  d'assister  régulièrement  aux  séances  du 
Comité. 

4°  Les  con grès  de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 
La  Confédération  organise,  tous  les  deux  ans,  au  mois  de 
septembre,  un  Congrès  national  du  Travail  auquel  sont  invitées 
à  prendre  part  les  organisations  affiliées. 

L'ordre  du  jour  de  ces  réunions  est  arrêté  par  le  Comité 
confédéral  et  adressé,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  aux 
organisations  confédérées. 

Ne  peuvent  assister  au  Congrès  que  les  organisations  qui 
ont  rempli  leurs  obligations  financières  envers  la  Confédé- 
ration et  qui  sont  confédérées  depuis  trois  mois  au  moins. 
Chaque  organisation  est  représentée  par  un  délégué  et  chaque 
délégué  nepeutreprésenter  que  dix  organisations  au  maximum. 
Les  délégués  des  unités  syndicales  ont  seuls  voix  délibérativc. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  votants.  Le  Comité 
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confédéral  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Il  est  chargé 
pareillement  de  publier  le  compte-rendu  des  travaux  du  Con- 
grès. 

Dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  internationale  du  travail, 
des  relations  sont  entretenues  avec  les  organisations  ouvrières 
des  autres  pays  et  l'on  a  reformé  une  sorte  de  nouvelle  Inter- 
nationale. La  Confédération  Générale  du  Travail  est  affiliée 
au  Secrétariat  international  corporatif.  Des  congrès  internatio 
naux  permettent  d'échangerles  vues  etde  combinerles  moyens 
d'action.  Dans  ces  congrès,  pendant  longtemps,  les  Allemands 
ont  dominé. 

5°  Les  deux  courants  existant  au  sein  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail.  Au  sein  de  la  Confédération,  où  tout  le 
monde  se  proclame  révolutionnaire,  existent  deux  courant 
très  tranchés  :  le  courant  relativement  modéré  et  le  courant 
extrémiste.  La  division  est  profonde  entre  les  deux  fractions. 
Dans  tous  les  Congrès  ce  sont  des  luttes,  des  apostrophes,  des 
injures  et  des  excommunications.  Les  extrémistes  ne  sont 
pas  les  plus  nombreux,  mais  ils  crient  le  plus  fort.  Ils  s'affir- 
ment en  toute  circonstance,  ils  interviennent  avec  violence, 
se  poussent  pour  accaparer  la  direction  du  mouvement  et 
donnent  ainsi  l'illusion  qu'ils  forment  la  majorité,  alors  que 
leurs  adversaires  leur  reprochent  de  n'être  qu'une  infime 
minorité  qui  veut  imposer  à  toute  la  classe  ses  idées  et  ses 
procédés. 

Syndicalistes  maximalistes  et  syndicalistes  modérés  pour- 
suivent les  uns  et  les  autres,  au  sein  de  la  Confédération,  la 
libération  du  prolétariat.  Les  uns  et  les  autres  tendent  à  l'a- 
bolition du  salariat  et  à  la  substitution  de  1  atelier  socialiste  à 
l'atelier  capitaliste,  mais  ils  n'ont  pas  la  même  conception  des 
moyens  à  employer  pour  arrivera  la  victoire.  Chacun  conçoit 
l'évolution  sociale  à  sa   manière. 

«  Au  fond,  comme  le  disait  déjà,  dans  le  Mouvement  Socia- 
liste de  juillet-août  1909,  Olivetti,  il  y  a  un  conflit  de  deux 
méthodes  absolument  divergentes  et  antithétiques  de  concevoir 
le  devenir  social  :  d'un  côté,  c'est  une  conception  étroitement 
juridique  ;  de  l'autre  une  conception  entièrement  dynamique. 
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Les  uns  se  placent  délibérément  sur  le  terrain  de  la  société 
actuelle  et  de  ses  institutions  ;  les  autres  sur  le  terrain  du 
programme  révolutionnaire  de  la  classe  ouvrière.  » 

Les  Syndicalistes  modérés,  plus  soucieux  de  réalisations 
pratiques  que  de  luttes  stériles,  ont  plusieurs  fois  manifesté 
qu'ils  étaient  lassés  des  virulences  de  parole  et  de  geste  des 
militants  extrémistes.  Si  on  les  laisse  faire,  disent-ils,  «  le 
Syndicalisme  ne  sera  bientôt  plus  qu'une  chapelle  politique 
entre  les  mains  d'une  poignée  de  démagogues  et  d'agitateurs 
verbeux  dont  l'intolérance,  la  violence  systématique,  l'irres- 
pect des  opinions  de  tous,  écarteront  de  notre  œuvre  la  masse 
ouvrière  réfléchie,  pour  le   plus  grand    profit   du  patronat  ». 

Les  rapports  sont  devenus  tellement  tendus  entre  les  deux 
tractions  que  l'unité  syndicaliste  en  a  été  pratiquement  détruite. 
Elle  n'existe  plus  que  de  nom.  Groupés  sous  la  bannière 
communiste,  les  éléments  avancés  s'efforcent  d'enlever  la  di- 
rection du  mouvement  révolutionnaire  aux  anciens  dirigeants 
de  la  Confédération  Générale  du  Travail.  Ils  font  l'impossible 
pour  les  supplanter  et  entraîner  le  prolétariat  dans  leur  propre 
sillage.  A  leur  tour,  ils  sont  dépassés  par  les  Libertaires  qui 
les  traitent  de  poltrons  et  de  vulgaires  réformistes,  presque 
de  vils  opportunistes  ;  ils  risquent  d'être,  dans  un  avenir  pro- 
chain, supplantés  par  eux. 

On  a  essayé  de  refaire  l'unité  syndicaliste,  on  n'a  pas  abouti. 
Les  tentatives  de  1922  ont  échoué  piteusement  comme  les  pré- 
cédentes. Les  Communistes  rendent  systématiquement  tout 
rapprochement  impossible.  Us  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  concessions  ni  de  retour  en  arrière.  Ils  veulent,  au  con- 
traire, aller  toujours  de  l'avant  et  prétendent  être  les  maîtres. 
La  classe  ouvrière,  dans  son  ensemble,  ne  met  aucun  empres- 
sement aies  suivre.  Leur  nombre,  au  lieu  de  s'accroître,  aurait 
tendan  e  à  diminuer   On  se  rend  compte  qu'ils  vont  à  l'abîme. 

En  présence  de  ces  divisions  et  de  ces  exagérations,  une 
partie  des  éléments  modérés  du  Syndicalisme  est  sortie  delà 
Confédération  Générale  du  Travail  et  a  été  grossir  les  rangs 
des  groupements  indépendants.  Malgré  les  appels  des  chefs, 
les  cotisations  diminuent  dune  façon  rapide.  Les  masses 
ouvrières  n'ont  plus  la  même  confiance. 
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Voilà,  en  résumé,  l'organisation  de  cette  fameuse  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  qui,  malgré  les  divisions  et  les 
scissions  récentes,  constitue  encore  une  force.  Elle  a  fourni 
au  Syndicalisme  un  instrument  précieux  pour  unifier  ses 
efforts  et  leur  donner  toute  «  l'intensification  »  dont  ils 
sont  capables.  Ce  qui  a  fait  la  force  de  la  Confédération,  c'est 
moins  le  nombre  de  ses  adhérents  que  leur  activité,  leur 
énergie,  leur  discipline,  leur  audace,  leur  foi  au  succès,  leur 
conviction  ardente  et  aussi,  —  il  faut  bien  le  reconnaître,  — 
leur  incontestable  dévouement  à  la  cause.  Encouragés  par  la 
faiblesse  ou  la  complaisance  des  pouvoirs  publics,  ils  se  sont 
longtemps  considérés  comme  au-dessus  de  la    loi. 

Sortant  du  terrain  professionnel  sur  lequel  ils  auraient  dû 
rester  confinés,  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  poursuivre  une 
révolution  économique,  ils  ont  voulu  s'attaquer  au  régime 
politique  établi  et  changer  la  forme  de  gouvernement.  Pour- 
suivis pour  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  les  dirigeants 
de  la  Confédération  Générale  du  Travail  ont  été  condamnés 
en  première  instance  et  la  Confédération  a  été  déclarée  dis- 
soute. Elle  continue  à  fonctionner  couverte  par  l'appel  quelle 
a  interjeté,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'elle  n'ait  perdu  consi- 
dérablement de  son  ancienne  autorité.  Les  divisions  intestines 
lui  ont  porté  un  co  up  dont  elle  aura  de  la  peine  à  se  relever. 
On  la  craint  sensiblement  moins. 

IX.  Le  Socialisme  hors  de  France.  —  1°  En  Allemagne, 
a)  D'assez  bonne  heure,  le  Socialisme  a  fait  son  apparition  en 
Allemagne  ;  il  y  a  une  forme  spéciale  en  harmonie  avec  le  tem- 
pérament de  la  race  et  les  habitudes  du  pays.  Il  est  discipliné, 
scientifique,  peu  révolutionnaire.  Il  ne  ressemble  que  de  loin 
au  socialisme  français. 

Rodbertus  Jagetzow  (1805-1875),  ancien  ministre  de  l'ins- 
truction publique  de  Prusse,  posa,  en  s'inspirant  de  Ricardo, 
les  premiers  fondements  du  Socialisme  scientifique,  du  Socia- 
lisme des  cathédrants. 

Après  lui  est  venu  Ferdinand  Lassalle  (1825-1864).  Il  a 
vulgarisé  les  idées  de  Rodbertus  auxquelles  il  en  a  joint 
d'empruntées  à  Louis  Blanc  et  à  Proudhon.  Il  fonda  Y  Associa- 
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tion  des  ouvriers  allemands,  tendît  surtout  aux  résultats  pra- 
tiques, recommanda  les  solutions  pacifiques  et  les  réformes 
possibles.  Il  peut  être  considéré  comme  un  des  pères  du 
Possibilisme.  C'est  lui  qui  a  formulé  la  fameuse  loi  d'airain. 
Karl  Marx  a  fait  preuve  d'un  tout  autre  caractère  et  a 
exercé  sur  ses  compatriotes  une  tout  autre  influence.  Son 
système  est  bien  allemand  ;  enfanté  par  un  cerveau  allemand, 
il  est  fait  pour  des  Allemands.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
ce  soit  chez  les  Allemands  qu'il  a  eu  le  plus  de  succès  et  sou- 
levé le  plus  d'enthousiasme.  La  Social-Démocratie  reconnaît 
Marx  pour  son  maître  ;  elle  prétend  n'avoir  d'autre  évangile 
que  le  livre  du  Capital.  L'allure  autoritaire  et  scientifique  de 
l'ouvrage  lui  va  bien. 

b)  La  Social-Démocratie,  foulant  aux  pieds  ses  déclarations 
et  ses  engagements  des  Congrès  internationaux  ouvriers,  s'est 
complètement  solidarisée  avec  le  reste  de  la  nation  dans  la  con- 
duite de  la  dernière  guerre.  Elle  s'est  montrée  pangermaniste 
et  impérialiste  autant  que  personne.  Ses  représentants  ont 
voté  tous  les  crédits  militaires,  ils  ont  soutenu  le  gouverne- 
ment qui  avait  déchaîné  l'épouvantable  fléau  et  n'ont  jamais 
formulé  la  moindre  protestation  contre  les  procédés  odieux 
et  les  mesures  sauvages  qu'il  a  employés.  Seuls,  quelques 
rares  députés  socialistes  ont  émis  de  bien  timides  réserves, 
lorsque  furent  perdues  pour  l'Allemagne  les  dernières  espé- 
rances de  victoire. 

c)  Le  socialisme  allemand  a  arrêté  un  premier  programme  au 
Congrès  de  Gotha,  en  1875  ;  il  Va  complété  au  Congrès  d'Erfùrt, 
en  1891  ;  et,  dès  l'origine,  un  double  courant  se  dessina  dans 
son  sein.  11  y  eut  deux  groupements  :  l'Association  Générale 
des  Travailleurs,  à  tendances  modérées,  et  V Association  Démo- 
cratique des  Travailleurs  qui  préconisait  les  idées  de  Marx  et 
se  donnait  des  allures  de  révolutionnaire.  Les  différences 
entre  les  deux  associations  existent  beaucoup  plus  dans  les 
formules  que  dans  l'action. 

d)  A  la  suite  de  la  guerre,  une  scission  s'est  produite  dans  la 
Social-Démocratie.  La  fraction  la  plus  nombreuse  — les  majori- 
taires avec  Ebert  et  Scheidemann,  socialistes  de  gouverne- 
ment —  a  pris  le  pouvoir  et  n'a  travaillé  que  bien  mollement  à 
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la  démocratisation  de  l'Allemagne  et  à  l'application  des  prin- 
cipes collectivistes.  Elle  a  montré  de  l'énergie  surtout  pour 
réprimer  les  troubles  suscités  par  les  minoritaires.  Il  y  a  eu 
des  combats  sanglants  et  nombreux  dans  les  rues  ;  la  répres- 
sion a  été  impitoyable.  Un  pont  semble  difficile  à  jeter  sur  le 
fossé,   à  la  suite  de  ces  luttes  et  de  ces  massacres. 

é)  Malgré  tout,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'Allemagne  ait,  même 
à  F  heure  actuelle,  un  syndicalisme  révolutionnaire.  Elle  compte 
beaucoup  de  syndiqués,  les  voix  socialistes  ont  atteint  à  cer- 
taines élections  le  chiffre  énorme  de  plus  de  quatre  millions, 
et,  pourtant,  le  mouvement  qui  agite  notre  pays  s'est  à  peine 
fait  sentir  chez  elle.  Cela  tient  à  des  causes  multiples. 

Parmi  ces  causes,  il  faut  signaler  Yabsence  des  libertés  poli- 
tiques dont  la  très  lente  conquête  a  absorbé  l'activité  du  pro- 
létariat et  ne  lui  a  laissé  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  s'occu- 
per de  son  organisation  révolutionnaire  sur  le  terrain  de  classe. 

Il  faut  signaler  aussi  l'insuffisante  évolution  des  institutions  so- 
ciales. On  pourrait,  aujourd'hui  encore,  dire  ce  que  disait  Ro- 
bert Michel  dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  la  salle  de  la 
Société  de  Géographie  de  Paris,  le  3  avril  1907  :  «  Nous  ne 
sommes  même  pas  dominés  par  la  bourgeoisie  commerciale  et 
industrielle,  la  classe  type  du  système  capitaliste  ;  mais  par 
des  hordes  à  demi  barbares  de  hobereaux,  expressions  survi- 
vantes d'un  régime  pré-capitaliste  et  féodal  L'Allemagne  d'au- 
jourd'hui ressemble  actuellement,  mutatis  mutandis,  à  la  France 
de  l'ancien  régime.  » 

Il  faut  signaler  pareillement  Inorganisation  bureaucratique, 
hiérarchisée  et  pesante  que  le  prolétariat  allemand  s'est  donnée  au 
début  et  qu'il  garde  toujours,  organisation  qui  s'harmonise  mal 
avec  l'esprit  d'initiative  et  les  allures  indépendantes  du  Syn- 
dicalisme révolutionnaire. 

Il  faut  signaler  enfin  l'éducation,  les  habitudes  et  le  tempéra- 
ment des  ouvriers  d'outre-Rhin.  Ils  ont  le  fétichisme  de  l'au- 
torité, le  besoin  d'obéissance,  l'amour  immodéré  de  la  modé- 
ration, la  crainte  des  aventures,  la  peur  des  responsabilités 
et  des  initiatives,  le  respect  de  l'ordre  et  le  culte  de  la  hié- 
rarchie. Ils  sont  fortement,  mais  lourdement  embrigadés. 
Tout  acte,  chez  eux,  est  longuement  prémédité  et  mûrement  ré- 
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fléchi.  Ils  pèsent  le  pour  et  le  contre,  voient  si  c'est  permis  ou 
détendu  et,  à  trop  réfléchir,  ils  finissent  par  ne  pas  entrepren- 
dre grand'chose.  Leurs  qualités  et  leurs  défauts  sont  aux  an- 
tipodes de  ceux  qui  font  le  bon  syndicaliste. 

f)  Cependant,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  encore  réellement,  en 
Allemagne,  de  mouvement  syndicaliste  révolutionnaire  pro- 
prement dit,  la  Social-Démocratie  commençait,  quand  a  été  dé- 
chaînée la  guerre,  à  traverser  une  crise  intérieure  considéra- 
ble. Plusieurs  de  ses  membres  désapprouvaient  hautement  sa 
tactique  légalitaire,  indécise,  prudente  et  parlementaire.  Ils  ne 
se  gênaient  plus  pour  l'accuser  de  méconnaître  le  véritable  es- 
prit marxiste.  Ils  n'étaient  pas  nombreux,  on  les  tolérait  mal  et 
jusqu'ici  leur  influencea  été  bien  peu  considérable  sur  la  grande 
masse  des  travailleurs.  Peut-être,  par  suite  des  événements 
considérables  qui  se  sont  produits,  leur  action  deviendra-t-elle 
plus  efficace. 

A  la  chute  du  régime  impérial,  ils  se  sont  séparés  delà 
fraction  majoritaire  de  la  Social-Démocratie  et  ont  fondé  le 
parti  minoritaire  ou  communiste.  Leur  action  est  beaucoup  plus 
politique  que  professionnelle.  Soutenus  par  l'argent  de 
Moscou,  ils  ont  pris  position  en  faveur  de  la  IIIe  internatio- 
nale. Ayant  essayé  de  fomenter  des  troubles,  leurs  tentatives 
de  révolution  sociale  ont  été  étouffées  avec  la  brutalité  que  les 
Allemands  apportent  dans  leurs  répressions.  Entre  majoritaires 
et  minoritaires  le  fossé  s'est  si  profondément  creusé  qu'un 
rapprochement  est  bien  difficile. 

2°  En  Angleterre,  a)  De  bonne  heure,  le  prolétariat  anglais 
a  recouru  à  l'association  pour  la  défense  de  ses  intérêts  et 
l'amélioration  de  ses  conditions  de  vie.  Au  début,  l'organi- 
sation eut  une  tendance  nettement  et  presque  exclusivement  coopé- 
ratiste  et  mutualiste.  Cela  ne  dura  qu'un  temps.  Bientôt,  en  effet, 
se  constituèrent  les  Trade-Unions,  groupements  professionnels 
nettement  formés  en  vue  de  lutter  «  contre  l'exploitation 
patronale  et  capitaliste  ».  Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  dépouiller 
de  leurs  allures  belliqueuses  du  commencement  ;  ils  vinrent 
vite  au  corporatisme  conservateur  Pour  ces  socialistes  avant 
tout  positifs,  pendant  longtemps,  le  souci  des  intérêts  particu- 
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liers  a  passé  avant  celui  des  intérêts  généraux  de  la  classe.  Ils 
n'ont,  durant  cette  période,  montré  aucun  goût  pour  les  révo- 
lutions. Ils  préféraient  améliorer  que  détruire,  et  laissaient  à  nos 
idéalistes  le  soin  de  poursuivre  le  rêve  d'une  réorganisation 
fondamentale  de  la  société.  C'étaient  des  pacifistes.  Composées 
surtout  d'ouvriers  délite, leurs  organisations  avaient  un  tempé- 
rament bourgeois.  Les  Unions,  étant  devenues  riches,  avaient 
perdu  le  goût  de  la  bataille. 

b)  Les  choses  se  sont  considérablement  modifiées, ces  dernières 
années.  A  côté  des  vieilles  associations,  s'est  formé  un  parti 
beaucoup  plus  remuant,  à  allures  bien  moins  conservatrices, 
ne  craignant  pas  de  prononcer  le  mot  de  révolution, restanten- 
core  sur  le  terrain  de  la  légalité,  mais  laissant  entendre  qu'il 
ne  reculera  pas  devant  les  moyens  violents,  si  les  autres  ne 
donnent  pas  les  résultats  voulus.  C'est  le  Labour  Partu. 

Ses  débuts  ont  été  modestes.  Les  Unions  ne  le  virent  pas 
naître  sans  défiance.  Les  défiances  se  transformèrent  en  oppo- 
sition sourde,  lorsqu'on  s'aperçut  qu'il  se  développait  avec  ra- 
pidité. Les  ouvriers  du  Royaume-Uni  vont  de  plus  en  plus 
nombreux  se  ranger  sous  sa  bannière.  Il  constitue  le  groupe- 
ment de  beaucoup  le  plus  considérable  et  le  plus  actif.  Il  exerce 
sur  les  pouvoirs  publics  une  pression  qui,  à  plusieurs  reprises, 
a  été  sur  le  point  de  créer,  au  point  de  vue  économique  et  au 
point  de  vue   social,  de   graves   perturbations. 

Les  Trade-Unions  avaient  pu,  jusqu'à  présent,  faire  con- 
trepoids ;  mais,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  elles  semblent  débor- 
dées et  impuissantes.  Les  groupements  avancés  l'emportent  ; 
ils  ont  entraîné,  à  plusieurs  reprises,  les  travailleurs  anglo- 
saxons  dans  des  grèves  à  caractère  nettement  révolutionnaire 
et  ne  prennent  plus  la  peine  de  dissimuler  leurs  ambitions.  Ils 
veulent  arriver  à  une  transformation  fondamentale  de  la  société. 
Ils  prêchent  et  pratiquent  la  lutte  des  classes.  Ils  semblent 
avoir  perdu  la  mesure  et  le  sens  pratique  qui  caractérisaient 
leur  race.  Ils  ont  la  prétention  de  marcher  à  l'avant-garde  «du 
progrès  ».  On  dirait  qu'ils  éprouvent  le  besoin  de  se  faire  par- 
donner un  modérantisme  qui  n'était  que  sagesse.  Ils  sont  en 
train  d'imprimer  au  syndicalisme  anglais  une  allure  absolu- 
ment différente  de  celle  que  lui  avait  donnée  ses  fondateurs.  Ils 
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inquiètent,  et  non  sans  raison,  ceux-là  même  qui  furentle  moins 
hostiles,  parmi  leurs  compatriotes,  au  mouvement  coopératif. 

c)  Ce  fut  à  la  suite  de  la  grève  célèbre  des  dockers,  en  1889,  que 
commencèrent  à  se  constituer  de  nouvelles  Unions  formées  d'ou- 
vriers «  non  qualifiés  »,  c'est-à-dire  appartenant  aux  plus 
humbles  professions. Ces  Néo-Unions  se  montrèrent,  dès  leur 
origine,  animées  d'un  esprit  nettement  socialiste-révolution- 
naire. Elles  formulèrent,  dans  les  divers  congrès,  des  proposi- 
tions de  nationalisation  du  sol,  des  mines,  des  moyens  de  trans- 
port. Elles  réclamèrent  la  constitution  de  retraites  par  l'Etat, 
la  journée  de  huit  heures  et  la  formation  d'un  parti  qui  fût  vrai- 
ment un  parti  ouvrier.  Elles  orientèrent  peu  à  peu  vers  le  socia- 
lisme pur  l'antique  coopératisme  britannique.  Les  grèves  for- 
midables qui  ont  été  déclanchées  depuis  montrent  le  chemin 
qui  a  été  fait. 

d)  Le  prolétariat  anglais  n' avait  pas ,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
marché  aussi  vite  que  le  prolétariat  français  ;  il  n'était  pas  arri- 
vé au  même  point  de  l'évolution.  Au  moment  où  nous  voyions 
chez  nous  les  syndicalistes  répudier,  au  moins  en  paroles,  toute 
alliance  avec  la  politique  et  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  rien 
obtenir  que  par  leurs  propres  moyens,  nous  voyions,  en  An- 
gleterre, les  socialistes  continuer  à  faire  fond  sur  l'action  poli- 
tique. Ils  cherchaient  à  augmenter,  à  chaque  élection,  le  nom- 
bre de  leurs  élus  au  Parlement  ;  ils  s'efforçaient  d'en  faire  une 
majorité,  afin  de  mettre  les  lois  et  les  pouvoirs  publics  au  ser- 
vice de  leur  cause.  Aux  procédés  de  violence  beaucoup  préfé- 
raient, pour  la  transformation  sociale,  les  moyens  légaux  et 
parlementaires.  On  ne  s'est  décidé  à  l'action  directe  que  lors- 
qu'on a  été  convaincu  que  les  autres  moyens  étaient  impuis- 
sants à  produire  les  résultats  que  l'on  voulait  atteindre. 

La  corporation  des  cheminots,  la  corporation  des  mineurs  et 
la  corporation  des  ouvriers  métallurgistes  se  sont  constituées 
en  une  triple  entente  solide  et  toute-puissante.  Elle  est  inter- 
venue, plusieurs  fois,  pour  dicter  au  Gouvernement  les  volon- 
tés du  prolétariat  et  imposer  des  mesures  que  le  Parlement  avait 
repoussées  ;  et  cela,  sous  la  menace  perpétuelle  de  la  grève 
générale.  Ces  procédés  vont  à  la  destruction  du  vieux  régime 
parlementaire  anglais  dont  ils  faussent  le  jeu. 

QUESTION  SOCIALE.  8 
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3°  En  Italie,  a)  C'est  dans  le  nord  de  l'Italie  que  le  Socialis- 
me a  fait  son  apparition.  Il  s'est  montré  là  plutôt  qu'ailleurs 
dans  la  Péninsule,  parce  que  là  existe  une  vie  capitaliste  très 
intense.  Par  conséquent,  on  s'y  trouvait  mieux  préparé  à 
l'accueillir.  Il  se  modela  d'abord  sur  la  Social- Démocratie  alle- 
mande. Après  avoir  été  en  butte  aux  vexations  de  Crispi  et  aux 
persécutions  de  plusieurs  de  ses  successeurs,  il  entra  dans  la 
majorité  gouvernementale,  lors  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  Za- 
nardelli.  Les  députés  se  ministérialisèrent  comme  certains  de 
leurs  collègues  de  France,  et,  si  l'un  deux,  Turati,  n'accepta 
pas  le  portefeuille  que  lui  offrait  Giolitti,  devenu  président  du 
Conseil, ce  ne  fut  pas  pour  des  raisons  de  principe  qu'il  refusa, 
mais  seulement  par  convenance  personnelle  et  opportunisme 
de  parti. 

b)  La  fraction  avancée  désapprouva  ces  compromissions  dans 
lesquelles  elle  voyait  une  abdication  et  une  domestication.  Elle  se 
sépara  des  parlementaires  et,  mettant  largement  à  profit  les  ex- 
périences et  les  enseignements  de  notre  Confédération  Géné- 
rale du  Travail,  elle  tenta. dans  les  limites  du  possible  et  avec 
les  nécessaires  tempéraments  suggérés  par  les  exigences  du 
milieu,  de  transplanter  au  delà  des  monts  les  principes  et  la 
tactique  du  syndicalisme  français.  La  grève  générale,  déjà 
lointaine,  de  1904,  qui  fut  une  incontestable  manifestation  de 
discipline,  de  cohésion,  de  sentiment  révolutionnaire,  permit 
de  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  . 

c)  Depuis  lors t  le  fossé  s'est  encore  creusé  entre  politiciens  et 
syndicalistes.  Ceux-ci  ne  sont  peut-être  pas  encore  la  grande 
majorité,  mais  ils  comptent  dans  leurs  rangs  tout  ce  que  le  so- 
cialisme italien  possède  de  plus  décidé  et  de  plus  militant  Ils 
se  modèlent  sur  nos  confédérés,  comme  leurs  devanciers 
s'étaient  modelés  sur  les  social-démocrates  d'outre-Rhin.  Si 
le  syndicalisme  intégral  a  fait  de  plus  rapides  progrès  en  Ita- 
lie qu'ailleurs,  cela  tient  à  ce  que  ce  pays,  comme  le  nôtre,  a 
des  origines  révolutionnaires  et  que  les  idées  démocratiques  y 
ont  fait  plus  de  chemin. 

Quoique  le  Syndicalisme  italien  proclame  bien  haut,  comme 
le  nôtre,  qu'il  se  désintéresse  de  la  politique,  il  ne  laisse  pas 
de  prendre  une  part  très  active  aux  élections.  Il  apporte  ses  voix 
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BM  candidats  les  plus  avancés  et  les  plus  révolutionnaires.  C'ebt 
ce  à  l'appui  qu'il  lui  a  fourni  que  le  Parti  socialiste  a  rem- 
porté, aux  élections  législatives  de  novembre  1919,  un  succès 
qu'il  serait  puéril  de  contester.  Durant  ces  derniers  temps,  le 
Socialisme  italien  a.  à  maintes  reprises,  essayé  de  peser  révolu- 
tionnairement  sur  les  décisions  du  Gouvernement  et  tenté  de 
lui  imposer  ses  vues  en  des  matières  qui  n'avaient  rien  de  pro- 
fessionnel. Il  devient  de  plus  en  plus  remuant,  de  plus  en  plus 
agressif  et  de  plus  en  plus  exigeant.  On  peut  craindre  qu'il  .se 
laisse  aller  aux  pires  expériences. 

Ces  expériences,  il  les  a  tentées  peu  après  la  guerre.  Sous 
les  yeux  du  Gouvernement  qui  les  laissait  faire,  les  ouvriers 
de  divers  centres  industriels  lombards  ou  piémontais  se  sont 
emparés  par  la  violence  des  usines  et  des  fabriques  où  ils  tra- 
vaillaient Ils  ont  e^sayé  d'en  prendre  la  direction  et  de  les 
exploiter  pour  leur  propre  compte.  L'échec  a  été  complet.  Ils 
ont  dû  reconnaître  qu'une  industrie  ne  saurait  marcher  sans 
techniciens  et  sans  capitaux.  Ils  ont  été  dans  la  nécessité  de 
prier  les  patrons  et  les  ingénieurs  d^  reprendre  la  place  d'où 
ils  les  avaient  chassés.  Puisse  la  leçon  ne  pas  être  perdue  pour 
la  classe  ouvrière  ! 

4°  En  Russie.  La  Russie,  si  arriérée  par  tant  de  côtés  et  si  en 
retard  politiquement,  était  en  avance  sur  l'Angleterre  et  peut- 
être  même  sur  T  Allemagne  au  point  de  vue  syndicaliste.  Chez 
elle,  le  mouvement  révolutionnaire  fut  d'abord  le  fait  de  quel- 
ques cerclesde  propagandistes  ou  de  quelques  groupements  de 
conspirateurs  dont  beaucoup  venaient  de  la  bourgeoisie.  Il 
s'est  étendu,  peu  à  peu,  aux  masses  ouvrières,  ce  qui  lui  a  im- 
primé une  orientation  nouvelle.  Les  grandes  grèves  des  indus- 
tries textiles  en  1895  et  1896,  la  grève  générale  révolutionnaire 
d'octobre  1905,  ont  révélé  sa  puissance.  Lorsque  la  guerre 
éclata,  en  1914,  cette  force  naissante  semblait  prendre  une  al- 
lure et  des  proportions  présageant  un  rôle  considérable  dans 
les  luttes  qui  décideront  de  l'avenir  du  prolétariat  moscovite. 

L'idéalisme  slave  et  les  traditions  révolutionnaires  nées  du 
nihilisme  constituaient  des  conditions  exceptionnellement  favo- 
rables pour  la  diffusion  des  idées  syndicalistes.   Les  Russes  se 
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mirent  à  notre  école, leurs  militants  s'inspirèrent  des  doctrines 
el  des  méthodes  de  notre  Confédération  Générale  du  Travail, 
ils  bénéficièrent  des  expériences  comme  des  tâtonnements  de  la 
partie  organisée  de  notre  prolétariat  et  s'efforcèrent  d'arriver 
au  but  en  brûlant  le  plus  possible  des  étapes  successives  par 
lesquelles  a  dû  passer  le  Socialisme  français. 

Ce  mouvement,  arrêté  par  la  guerre,  a  été  emporté,  comme 
le  reste,  par  l'épouvantable  révolution  qui  a  tout  balayé  dans 
ce  malheureux  pays.  Les  forcenés,  qui  se  sont  emparés  du 
pouvoir  et  qui  s'y  sont,  pendant  plusieurs  années,  maintenus 
par  la  terreur,  n'ont  été  que  des  accumulateurs  de  ruines.  Tuer 
et  détruire  est  tout  ce  qu'ont  su  faire  les  bolcheviks.  Lénine, 
leur  organisateur  et  leur  chef,  tout  imbu  des  doctrines  de 
Karl  Marx,  a  voulu  en  faire  une  application  intégrale  ;  il  a  fait 
couler  des  flots  de  sang,  établi  une  dictature  impitoyable, mené 
férocement  la  guerre  de  classe,  déchaîné  sur  sa  patrie  les  plus 
épouvantables  calamités  et  essa}ré  de  contaminer  les  autres  pays . 
Sa  tentative  constitue  un  effort  incontestablement  puissant  ; 
mais  elle  a  été  aussi  désastreuse  que  poursuivie  avec  un  farou- 
che acharnement.  Elle  a  ouvert  les  yeux  des  plus  aveugles,  en 
montrant  ce  que  serait  le  monde,  le  jour  où  on  y  instaurerait 
le  régime  des  soviets.  Il  ne  serait  plus  habitable.  Jamais  l'hu- 
manité, même  aux  époques  les  plus  tristes  de  son  histoire, 
n'avait  connu  pareille  tyrannie  et  pareils  abus.  Toute  liberté  a 
été  supprimée  ;  la  liberté  d'association  a,  comme  les  autres, 
sombré  dans  la  tourmente. 

5°  En  Amérique,  surtout  aux  Etats-Unis,  a)  Le  Syndicalis- 
me s'y  est  lentement  développé.  Cela  tient  à  des  causes  locales.  La 
population  ouvrière  y  est  composée  d'éléments  hétérogènes 
qui  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  se  fusionner,  incapables  qu'ils 
étaient  de  sentir  de  la  même  manière,  ou  même  seulement  de 
s'entendre  et  de  se  comprendre.  Les  différences  d'origine,  de 
mœurs,  de  langage,  les  antipathies  de  race,  les  préjugés, 
les  diversités  d'intérêt  rendaient  difficile  le  groupement,  dans 
un  même  dessein,  de  la  masse  des  ouvriers  manuels.  Les 
patrons  encourageaient  et  exploitaient  ces  divergences  ;  de  là, 
le  peu  de  développement  pris,  jusqu'à   ces  dernières  années, 
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parle  Syndicalisme  aux  Etats-Unis.  Gela  ne  veut  pas  dire  que 
l'association  ouvrière  fût  inconnue  en  Amérique.  Des  Unions 
professionnelles  s'y  étaient  peu  à  peu  formées,  sous  la  direction 
de  chefs  très  intelligents  et  très  actifs.  Quelques-unes  étaient 
nombreuses  et  puissantes,  mais  le  mouvement  était  loin  d'en- 
glober l'ensemble  des  travailleurs.  On  peut  dire  que  ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  la  guerre,  que  ceux-ci  ont  pris  conscience  de 
leur  force  et  ont  senti  le  besoin  de  «  se  serrer  davantage  les 
coudes». 

La  National  Fédération  of  Labour  comprend  maintenant  un 
nombre  considérable  de  syndicats  ouvriers  disséminés  dans 
toutes  les  parties  des  Etats-Unis.  Ses  tendances  ne  sont  pas  ré- 
volutionnaires. Cette  armée  de  travailleurs  a,  jusqu'à  présent, 
fait  preuve  d'une  réelle  discipline  ;  on  peut  bien  y  découvrir  cer- 
tains courants  un  peu  inquiétants,  cependant  on  a  l'impression 
de  se  trouver  en  présence  d'hommes  positifs,  désireux  sans 
doute  d'améliorer  leur  situation  matérielle  et  morale,  mais  cal- 
mes etpresque  toujours  raisonnables  dans  leurs  revendications, 
décidés  à  ne  pas  abuser  de  leur  force  et  souhaitant  se  faire 
rendre  justice  sans  recourir  à  des  moyens  violents  dont  l'em- 
ploi est  préjudiciable  à  tous.  C'est  là  l'esprit  qui  a  toujours 
animé,  entre  autres,  les  membres  du  groupement  fameux  des 
Chevaliers  du  Travail. 

b)  Actuellement,  une  portion  considérable  de  la  classe  ouvrière 
américaine  semble  vouloir  s'écarter  de  cette  sagesse  et  de  cette 
modération.  Aux  Etats-Unis,  comme  ailleurs,  des  violents 
ont  apparu.  Ils  ont  préconisé  des  méthodes  précédemment 
réprouvées.  Ils  ont  essayé  de  faire  naître  dans  les  syndicats 
des  défiances  à  l'égard  des  anciens  chefs  qu'ils  accusent  de 
manquer  de  décision  et  qu'ils  aspirent  à  remplacer.  S'ils  ne 
sont  pas  arrivés  à  leur  enlever  l'autorité  que  leur  donnaient 
la  valeur  personnelle  et  les  services  rendus,  ils  l'ont  ébranlée 
auprès  des  plus  ardents  et  sont  cause  que  les  conseils  de 
guides,  jusque-là  écoutés,  restent  sans  influence  sur  une  partie 
notable  du  prolétariat  du  Nouveau  Monde.  Ces  guides  ont  pu 
garder  encore  la  direction  du  mouvement  ;  la  conserveront- 
ils  longtemps  ?  Il  est  difficile  de  se  prononcer. 

Les  extrémistes,  en  même  temps  qu'ils  s'efforçaient  de  saper 
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l'autorité  de  Gompers  et  des  autres  chefs  de  la  Fédération 
Nationale  du  Travail,  faisaient  une  propagande  ardente  et 
poussaient  les  ouvriers  à  entrer  en  masse  dans  les  Industrial 
Workers  of  the  World,  fédération  déjà  très  considérable, 
rivale  de  la  National  Fédération  of  Labour  et,  depuis  son 
origine,  acquise  aux  idées  révolutionnaires.  Dans  ses  rangs  le 
bolchevisme  a  compté  de  nombreux  adeptes.  Il  s'est  cru  si 
fort  qu'il  a  songé  à  déclancher  la  révolution  et  à  substituer 
au  gouvernement  légal  un  gouvernement  de  soviets.  Le  com- 
plot ayant  été  découvert,  une  impitoyable  répression  a  suivi 
et  le  mouvement  s'en  est  trouvé  ralenti.  De  l'avis  de  tous,  ce 
serait  une  grosse  et  dangereuse  erreur  de  croire  qu'il  est 
arrêté. 

c)  Aux  Etats-Unis,  comme  ailleurs,  une  transformation  s'opère 
dans  les  directives  de  la  vie  corporative.  L'Amérique  n'a  pas 
plus  échappé  que  l'Europe  aux  réactions  sociales  de  la  guerre. 
La  situation  actuelle  du  monde  ouvrier  y  est  toute  différente 
de  ce  qu'elle  y  était  avant  la  guerre.  Les  idées  et  les  événements 
y  ont  plus  marché,  en  deux  ou  trois  ans,  qu'ils  n'auraient  fait, 
dans  des  conditions  normales,  en  un  quart  de  siècle. 

Ce  qui  se  produit  de  l'autre  côté  de  l'Océan  n'a  pas,  au  moins 
jusqu'ici,  les  allures  d'une  révolution  sociale  ;  c'est  une  évo- 
lution économique,  mais  une  évolution  économique  profonde 
et  qui  continuera  jusqu'à  ce  quelle  soit  arrivée  à  son  terme 
naturel.  En  décembre  1919,  la  Fédératiou  du  Travail  lançait 
un  et  Bill  of  Rights  »  où  elle  résumait  ses  demandes. 

Ce  bill  pose  en  principe  que  le  travailleur  ne  sera  pas  ramené 
à  la  situation  où  il  était  relégué  avant  la  guerre,  qu'il  recevra 
une  amélioration  progressive  de  ses  conditions  d'existence, 
que  les  «  combinaisons  de  lautocratie  et  du  capitalisme,  opé- 
rant en  connexion  avec  les  politiciens,  doivent  être  abolies 
dans  l'intérêt  d'un  accord  meilleur  avec  les  salariés  et  pour 
leur  assurer  l'exercice  des  droits  et  des  libertés  de  libres 
citoyens  ».  Le  Bill  of  Rights  proteste  énergiquement  contre 
l'usage  de  «  l'injonction  »  dans  les  différends  du  travail, 
demande  fermement  le  droit  au  «  collective  bargaining  »,  pro- 
clame le  droit  à  la  grève  et  condamne  l'arbitrage  obligatoire. 
Il  réclame  que  le  Travail  ait  droit  collectivement   aux  mêmes 
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privilèges  que  le  (Capital  auquel  ils  ont  été  jusqu'ici  exclusi- 
vement réservés.  Il  nie  que  l'élévation  du  prixdes  produits  soit 
due  à  l'augmentation  des  salaires  et  à  la  diminution  des  heures 
d  atelier  ;  il  attribue  le  coût  élevé  de  la  vie  à  l'inflation  du 
papier-monnaie,  à  l'exagération  des  crédits,  à  la  spéculation 
et  aux  profiteurs  intermédiaires.  Il  proteste  contre  toute  assi- 
milation de  la  Fédération  aux  groupements  bolchevistes  et 
révolutionnaires  dont  les  agissements  sont  sévèrement  flétris. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'ensemble  du  prolétariat  américain 
persévérât  toujours  dans  les  idées  et  les  méthodes  de  sagesse 
qui  en  ont  fait  un  prolétariat  modérateur  ;  malheureuse- 
ment, certains  signes  font  craindre  qu'il  sorte,  sans  beau- 
coup tarder,  des  voies  où  il  marchait  et  se  croie  obligé  de  se 
mettre  à  la  remorque  du  prolétariat  européen  dont  les  ten- 
dances sont  beaucoup  plus  avancées. 

d)  A  côté  de  fédérations  nationales  existe  Y  American  Fédé- 
ration of  Labour.  Elle  se  compose  actuellement  de  119  Unions 
disséminées  sur  tout  le  continent  du  'Nouveau  Monde.  Elle  a 
un  caractère  international,  mais  d'un  internationalisme  pure- 
m  ent  américain.  Elle  a  tenu  son  premier  Congrès,  le  13  décem- 
bre 1919,  pour  discuter  la  «  situation  industrielle  ».  Elle  a 
pris  position  contre  le  bolchevisme,  le  syndicalisme  et  les 
autres  formes  révolutionnaires.  Ses  idées  sont  celles  de  la 
National  Fédération  oi  Labour. 

Vers  la  même  époque,  se  constituait  à  Chigago  un  Labour 
Partu  qui  a  la  prétention  de  jouer  un  grand  rôle  politique  et 
de  prendre  place  à  côté  des  républicains  et  des  démocrates. 

X.  Reconstitution  de  l'Internationale  ouvrière.  —  1° 
Dissolution  delà  seconde  Internationale.  Cette  seconde  Inter- 
nationale, — qui  avait  vu  le  jour  en  1889,  à  Amsterdam,  et  qui 
s'était  affirmée  dans  de  multiples  Congrès  où  se  rencontraient 
les  délégués  socialistes  de  tous  les  pays  et  où  les  éléments  alle- 
mands exercèrent  souvent  une  action  prépondérante,  —  fut 
dissoute  de  fait,  à  la  déclaration  de  la  guerre.  Les  rapports  se 
trouvèrent  officiellement  rompus  entre  les  socialistes  des  pays 
belligérants.  Ceux  de  France,  de  Belgique,  d'Angleterre, 
d'Italie,  qui  n'avaient  pas  perdu  tout  sentiment  de  patriotisme 
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et  d'honneur,  —  ils  furent  la  presque  totalité,  —  ne  voulurent 
plus  avoir  aucune  relation  avec  les  Social-Démocrates  qui  les 
avaient  indignement  trompés.  Ceux-ci  avaient  donné  à  leurs 
camarades  l'assurance  qu'ils  s'opposeraient  à  la  guerre,  et,  au 
lieu  de  l'empêcher,  ils  lavaient  approuvée,  ils  la  soutenaient 
et  se  montraient,  à  quelques  exceptions  près,  ardents  impé- 
rialistes et  pangermanistes  insatiables. 

Malgré  les  efforts  réitérés  et  peut-être  payés  de  certains 
neutres  pour  maintenir  le  contact,  extrêmement  rares  furent 
les  socialistes  de  nations  alliées  qui  consentirent,  durant  les 
hostilités,  à  s'aboucher  avec  les  socialistes  allemands  qui 
s'étaient  si  odieusement  conduits.  Quelques-uns  le  firent,  ils 
soulevèrent  l'indignation  et  le  mépris  de  tout  le  pays.  L'en- 
semble refusa,  jusqu'au  bout,  de  s'asseoira  côté  de  ceux  qui 
s'étaient  solidarisés  avec  leur  Kaiser  et  n'avaient  pas  trouvé 
un  mot  pour  flétrir  les  crimes  commis  dans  nos  régions  enva- 
hies et  les  procédés  souvent  barbares  dont  on  usait  à  l'égard 
de  nos  prisonniers.  Il  y  eut  même  des  socialistes  qui  ne  crai- 
gnirent point  de  proclamer  que  les  Social-Démocrates  s'étaient 
irrémédiablement  déshonorés,  qu'ils  devaient  être  mis  au  ban 
de  l'humanité  et  exclus  pour  toujours  des  réunions  du  prolé- 
tariat. Ces  colères,  bien  naturelles  pourtant,  ne  tardèrent  pas 
à  tomber  ;  et  l'armistice  était  à  peine  signé  que  certains, 
oublieux  des  deuils  de  la  patrie,  demandèrent  qu'on  passât 
l'éponge  sur  le  passé  et  qu'on  ne  repoussât  pas  la  main  que 
tendaient  les  «  camarades  »  allemands. 

2°  Essais  de  reconstitution  de  l'Internationale  ouvrière, 
a)  Après  des  hésitations  uniquement  motivées  par  la  crainte 
de  heurter  trop  violemment  l'opinion,  les  socialistes  français 
et  italiens,  auxquels  les  Belges  refusèrent  de  se  joindre,  con- 
sentirent à  se  rencontrer  à  Berne  avec  les  représentants  du 
socialisme  allemand.  C'était  au  début  de  1919.  Il  y  eut  un 
congrès  politique  et  un  congrès  professionnel.  A  ce  dernier 
assistaient  les  délégués  de  notre  Confédération  Générale  du 
Travail. 

Au  réquisitoire  qu'on  crut  devoir,  au  moins  pour  la  forme, 
dresser  contre  eux,  les    Allemands  répondirent  par  un  plai- 
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doyer  dans  lequel,  pour  beaucoup  de  points,  ils  plaidaient  «  non 
coupable  »  et,  pour  les  autres,  ils  réclamaient  le  bénéfice  le 
plus  large  des  circonstances  atténuantes.  Pratiquement,  ils 
n'accordèrent  aucune  des  satisfactions,  très  bénignes  cepen- 
dant, qu'on  leur  demandait  ;  l'assemblée,  dans  la  majorité  de 
ses  membres,  jugea  suffisante  la  petite  manifestation  à  laquelle 
on  s'était  livré  et,  abandonnant  la  question  des  responsabilités 
de  la  guerre,  décida  qu'on  parlerait  d'autre  chose.  C'est  ce  qui 
eut  lieu. 

Sans  être  encore  très  cordiaux,  les  rapports  cessèrent  d'avoir 
un  caractère  hostile.  Les  Allemands  en  profitèrent  pour 
amener  leurs  collègues  des  pays  alliés  à  exercer  une  pression 
sur  leurs  gouvernements  respectifs,  afin  de  les  obliger  à  adou- 
cir les  conditions  de  paix  à  ceux  qui  avaient  accumulé  les 
ruines  sur  notre  sol  et  nous  eussent,  suivant  leur  propre  ex- 
pression, impitoyablement  «  saignés  à  blanc  »,  s'ils  étaient 
sortis  victorieux  de  la  lutte.  Ce  n'était  pas  encore  la  reprise 
des  relations  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre,  mais 
c'était  déjà  un  grand  premier  pas  de  fait. 

b)  Cette  reprise,  les  Allemands  la  désiraient  beaucoup  à 
cause  des  avantages  qu'ils  en  attendaient.  Ils  firent  intervenir 
les  neutres  les  mieux  qualifiés,  afin  de  décider  les  Anglais  et 
les  Belges  à  oublier  leurs  griefs  et  à  reprendre  contact  avec 
eux.  Ils  mettaient  en  avant  la  nécessité  pour  le  prolétariat  de 
s'unir  de  nouveau  pour  faire  triompher  ses  aspirations  et 
opérer  la  révolution  qui  l'affranchirait.  L'occasion  était  excep- 
tionnellement favorable,  elle  ne  se  représenterait  pas  de  long- 
temps, il  fallait  en  profiter.  Ces  considérations  ne  suffirent  pas 
pour  faire  tomber  tous  les  scrupules,  et  les  rencontres  qui 
avaient  été  proposées  soit  à  La  Haye,  soit  à  Copenhague,  soit 
à  Stockholm,  n'eurent  pas  lieu. 

On  se  rencontra  à  Washington,  dans  le  courant  de  l'été  1919, 
au  Congrès  international  du  Travail,  réuni  sur  l'initiative  du 
gouvernement  américain.  Les  délégués  allemands  et  autri- 
chiens y  furent  admis  ;  ils  siégèrent  à  côté  des  délégués  des 
autres  pays,  ils  prirent  plusieurs  fois  la  parole  et  ne  négli- 
gèrent rien  pour  qu'un  pont  fût  jeté  sur  l'abîme  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  creusé. 
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On  ne  peut  pas  dire  qu'à  l'heure  actuelle,  — fin  de  1922,  — 
la  reconstitution  de  l'Internationale  soit  un  fait  accompli, 
mais  déjà  les  rapprochements  les  plus  difficiles  ont  été  opérés 
et  l'on  doit  prévoir  le  moment,  peut-être  pas  éloigné,  où  les 
socialistes  des  diverses  nationalités  reprendront  leur  œuvre 
des  Congrès  internationaux  d'avant  guerre  et  uniront  leurs 
efforts  pour  marcher  à  l'assaut  du  Capitalisme  et  mener  par- 
tout une  impitoyable  lutte  de  classe. 

c)  La  Société  des  Nations,  si  on  arrive  jamais  à  la  bien  mettre 
sur  pied,  pourra  donner  un  caractère  tout  nouveau  aux  relations 
des  peuples.  Elle  abaissera  les  frontières  qui  les  séparent  et 
favorisera  le  rapprochement  des  travailleurs  des  divers 
pays.  Elle  rendra  possible  une  législation  internationale  du 
travail.  Dans  le  sein  de  ses  Conseils,  elle  fera  aux  ouvriers 
une  place  convenable  et  sera  susceptible  de  devenir  un  précieux 
instrument  de  réconciliation  et  de  paix. 

d)  Tandis  qu'une  partie  du  monde  ouvrier  demande  que 
l'Internationale  se  reconstitue  sur  les  bases  d  Amsterdam  et 
ne  soit  qu'une  continuation  de  ce  qui  existait  avant  1914, 
l'autre  partie  soutient  que  la  deuxième  Internationale  est  morte 
comme  morte  est  la  première,  qu'il  ne  doit  plus  être  question 
d'elles,  qu'il  faut  aller  carrément  à  Y  Internationale  bolcheviste. 
Ces  communistes  poussent  le  prolétariat  des  deux  mondes  à 
faire  bloc  sous  la  bannière  de  Lénine  et  de  Trotsky.  L'idéal  de 
l'ancienne  Internationale  est  trop  «  à  la  guimauve  »,  il  a  fait 
son  temps  ;  il  faut,  d'après  eux,  lui  en  substituer  un  autre 
«  meilleur  teint  »  ;  c'est  vers  l'établissemeut  universel  du 
régime  des  soviets  que  les  travailleurs  doivent,  à  lavenir, 
tendre  tous  leurs  efforts. 

Le  prolétariat  français,  comme  d'ailleurs  le  prolétariat  des 
autres  pays,  sest  divisé  sur  cette  question.  Pendant  que  les 
plus  avancés  demandent  qu'on  adhère  à  l'Internationale  de 
Moscou,  qu'ils  appellent  la  IIIe  Internationale,  les  autres 
refusent,  au  moins  jusqu'ici,  de  subir  la  dictature  que  Les  ter- 
roristes russes  entendent  faire  peser  sur  le  monde  et  de  se 
soumettre  aux  conditions  humiliantes  qu'ils  prétendent  dicter 
à  ceux  qui  sollicitent  1  affiliation  à  leur  répugnant  groupement 
d'assassins  et  de  voleurs.  La  fraction  relativement  modérée  du 
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Syndicalisme  révolutionnaire  français  voudrait  ou  que  l'on 
«  reconstruise  »  l'ancienne  Internationale  d'avant  guerre,  celle 
d'Amsterdam,  ou  que  Ton  en  organise  une  nouvelle,  n'ayant 
rien  de  commun  avec  celle  de  Moscou,  et  qui  serait  la  qua- 
trième. Cette  fraction  a  été  mise  en  minorité  au  congrès  fédé- 
ral de  Tours,  tenu  à  la  fin  de  1920.  Elle  s'est  séparée  alors 
des  extrémistes  ;  la  plupart  des  dirigeants  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  ont  fait  campagne  avec  elle  et  l'ont  suivie 
dans  sa  retraite.  Elle  a  pour  elle  encore  la  majorité  des  tra- 
vailleurs, surtout  des  travailleurs  réfléchis  et  sages.  Mais  ses 
adversaires  s'agitent  beaucoup.  Dans  les  congrès  tenus  depuis, 
les  luttes  ont  été  de  plus  en  plus  violentes  et,  malgré  les 
efforts  tentés  pour  l'empêcher,  la  cassure  s'est  produite  ;  le 
fossé  devient  de  jour  en  jour  plus  profond  entre  les  partisans 
des  deux  tendances  ;  l'unité  ouvrière  est  compromise  pour 
longtemps. 


CHAPITRE  VIII 
L'ÉCOLE  SOCIALISTE  (suite) 

IL  —  EXPOSÉ  DES  DOCTRINES 
A.  —   LE  SOCIALISME  EN  GÉNÉRAL 

I.  Notion  du  Socialisme.  —  1°  Origine  du  mot.  Le  mot 
de  socialisme  est  d'origine  relativement  récente.  On  le  trouve 
employé  pour  la  première  fois,  croyons-nous,  dans  YEssai  sur 
l'Egalité  du  philosophe  humanitaire  Pierre  Leroux.  L'ouvrage 
est  de  1837.  Pierre  Leroux  y  opposait  le  mot  socialisme  au  mot 
individualisme.  Dans  son  esprit,  le  terme  de  socialisme  dési- 
gnait une  forme  de  société  politique  dans  laquelle  l'égoïsme 
individuel  s'effacerait  devant  le  bien  collectif. 

2°  Son  imprécision.  Le  mot  socialisme  a,  même  encore,  un 
sens  très  étendu  et  assez  vague,  il  n'en  est  pas  à  la  fois  de  plus 
usité  et  de  moins  nettement  défini.  On  l'a  pris  dans  des  accep- 
tions bien  diverses  Pour  les  uns,  «le  Socialisme  est  tout  système 
s'occupantde  réformes  économiques  et  offrant  un  plan  de  réor- 
ganisation sociale  ».  —  Pour  d'autres,  «  le  Socialisme  est  toute 
conception  économique  tendant,  soit  à  modifier  plus  ou  moins 
profondément,  au  profit  de  la  classe  laborieuse,  les  rapports  qui 
existent  actuellement  entre  le  capital  et  le  travail,  soit  à  mettre 
entièrement  fin  au  régime  de  la  propriété  individuelle  et  de 
l'exploitation  patronale,  par  la  socialisation  de  la  matière  pro- 
ductive et  de  ses  fruits  ».  —  Pour  d'autres,  «  le  Socialisme  est 
un  terme  générique  qui  exprime  certains  modes  d'ingérence  de 
l'Etat  dans  les  relations  entre  producteurs  et  consommateurs. 
Cette  ingérence  aurait  pour  but  de  rectifier  ou  de  corriger  les 
inégalités  sociales,  de  modifier  le  cours  naturel  des  choses,  de 
substituer  aux   contrats  librement  consentis  et  débattus  des 
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types  officiels  de  contrats...  ».  —  Pour  d'autres,  «le  Socialisme 
est  un  ensemble  d'aspirations  et  de  théories  qui  tendent  à 
établir  entre  tous  les  hommes,  par  divers  moyens  de  contrainte 
légale,  la  plus  grande  égalité  possible  de  richesse  ou  de 
misère  ».  —  Pour  d'autres,  «  le  Socialisme  consiste  dans  la 
nationalisation  des  moyens  de  production,  l'administration  par 
l'Etat  de  l'ordre  économique  et  principalement  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  des  richesses  ».  —  Pour  d'autres,  «  le 
Socialisme,  c'est  l'action  internationale  du  prolétariat,  travail  • 
lant  à  son  émancipation  matérielle  et  morale  par  l'expropria- 
tion du  capitalisme  ».  —  Pour  d'autres,  «  le  Socialisme  est  un 
système  de  réglementation  communiste  inspiré  par  la  passion 
utilitaire  et  la  passion  égalitaire  ». 

3°  Son  sens  vrai.  On  pourrait  multiplier  les  citations 
presque  jusqu'à  l'infini.  Chacun  s'est  mis  à  son  point  de  vue  et 
a  apporté  une  définition  du  Socialisme  tel  qu'il  le  concevait. 
S'il  fallait  donner  une  définition  générale  convenant  aux 
diverses  espèces  de  socialisme,  nous  dirions  volontiers  que  «  le 
Socialisme  est  un  système  qui  se  propose  de  remédier  au  mal 
social,  en  réorganisant  la  société  sur  d'autres  bases  et  en  subs- 
tituant plus  ou  moins  rapidement  et  plus  ou  moins  complète- 
ment la  propriété  collective  à  la  propriété  privée  du  sol  et  des 
divers  moyens  de  production  » .  Suppression  de  l'organisation 
capitaliste  basée  sur  la  propriété  privée  et  remise  de  tous  les 
moyens  de  production  entre  les  mains  de  la  collectivité  :  Etat, 
commune  ou  syndicat  ;  voilà  ce  que  l'on  trouve  au  fond  de 
tous  les  systèmes  socialistes. 

II.  Origine  du  Socialisme.  -  Il  est  né  des  abus  engen- 
drés par  le  régime  de  l'économie  politique  matérialiste  et  les 
principes  posés,  il  y  a  un  siècle,  par  ceux  qui  l'ont  fondée. 
«  Le  Socialisme  est  fils  de  l'économie  libérale,  il  est  le  fruit  du 
régime  qui  a  prévalu  tout  le  siècle  dernier,  aussi  bien  sous  les 
autres  Gouvernements  que  sous  la  République.  Ce  n'est  pas 
un  régime  politique,  c'est  un  régime  social  qui  s'appuie  tout 
entier  sur  les  maximes  de  l'Encyclopédie,  sur  la  doctrine  de 
Rousseau  et  de  Diderot.  » 
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III.  Diverses  écoles  socialistes.  —  Parmi  ceux  qui 
rêvent  une  réorganisation  sociale  de  ce  genre,  il  y  a  de  grandes 
variétés  de  vues.  A  côté  de  quelques  idées  générales  com- 
munes et  d'un  but  final  identique,  les  divers  groupements 
ont  des  théories  très  différentes  sur  beaucoup  de  points.  Ils  ne 
s'entendent  ni  sur  le  caractère  à  donner  à  leur  propagande, 
ni  sur  les  moyens  à  prendre  pour  arriver  à  la  transformation 
désirée,  ni  sur  le  but  immédiat  à  poursuivre,  ni  sur  un  grand 
nombre  d'autres  questions  encore.  Leur  parti  se  divise  en  de 
multiples  écoles  qui  ont  chacune  leur  programme. 

Il  serait  trop  long  de  nous  occuper  de  chaque  fraction  de  la 
grande  armée  socialiste  et  d'exposer  tous  les  systèmes  qui 
ont  été  imaginés  par  ses  chefs  ;  nous  ne  parlerons  que  des 
quatre  principales  formes  qu'a  revêtues  le  Socialisme  :  le  So- 
cialisme d'Etat,  le  Socialisme  agraire,  le  Socialisme  collectiviste 
ou  marxiste,  le  Socialisme  syndicaliste.  Les  deux  premières  de 
ces  formes  ont  presque  complètement  disparu  et  n'offrent 
plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  Le  Marxisme  compte 
encore  de  nombreux  partisans  en  France,  et  surtout  à  l'étran- 
ger. Lénine  a  voulu  en  faire  une  application  intégrale  dans 
la  Russie  des  soviets.  La  tentative  n'a  donné  que  de  déplo- 
rables résultats.  L'avenir  semble  appartenir  au  Syndicalisme. 
Les  masses  ouvrières  se  rangent  tous  les  jours  plus  nom- 
breuses sous  les  plis  de  son  drapeau. 


CHAPITRE  IX 
LÉCOLE   SOCIALISTE 

II.   —EXPOSÉ  DES  DOCTRINES  (suite) 
B  —  LE    SOCIALISME    D'ÉTAT 

I.  Le  Socialisme  dStat  et  les  causes  du  malaise 
social.  —  Pour  les  Socialistes  d'Etat  la  cause  du  mal  dont 
souffre  notre  société  ne  réside  ni  dans  la  propriété  privée,  ni 
dans  un  trop  large  exercice  de  l'initiative  individuelle.  Ils  ne 
demandent,  en  conséquence,  ni  la  suppression  de  l'une,  ni 
l'étranglement  de  l'autre .  Ils  se  déclarent  profondément  res- 
pectueux des  institutions  qui  existent,  permettent  de  posséder 
en  propre  meubles  et  immeubles,  reconnaissent  à  tous  le  droit 
de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  biens  et  accordent  théorique- 
ment à  chacun  la  faculté  de  régler  sa  production  à  sa  guise.  En 
cela  ils  se  distinguent  des  autres  socialistes. 

D'après  eux,  le  mal  vient  de  deux  sources  :  de  l'individua- 
lisme, qui  a  isolé  l'ouvrier  et  l'a  laissé  sans  défense  ;  et  de 
l'inégalité  des  conditions,  qui  fait  que  les  uns  ont  tout  et  attirent 
tout,  tandis  que  les  autres  manquent  même  du  nécessaire  et 
sont  mis  dans  l'impossibilité  de  jamais  arriver  non  seulement 
à  la  fortune,  mais  même  à  une  modeste  aisance.  Il  faut  donc 
assurer  au  prolétariat  une  protection  et  prendre  des  mesures 
sinon  pour  supprimer  immédiatement  l'inégalité  des  condi- 
tions, ce  qui  n'est  pas  moralement  réalisable,  au  moins  pour 
la  corriger  et  pour  en  atténuer  les  inconvénients. 

C'est  à  l'Etat  que  revient  ce  rôle.  L'Etat  n'est-il  pas,  en  effet, 
la  puissance  supérieure  qui,  dans  sa  forme  écrite,  la  loi,  et 
dans  sa  forme  executive,  le  gouvernement,  peut  mieux  qu'au- 
cune    autre    intervenir    avec  autorité  au   nom    des  intérêts 
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sociaux  ?  N'est-il  pas  le  tuteur  et  le  défenseur-né  du  faible  ? 
N'a-t-il  pas  le  pouvoir  nécessaire  pour  établir  des  lois  qui 
ramènent  un  peu  d'égalité  parmi  les  hommes  ?  Sa  mission 
enfin  n'est-elle  pas  de  veiller  au  bien-être  de  tous  et  de  s'op- 
poser à  ce  que  les  jouissances  soient  monopolisées  au  profit  de 
quelques  prévilégiés?  Lui  seul  peut  dénouer  la  situation. 

Les  Socialistes  de  cette  école  soutiennent  que  la  fonction  de 
l'Etat  dans  une  société  est  analogue  à  celle  du  cerveau  dans 
l'organisme  humain.  Il  doit  être  par  excellence  l'appareil  de 
coordination  et  de  direction.  Les  individus  sont,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  dans  cette  situation  tout  à  fait  inférieure  où  se  trouvent, 
dans  notre  corps,  les  organes  spéciaux  de  nutrition  ou  de 
relation,  par  rapport  au  cerveau.  Toute  impulsion  et  tout 
mouvement  viennent  de  lui  ;  il  centralise  tout  ;  par  conséquent, 
il  doit  tout  diriger  et  veiller  au  jeu  régulier  de  tous  les 
membres  4. 

II.  Les  socialistes  d'Etat  et  le  remède  au  malaise 
social.  —  Les  Socialistes  d'Etat  n'ont  pas,  en  matière  sociale, 
la  prétention  de  résoudre  complètement  le  problème,  d'ané- 
antir totalement  les  inégalités,  en  faisant  table  rase  de  ce  qui 
existe  et  en  organisant  un  milieu  nouveau.  Ils  se  prétendent 
plus  pratiques  que  les  théoriciens  du  collectivisme  ou  de  l'éco- 


1.  Ces  théoriciens,  allemands  pour  la  plupart,  oublient,  comme  le  fait 
remarquer  P.  Leroy-Beaulieu,  qu'  «  il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir 
entre  les  cellules  du  corps  humain  qui  n'ont  qu'une  vie  végétative  ou  mé- 
canique et  les  individus  qui  sont  susceptibles  d'intelligence,  de  moralité  et  de 
liberté.  Dans  le  corps  humain,  le  système  nerveux  et  particulièrement  le 
cerveau,  qui  en  est  l'expression  suprême,  est  le  seul  centre  de  la  volonté  et 
de  la  pensée  ;  le  pied  ni  la  main  ne  pensent,  ni  ne  veulent.  Dans  une  société, 
tout  individu  peut  être  aussi  bien  doué  de  pensée,  de  moralité,  de  pré- 
voyance, que  l'Etat.  L'Etat  est  un  organisme  qui  est  mis  dans  la  main  de 
certains  hommes  ;  il  ne  pense  et  il  ne  veut  pas  par  lui-même  ;  il 
ne  pense  et  il  ne  veut  que  par  la  pensée  et  la  volonté  des  hommes 
qui,  successivement,  parlent  et  veulent  en  son  nom.  Or.  les  hommes 
qui  détiennent  les  pouvoirs  publics  n'ont,  sur  les  autres  hommes, 
aucune  supériorité  innée  ou  inculquée  par  la  profession  même.  L'Etat,  sur- 
tout sous  un  régime  de  pouvoirs  publics  à  délégation  brève,  fréquemment 
renouvelable,  vaudra  ce  que  vaudront  les  individus  qui  se  succèdent  dans 
les  assemblées  législatives  ou  au  gouvernement.  La  faillibilité  de  l'Etat  est 
donc  aussi  certaine  et  aussi  démontrée  par  l'histoire  que  la  faillibilité  des 
individus.  »  Précis  d'économie  politique,  p.  353. 
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nomie  politique,  ils  assurent  qu'au  moyen  du  seul  intermé  - 
diaire  «  Etat  »,  il  est  possible  d'arriver  à  une  protection 
sulïisante  de  l'ouvrier,  ainsi  qu'à  une  diminution  acceptable  de 
l'inégalité  des  conditions. 

Pour  permettre  à    l'Etat  de   remplir  cette  tâche  délicate,  ils 
entassent  entre  ses  mains  droits,  attributions   et  monopoles  de 
toute  sorte.    Ils  veulent   qu'il   puisse  intervenir  dans  les  rela- 
tions du  capital  et  du  travail,  afin  de  sauvegarder  les   intérêts 
du  faible  ;  ils  lui   confient   le  plus  qu'ils  peuvent  de  services, 
en  transformant  progressivement   les   services  privés  en  ser- 
vices publics  ;  ils  le  chargent  de  faire  face  à  une  infinité  de 
besoins  ;  ils  lui  demandent  de  prendre   à  son  compte  une   par- 
tie de  l'industrie    et  de  réglementer  celle  qu'il  laisse  à  l'initia- 
tive privée,    afin  d'empêcher  les  abus;  ils  le  transforment,  en 
un  mot,  en  une  sorte  de  providence  universelle  ayant   mission 
de  pourvoir  à  toutes  les  misères,  de  prévenir  toutes  les  injus- 
tices,   d'enseigner    toute    vérité  et  toute  science,    de   châtier 
toutes    les   fautes,  de   redresser  tous  les   torts,  de  fournir  à 
chacun  ce  dont  il  a  besoin,  de  ramener  sur  la  terre  le  règne  de 
l'équité,  de  la  paix,  de  la   vertu  et  de  la  prospérité.  Ils  le  font 
empiéter  gravement  sur  le  domaine  de  l'activité  personnelle  et 
l'investissent  d'attributions  qui   appartiennent   naturellement 
aux  individus  ou  à  la  famille. 

Le  programme  des  Socialistes  d'Etat  comprend  les  points 
suivants  : 

a)  La  création  d'une  législation  ouvrière,  comportant  entre 
autres  choses  :  la  réduction  des  heures  de  travail,  la  fixation 
d'un  salaire  minimum,  l'attribution  aux  patrons  de  la  respon- 
sabilité dans  presque  tous  les  cas  d'accidents,  l'obligation 
pour  les  entrepreneurs  et  les  chefs  d'industrie  d'assurer  leurs 
ouvriers. 

b)  La  nationalisation  des  banques  à  privilège  et  l'institution 
d'établissements  de  crédit  par  lEtat.  L'Etat  deviendrait  ainsi 
banquier.  Il  prêterait  aux  particuliers  à  un  taux  inférieur  au 
taux  actuel;  il  ferait  des  avances  de  fonds  aux  associations 
agricoles  et  aux  syndicats  ouvriers  sans  leur  demander  d'in- 
térêt ;  il  viendrait  en  aide  à  la  petite  industrie,  aux  heures  de 
crise;  il  recevrait  des  dépôts  qu'il  ferait  fructifier.  Il  porterait, 

QUESTION   SOCIALE.  9 
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de  la  sorte,  un  coup  heureux  à  la  haute  finance  devant  laquelle 
tout  doit,  aujourd'hui,  s'incliner.  Devenu  prêteur  public,  l'Etat 
serait  représenté  par  des  employés  chargés  d'apprécier  la  sol- 
vabilité des  solliciteurs. 

c)  La  dévolution  à  VEfat  des  assurances  en  cas  d'accident  et 
des  caisses  de  retraites.  L'Etat  ne  serait  pas  seulement  légis- 
lateur et  banquier,  il  deviendrait  encore  assureur.  Jusqu'ici, 
ce  soin  a  été  laissé  à  des  sociétés  privées  ;  à  l'avenir,  c'est 
dans  les  caisses  de  l'Etat  que  seraient  versées  les  primes,  et, 
en  cas  d'accident,  de  chômage,  de  maladie,  d'infirmité  ou 
de  vieillesse,  l'Etat  aurait  à  payer  à  l'ouvrier  la  somme  fixée  par 
la  police  d'assurance.  Le  montant  des  primes  annuelles  serait 
fourni,  partie  par  le  patron,  partie  par  l'ouvrier,  partie  par 
l'Etat,  comme  la  chose  existe  déjà  dans   plusieurs  pays. 

à)  La  prise  de  possession  par  Y  Etat  des  mines,  des  chemins  de 
fer,  des  télégraphes,  des  moyens  de  transport  et  d'autres  services 
encore  L'Etat  serait  entrepreneur  comme  il  serait  assureur 
et  banquier.  Il  pourrait  de  la  sorte,  «  en  réglant  la  produc- 
tion suivant  un  plan  général  et  conformément  aux  besoins  des 
consommateurs  pris  dans  leur  ensemble  »,  prévenir  les  chô- 
mages et  garantir  aux  travailleurs  un  salaire  régulier.  La 
plupart  de  ces  travailleurs  étant  ses  employés,  rien  ne  lui 
serait  plus  facile  que  de  leur  donner  des  journées  qui  leur  per 
mettent  de  vivre  convenablement  ;  pour  cela,  il  n'aurait  qu' 
puiser  dans  les  revenus  publics. 

e)  L'extension  indéfinie  de  l'assistance  publique.  L'assistance 
deviendrait  un  droit  pour  tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 
L'Etat  serait  tenu  de  venir  en  aide  et  de  fournir  le  logement, 
la  nourriture,  les  habits,  les  soins,  tout  ce  qui  constitue  une 
honnête  hospitalisation,  aux  vieillards  indigents,  aux  infirmes 
sans  ressources  et  aux  enfants  abandonnés 

Pour  faire  face  aux  charges  énormes  que  créeraient  à  l'Etat 
les  multiples  obligations  qui  lui  seraient  ainsi  imposées  :  obli- 
gation d'assister  les  malheureux,  obligation  de  fournir  de 
larges  salaires  à  ses  innombrables  employés  ;  obligation  d'as- 
surer à  tous,  à  bas  prix,  les  transports  et  les  autres  serv 
publics  ;  obligation  de  contribuer  à  la  fondation  et  à  l'entretien 
des  caisses  de  retraites  ;  obligation  de  servir  de  bons  intérêts 


.1 

; 

; 
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à  la  petite  épargne  pour  les  fonds  qu'elle  îui  confierait  ;  obli- 
gation de  faire  des  avances  d'argent  aux  syndicats  et  aux  corps 
de  métier  ;  pour  faire  face  aux  charges  créées  par  tant  d'obli- 
gations^ les  Socialistes  d'Etat  recourent  à  V augmentation  des 
impôts. 

Ils  ne  considèrent  pas  l'impôt  seulement  comme  une  contri- 
bution levée  dans  le  but  d'assurer  l'exercice  des  attributions 
nécessaires  de  l'Etat  :  justice,  police,  défense  du  territoire, 
travaux  publics,  etc.  ;  ils  le  considèrent,  en  outre,  comme  un 
moyen  de  corriger,  dans  certaines  limites,  l'inégalitédes  condi- 
tions. En  le  faisant  peser  progressif  et  très  lourd  sur  le  revenu, 
on  peut  prélever  sur  les  riches  ce  qui  doit  servir  à  améliorer  le 
sort  des  pauvres  et  faire  vivre  le  prolétariat  sur  les  biens  des 
capitalistes. 

On  peut  donc  définir  le  Socialisme  d'Etat  :  «  une  conception 
dans  laquelle  l'Etat,  le  pouvoir  central,  possède  et  administre 
directement  toutes  les  grandes  entreprises  financières  ou 
industrielles  du  pays,  en  dirige  toutes  les  institutions  sociales, 
encaisse  toutes  les  ressources  de  la  nation  et  pourvoit  lui- 
même,  en  retour,  à  tous  les  besoins  moraux  et  matériels  des 
citoyens,  devenant  ainsi  le  caissier  et  le  banquier  universel, 
l'agent  général  des  transports  et  du  commerce,  le  distributeur 
exclusif  du  travail,  delà  richesse,  de  l'instruction,  des  emplois 
et  des  secours,  en  un  mot,  le  moteur  et  le  régularisateur  de 
toute  l'activité  naturelle  »  d . 

III;  Socialisme  d'État  et  interventionnisme .  —  a)  Entre 
l'Etat  «  purement  juge  et  gendarme»  des  Libéraux  et  l'Etat 
«  providence  universelle  »  des  Etatistes  avancés  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  a  place  pour  d'autres  conceptions  de  l'Etat 
et  de  son  rôle.  Sans  aller  jusqu'à  tout  centraliser  dans  les 
mains  de  l'Etat  et  le  constituer  «  le  moteur  et  le  régularisa- 
teur de  toute  l'activité  naturelle  »,  on  peut  trouver  que  c'est 
beaucoup  réduire  ses  droits  et  même  ses  devoirs,  que  de  ne 
lui  reconnaître  que  des  attributions  de  police.  L'Etat  a  une 
mission  à  remplir  ;  il  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  de  faire 

1.  De  M  un,  quelques  mots  d  explication,  p.  23. 
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régner  la  justice,  d'assurer  le  respect  des  droits  de  tous,  du 
pauvre  comme  du  riche,  de  défendre  les  intérêts  du  faible,  île 
poursuivre  le  bien  général,  de  supprimer  les  abus  qui  existent 
et  de  prévenir  ceux  qui  pourraient  s'établir,  de  s'occuper  des 
misères  du  corps  social.  De  pareilles  obligations  lui  donnent 
incontestablement  le  droit  d'intervenir  dans  les  rapports  des 
particuliers  et  même  de  pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  du 
foyer  domestique,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  l'exige.  Il 
peut  apporter  une  utile  contribution  à  la  solution  de  la  crise 
économique. 

b)  On  donne  le  nom  d'interventionnistes  à  ceux  qui  demandent 
à  l'Etat  de  sortir  du  rôle  amoindri  que  lui  a  assigné  le  Libéra- 
lisme et  d'intervenir,  dans  la  question  sociale,  d'une  façon  vrai- 
ment active.  Ils  ne  voient  pas  tous  en  lui  le  sauveur  depuis  si 
longtemps  attendu  ;  mais  tous  réclament  son  concours  et  consi- 
dèrent son  intervention  comme  indispensab'e,  au  moins  à 
l'heure  actuelle,  pour  protéger  efficacement  les  droits  du  pro- 
létariat. 

Ceux  qui  soutiennent  ces  doctrines  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment des  socialistes  d  Etat.  Ce  qui  constitue  le  socialisme 
d'Etat,  c'est  l'empiétement  exagéré,  injustifié  et  progressif  des 
pouvoirs  publics  sur  le  domaine  privé.  Ils  accaparent,  sans 
utilité,  toutes  les  fonctions  et  tous  les  services,  ils  gênent  l'ini- 
tiative privée  dans  son  exercice  normal  et  se  substituent  peu 
à  peu  à  l'individu  ou  à  la  famille  dans  les  attributions  qui  leur 
appartiennent  dans  les  vues  de  Dieu. 

Beaucoup  d'interventionnistes,  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers, vont  trop  loin  et  tombent  dans  le  Socialisme  d'Etat.  Ils 
deviennent  plus  ou  moins  Etatolâtres  ;  mais  ce  n'est  pas  l'être 
que  de  demander  à  l'Etat  de  remplir  les  devoirs  qui  lui 
viennent  de  la  nature  et  de  lui  reconnaître  les  droits  dont  il 
a  besoin  pour  s'acquitter  convenablement  de  ses  obligations. 
Un  grand  nombre  de  catholiques  sont,  avec  Léon  XIII,  par- 
tisans convaincus  d'un  interventionnisme  très  modéré,  et 
cependant  nul  plus  qu'eux  ne  répudie  les  doctrines  du  socia- 
lisme, du  socialisme  d'Etat  aussi  bien  que  du  socialisme  col- 
lectiviste. La  meilleure  preuve  qu'interventionnisme  et  socia- 
lisme   d'Etat    ne   sont  point   termes  synonymes,  c'est  que  les 
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plus  intransigeants  des  Libéraux,  après  leur  maître  Adam 
Smith,  reconnaissent  qu'il  y  a  des  circonstances  où  l'Etat  peut 
et  doit  intervenir  dans  Tordre  économique  '. 

IV.  Socialisme  d'État  et  Socialisme  collectiviste.  — 
1°  But  commun.  Malgré  le  respect  qu'il  affecte  pour  le  droit 
de  propriété  privée  et  le  soin  qu'il  met  à  se  défendre  de 
toute  parenté  avec  les  autres  socialismes,  le  Socialisme  d'Etat 
conduit  aux  mêmes  résultats  que  le  Collectivisme.  Il  tend  à 
la  nationalisation  lente  des  moyens  de  production  et  à  la 
dépossession  des  particuliers,  non  par  une  spoliation  violente, 
mais  par  un  dépouillement  presque  insensible  opéré  grâce  à  un 
système  d'impôts  devenant  tous  les  ans  plus  lourds.  Quand  l'Etat 
se  sera  fait  le  pourvoyeur  des  besoins  privés,  comme  on  le  lui 
demande,  les  dépenses  publiques  seront  colossalement  élevées. 
On  prendra  aux  contribuables  une  part  toujours  croissante 
des  fruits  de  leur  propriété  ou  des  fruits  de  leur  travail.  Le 
jour  viendrait  donc  où  l'impôt,  au  lieu  de  rester  le  prix  de 
services  rendus  par  l'Etat,  serait,  en  fait,  la  spoliation  d'une  pro- 
priété que  l'on  déclare  cependant  intangible  et  sainte.  On  la 
respecte  dans  les  mots,  mais  on  arrive  fatalement  à  sa  suppres- 
sion . 

Cette  mainmise  progressive  de  l'Etat  sur  tous  les  services 
qui,  par  leur  nature,  touchent  aux  services  publics  propre- 
ment dits,  prépare  peu  à  peu  la  socialisation  de  tous  les  autres 
services,  la  nationalisation  des  grandes  industries  et  ouvre  les 
voies  à  l'évolution  vers  le  Collectivisme. 

2°  Méthode  différente.  Les  vrais  Possibilistes  et  les  Socia- 
listes d'Etat  ne  diffèrent  guère  que  par  l'étiquette.  Quand  on 
analyse  leurs  doctrines,  on  s  aperçoit  qu'elles  se  ressemblent 
presque  jusqu'à  se  confondre.  Elles  se  distinguent  par  des 
nuances  à  peine  perceptibles   au  point   de   vue   pratique,  et, 

1.  Adam  Smith,  après  avoir  dit  que  l'Etat  doit  défendre  la  société  de  tout 
acte  de  violence  et  protéger  chaque  memhre  de  la  société  contre  l'injustice  ou 
l'oppression  de  tout  autre  membre,  ajoute  :  w  Un  autre  devoir,  c'est  d'ériger 
certaines  entreprises  ou  certaines  institutions  que  les  intérêts  privés  d'un 
particulier  ou  de  quelques  particuliers,  ne  pourraient  jamais  les  porter  à 
ériger,  parce  que  jamais  le  profit  n'en  rembourserait  la  dépense...»  Richesse 
ch-s  nations,  II,  p.  338. 
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si  au  point  de  vue  théorique,  les  principes  ne  paraissent 
pas  les  mêmes,  les  conséquences  auxquelles  ils  conduisent 
sont  identiques.  Cependant  parmi  les  Socialistes  d'Etat  tous 
ne  vont  pas  également  loin  ;  il  y  a,  parmi  eux,  des  caté- 
gories nombreuses.  Plusieurs  se  contentent  d'un  programme 
dont  ne  se  contenteraient  pas  des  Réformistes  même  très 
modérés. 

V.  Précis  historique.  —  Le  Socialisme  d'Etat  est  d'origine 
allemande.  C'est  dans  les  pays  d'outre-Rhin  qu'il  est  né,  qu'il 
s'est  développé  et  qu'il  compte,  encore  aujourd  hui,  ses  plus 
nombreux  partisans.  La  route  lui  a  été  frayée  par  les  théories 
philosophiques  d'Hegel,  et,  ce  qui  a  assuré  son  succès,  c'est  qu'il 
s'harmonise  merveilleusement  avec  le  génie  du  peuple  alle- 
mand *.  Il  s'est  affirmé  et  dans  l'ordre  des  idées  et  dans  l'ordre 
des  faits.  Il  a  trouvé  des  hommes  d'étude  pourle  concevoir  et  le 
défendre  et  des  hommes  d'Etat  pour  essayer  de  l'appliquer. 

Il  est  issu,  à  la  fois,  des  théories  de  Lassalle  et  des  doctrines 
de  l'Ecole  historique  allemande,  école  née  d'une  réaction  contre 
l'individualisme  absolu  de  l'Ecole  libérale.  Il  a  été  vulgarisé 
par  les  Socialistes  conservateurs  et  par  les  Socialistes  de  la 
chaire. 

1°  Les  Socialistes  conservateurs  ou  royalistes  socialistes, 
ayant  à  leur  tête  Rudolf  Meyer,  Von  Gerlach,  Wagener, 
demandent  au  souverain  de  revenir  aux  antiques  traditions  de 
la  monarchie,  en  prenant  en  mains  la  cause  des  ouvriers  et  des 


1.  «  Chose  remarquable,  disait  le  député  juif  Bamberger,  les  idées  socia- 
listes n'ont  trouvé  nulle  part  plus  d'accueil  qu'en  Allemagne.  Cela  tient  au 
caractère  spéculatif  de  la  nation.  Non  seulement  elles  entraînent  presque  tous 
les  ouvriers,  mais  la  bourgeoisie  elle-même  n'y  résiste  pas.  Le  socialisme  a 
pénétré  dans  les  classes  supérieures,  il  siège  dans  les  académies,  il  monte 
dans  les  chaires  des  Universités,  et  ce  sont  des  savants  qui  ont  donné  le  mot 
d'ordre  que  répètent  maintenant  les  associations  ouvrières  ;  ce  sont  des 
savants  qui  ont  attaqué  le  mammonisme  et  qui  ont  déploré  les  abus  du  c  api 
talisme.  » 

Bamberger  aurait  pu  ajouter  que  le  socialisme  allemand  est  resté  pendant 
longtemps,  bien  sage,  bien  modéré  bien  bourgeois,  bien  discipliné  et  domes- 
tiqué, bien  entre  les  mains  du  Gouvernement.  Il  s'est  dépensé  en  belles 
théories  pour  exportation.  Il  a  peu  agi,    surtout  révolutionnairement. 
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pauvres.  «  L'institution  monarchique,  écrivait,  en  1803,  Her- 
mann  Wagener,  l'ami  de  Bismarck,  ne  peut  avoir  un  avenir 
assuré  que  si  elle  se  montre  la  protectrice  des  malheureux.  La 
royauté  doit  replonger  ses  racines  dans  la  terre  profonde  des 
masses  populaires.  La  monarchie  de  l'avenir  sera  la  royauté 
socialiste  ou  elle  cessera  d'exister*.  L'organisation  du  travail, 
la  protection  du  faible,  la  réglementation  des  salaires,  l'assis- 
tance de  la  misère  relèvent  du  prince. 

2°  Les  Socialistes  de  la  chaire  ou  cathédrants,  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  sont  pour  la  plupart  professeurset  enseignent  leurs 
doctrines  dans  des  chaires  d'Université,  croient  que  l'équité 
ne  préside  pas  suffisamment  à  la  répartition  de  la  richesse  ; 
l'ouvrier  est  souvent  lésé,  il  manque  de  moyens  efficaces  pour 
défendre  ses  droits,  il  faut  que  l'Etat  intervienne.  Seul,  il  a  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  imposer  l'ordre  et  la  justice.  Quel- 
ques-uns, comme  Wagner,  vont  jusqu'à  lui  livrer  la  réglemen- 
tation de  la  propriété  privée,  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses. 

Les  plus  connus  des  Socialistes  de  la  chaire   sont  Roscher, 

HlLDEBRAND,   ScHMOLLER,  MASSE,     KnIES,     CONRAD,  BreNTANO, 

Schonberg  et  Adolphe  Wagner,  professeur  à  l'Université  de 
Berlin  et  oracle  du  Conseil  économique  créé  par  l'empereur 
Guillaume  Ier.  Ils  se  réunirent,  la  première  fois,  en  congrès  à 
Eisenach,  afin  de  se  concerter  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
mener  à  bien  la  tâche  qu'ils  s'étaient  imposée  :  jeter  un  pont 
entre  le  socialisme  et  l'économie  politique.  Us  ont  de  très 
nombreux  points  de  rapport  avec  l'école  lassalléenne. 

Bismarck  s'est  chargé  de  faire  passer  dans  la  pratique  un 
certain  nombre  des  principes  des  cathédrants  ;  il  peut  être 
considéré  comme  le  type  du  socialiste  conservateur. 

Elevé  dans  les  doctrines  de  l'Ecole  orthodoxe,  jeune  encore 
il  connut  Lassalle  et  l'honora  sinon  de  son  amitié,  au  moins 
de  ses  sympathies  et  de  son  appui.  Il  étudia  ses  idées  et,  dès 
1871,  pour  unir  l'Empire  aux  classes  populaires  et  arracher  les 
ouvriers  au  socialisme  révolutionnaire,  il  entra  dans  la  voie 
des  réformes  sociales  opérées  par  l'Etat.  On  racheta  les  che- 
mins de  fer  en  Prusse,  on  vota  des  lois  sur    l'assurance  obli- 
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gatoire  des  ouvriers  contre  la  maladie  et  le  chômage,  on 
mit  la  plus  grande  partie  des  primes  à  la  charge  des  patrons, 
on  décida  la  coopération  de  l'Etat  dans  la  constitution  des 
caisses  de  retraite,  on  inaugura  cette  politique  sociale  qui  a 
été  suivie  d'une  façon  un  peu  intermittente  par  Guillaume  II. 
Elle  a  un  certain  caractère  chrétien,  car  ses  promoteurs  sont 
pour  la  plupart  des  protestants  piétistes,  comme  lex-empereur. 

3°  Le  Socialisme  dEtat  en  France  et  en  Angleterre. 
—  a)  En  France,  un  essai  d'assurance  agricole,  à  forme  de  so- 
cialisme d'Etat,  fut  fait  sous  l'influence  de  Napoléon  III,  ce 
qui  a  valu  à  celui-ci  d'être  considéré  par  plusieurs  comme  un 
des  promoteurs  du  Socialisme  d'Etat  ;  elle  échoua  complè- 
tement. Pendant  longtemps,  le  crédit  que  l'économie  politique 
libérale  a  gardé  chez  nous  a  barré  la  route  au  Socialisme 
dEtat  mais  les  idées  allemandes  se  sont  peu  à  peu  infiltrées 
dans  notre  pays  et,  à  l'heure  actuelle,  on  constate  dans  beau- 
coup d'esprits  la  tendance  à  exagérer  le  rôle  des  pouvoirs  pu- 
blics. On  croit,  par  un  ensemble  de  concessions  progressives, 
désarmer  les  revendications  du  Socialisme  collectiviste,  et  l'on 
arrive  simplement  à  lui  frayer  les  voies.  Nous  marchons,  nous 
aussi,  à  grands  pas  vers  le  Socialisme  d'Etat.  Il  a  fait,  durant  ces 
dernières  années,  de  considérables  progrès  dans  l'ordre  des 
idées  et  de  bien  plus  considérables  encore  dans  l'ordre  des  faits. 
Pendant  la  guerre,  les  circonstances  ont  obligé  à  beaucoup 
étendre  les  attributions  de  l'Etat  et  à  multiplier  ses  interven- 
tions. Les  résultats  de  cette  expérience  ne  sont  pas  de  nature  à 
recommander  le  système. 

b)  En  Angleterre,  si  on  excepte  la  tentative  de  Gladstone 
dans  la  question  agraire,  on  ne  rencontre  pas  trace  de  mani- 
festation de  Socialisme  d'Etat.  Il  ne  cadre  pas  avec  le  tempéra- 
ment anglo-saxon.  Au  lieu  de  les  demander  à  l'Etat,  les 
Anglais  ont  préféré  demander  au  groupement  professionnel  et 
à  l'association  la  force  et  la  protection  dont  ils  ont  besoin 


CHAPITRE  X 
L'ÉCOLE  SOCIALISTE 

IL  EXPOSÉ  DES  DOCTRINES  (suite). 
C.  —  LE  SOCIALISME  AGRAIRE 

I.  Le  Socialisme  agraire  et  les  causes  du  mal  dont 
souffre  la  société-  —  a)  Les  Socialistes  agraires  sont  convain- 
cus que  ce  mal  n'a  qu'une  cause  :  l  existence  de  la  propriété  fon- 
cière privée.  «  Le  progrès  moderne,  disent-ils  avec  Henry 
George,  ne  nous  a  point  apporté  le  bonheur  si  désiré.  Cela  ré- 
sulte des  interminables  gémissements  poussés  par  l'univers 
entier  sur  la  ruine  de  l'industrie  et  la  pauvreté  du  peuple.  D'où 
vient  cet  état  de  choses  ?  La  situation  est  la  même  chez  toutes 
les  nations  civilisées, cela  prouve  qu'elle  a  unecause  commune  et 
universelle.  Or,  cette  cause  ne  peut  pas  être  le  défaut  d'argent, 
ni  l'excès  de  population,  ni  la  parcimonie  de  la  nature,  mais 
la  rente  foncière,  autrement  dit  la  propriété  foncière  privée  et  les 
nombreuses  spéculations  qu'elle  entraîne.  En  effet,  plus  la 
somme  des  nouvelles  richesses  augmente  à  la  suite  du  progrès, 
plus  aussi  est  grande  la  part  qui  revient  à  la  rente  foncière, elle 
absorbe  tout  et  réduit  à  rien  la  part  du  capital  et  du  travail... 
Voilà  la  cause  du  mal  social,  de  1  inégalité  sociale,  des  énor- 
mes fortunes  à  côté  de  la  plus  profonde  misère  ;  car,  la  terre  est 
nécessaire  à  l'exercice  du  travail  dans  la  production  de  la 
richesse  ;  être  maître  de  la  terre,  c'est  être  le  maître  de  tous  les 
fruits  du  travail,  sauf  de  ceux  qui  permettent  au  travail  d'exis- 
ter {  ». 


1    Henry  George,  Progress  and  poverty. 

Rousseau  avait  déjà  dit,  dans  son  Discours    sur  l'origine  de  l'inégalité  des 
hommes  :  «  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est 
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b)  Les  Socialistes  agraires  reconnaissent  la  légitimité  du  droit 
de  propriété  privée  pour  tous  les  objets  meubles  et  même  immeu- 
bles ;  ils  ne  font  quune  exception,  il  est  vrai  qu'elle  est  capitale, 
elle  porte  sur  le  sol.  Ils  soutiennent  que  la  terre  avec  ses  trésors 
et  sa  fertilité  n'a  été  attribuée  à  personne  en  particulier  par  la 
nature.  Elle  a  été  donnée  en  commun  à  tous,  pour  servir  à 
tous  indistinctement  et  pour  que  tout  homme  puisse  y  trouver 
sa  nourriture  et  y  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  exercer 
son  activité.  Qui  en  revendique  une  partie  à  son  profit  et  à 
l'exclusion  des  autres  usurpe  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il 
attire  à  lui  seul  ce  qui  devrait  servira  beaucoup,  et,  pour  vivre 
personnellement  dans  l'abondance,  il  oblige  plusieurs  de  ses 
semblables,  sinon  à  mourir  de  faim,  au  moins  à  mener  une 
existence  misérable.  Il  faut  donc  que  le  sol  appartienne  à  la 
collectivité  représentée  par  l'Etat. 

C)  Quelques  socialistes  agraires  pourtant,  comme  de  Lave- 
leye,  accordent  à  l'homme  le  droit  de  posséder  le  terrain  sur 
lequel  est  bâtie  sa  maison  et  un  petit  enclos  pour  l'entourer. 
Le  plus  grand  nombre  n'autorisent  pas  même  cette  très 
modeste  propriété  de  famille  '..  Pour  eux,  la  terre  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appropriation  privée  ;  dans  sa  totalité  elle  doit  res- 
ter bien  commun  C'est  parce  que  cette  loi  fondamentale  de  la 
nature  a  été  violée  que  nous  nous  débattons  dans  une  terrible 
crise  sociale.  Cette  crise  ne  se  terminera  que  lorsque  le  sol 
aura  été  repris  à  ceux  qui  le  détiennent  et  rendu  à  la  collecti- 
vité. 

II.  Remède  au  mal  social.  —  Pour  guérir  la  société,  il 
n'y  a  qu'un  remède;  mais  ce  remède  est  infaillible  :  supprimer 


à  moi,  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur 
de  notre  société.  Que  de  crimes,  que  de  guerres  et  de  meurtres,  que  de 
misères,  d'horreurs,  n  eût  point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui  arrachant 
ces  pieux  ou  comblant  ces  fossés  eût  crié  à  ses  semblables  :  Vous  êtes  perdus 
si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne.  > 
1.  Anton  Mrngeii  et  d'autres  réformistes  avec  lui  voudraient,  pour  ne  pas 
s'aliéner  les  petits  propriétaires  qui  sont  multitude,  que  l'on  ne  touche  pas, 
pour  le  moment,  à  la  petite,  mais  uniquement  à  la  grande  propriété.  «  Ce 
n'est  que  plus  tard  qu'on  procéderait  à  cette  opération  et  qu'on  arriverait  à 
une  socialisation  générale  du  sol.  » 


LE    SOCIALISME    AGRAIRE    ET   SES   DOCTRINES  139 

d'un  bout  à  l'autre  la  propriété  foncière  privée  :  «  We  must 
make  land  common  property  ».  Pour  extirper  la  pauvreté,  dit 
Henry  George,  pour  faire  que  les  salaires  soient  ce  que  la  justice 
demande,  c'est-à-dire  le  gain  complet  du  travailleur,  nous 
devons  donc  substituer  à  la  propriété  individuelle  de  la  terre 
la  propriété  commune.  Aucun  autre  moyen  n'atteindra  la  cause 
du  mal,  aucun  autre  n'offre  des  chances  de  succès.  Celui-là  est 
simple  et  souverain,  il  élèvera  les  salaires,  augmentera  les  pro- 
fits du  capital,  détruira  le  paupérisme,  donnera  un  emploi 
rémunérateur  à  celui  qui  le  désirera,  fournira  libre  carrière 
aux  facultés  humaines  et  portera  la  civilisation  à  sa  plus  haute 
perfection.  Ce  serait  1  âge  d'or  ramené  sur  la  terre,  grâce  à  la 
transformation  qui  ferait  de  l'Etat  le  landlord  universel  l. 

III.  Moyens  d  opérer  cette  transformation-  —  Tous  les 
Socialistes  agraires  sont  d'accord  pour  soutenir  que  les  pro- 
priétaires du  sol  le  détiennent  injustement  et  qu'il  est  nécessaire 
que  la  terre  fasse  retour  à  l'Etat.  L'entente  n'est  plus  la  même 
quand  il  faut  indiquer  la  façon  dont  se  fera  ce  retour.  Certains 
sont  pour  la  dépossession  des  propriétaires  actuels,  d'autres 
pour  la  non-dépossession. 

a)  Ceux  qui  veulent  la  dêpossession  demandent  :  les  uns  que 
l'Etat  reprenne  immédiatement  et  sans  accorder  aucune  indem- 
nité desbiens  qui  sont  à  lui  et  qu'on  a  usurpés;  —  les  autres  qu'il 
les  reprenne  immédiatement,  mais  en  dédommageant  ceux  qui 
les  détiennent  ;  l'indemnité  serait  représentée  par  une  inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale  ;  —  d'autres  enfin 
qu'il  les  reprenne  sans  indemnité,  mais  seulement  au  fur  et  à 
mesure  où  se  produira  le  décès  de  chaque  propriétaire.  Lorsque 
l'Etat  sera  ainsi  devenu  maître  de  tout  le  sol,  il  le  louera  par 
parcelles  aux  particuliers  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
les  sommes  qu'il  retirera  seront  plus  que  suffisantes  pour  faire 
face  à  toutes  ses  charges  ;  il  n'y  aura  pas  d'autre  impôt. 

b)  Ceux  qui  sont  partisans  de  la  non-dépossession  disent  avec 
Henry  George  :  «  Nous  ne  proposons  ni  de  confisquer,  ni 
d'acheter  la  propriété  privée    de  la  terre.  L'un  serait  injuste, 

1.  Progress  and  poverty . 
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l'autre  inutile.  Que  les  individus,  qui  maintenant  possèdent, 
conservent,  si  celaleur  plaît,  la  possession  de  ce  qu'ils  appellent 
leur  terre  ;  qu'ils  continuent  à  l'appeler  leur  terre  ;  qu'ils 
l'achètent  ou  qu'ils  la  vendent  ;  qu'ils  la  lèguent  ou  qu'ils  la 
divisent;  nous  pourrons  leur  laisser  l'enveloppe  si  nous  prenons 
l'amende.  Mettons  simplement  un  impôt  foncier  qui  soit  l'équi- 
valent d'un  vrai  prix  de  louage.  11  n'est  pas  nécessaire  de  confis- 
quer la  terre,  il  suffit  de  confisquer  la  rente.  »  Rien  ne  serait 
par  conséquent  changé  au  système  actuel,  si  ce  n'est  que  l'impôt 
foncier  serait  rendu  beaucoup  plus  lourd  et  remplacerait  tous 
les  autres  impôts. 

La  chose  est,  on  le  voit,  en  apparence  très  simple.  Elle 
n'éveille  ni  l'idée  de  violence,  ni  l'image  d'un  bouleversement 
social  brusque.  L'Etat  prend  déjà  une  partie  considérable  de 
la  rente  par  les  impôts.  En  évitant  tout  bruit  et  tout  choc,  il 
s'arrange  pour  la  prendre  tout  entière,  et  le  voilà  devenu  pro- 
priétaire foncier  universel,  sans  en  porter  le  nom  et  sans  assu- 
mer aucune  fonction  nouvelle.  La  formule  de  l'opération  se 
ramène  à  cette  proposition  pratique  :  abolissons  tous  les  autres 
impôts,  mais  maintenons,  en  l'aggravant,  1  impôt  foncier. 

Ce  système,  suggéré  par  Stuart  Mill,  a  été  vulgarisé  par 
l'Américain  Henry  George,  sous  le  nom  de  système  de  l'impôt 
unique  :  singletax  System  II  consiste  à  frapper  la  propriété 
terrienne  d'un  impôt  croissant,  dont  la  progression  serait  cal- 
culée d'après  la  plus-value  qu'on  appelle  rente  ou  unearned 
incrément,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  plus-value  se  produira. 

c)  Généralement  les  Socialistes  agraires,  à  l'encontre  de  ce 
que  propose  Henry  George,  sont  d'avis  de  ne  pas  laisser  indéfini- 
ment les  terres  dans  les  mêmes  mains.  Ils  veulent  qu'on  ne  les 
confie  aux  particuliers  que  pour  un  temps  déterminé.  Le  terme 
de  50,  60  ou  même 99  ans  arrivé,  l'Etat  rentrerait  en  possession 
du  sol  concédé  et  le  remettrait  à  de  nouveaux  concessionnaires, 
auxquels  il  demanderait  de  lui  payer,  soit  par  une  somme  une 
fo's  versée,  soit  par  une  rente  annuelle,  la  plus-value  dont  ils 
bénéficieraient.  De  cettesorte,  l'Etat,  représentant  la  collectivité, 
profiterait  de  toute  plus-value  acquise  par  le  sol,  ce  qui,  à  la 
longue,  lui  constituerait  un  revenu  énorme  et  lui  permettrait 
d'abolir  graduellement  les  impôts. 
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IV.  Origines  du  Socialisme  agraire.  —  Dès  1826,  Ber- 
nardino  Rivadayia,  président  socialiste  de  la  République 
Argentine,  proposait,  pour  le  sol,  la  seule  possession  emphy- 
théotique.  L'Etat,  unique  propriétaire  de  la  terre,  devaitconfier, 
moyennant  redevances  fixées  tous  les  dix  ans,  les  diverses 
parties  du  sol  à  des  fermiers  dont  les  contributions  constitue- 
raient les  revenus  sociaux. 

Cette  théorie  a  été  reprise  par  les  agrariens  de  l'Amérique  du 
Nord  avec  Devyr.  Elle  a  été  partiellement  soutenue  par  Colins 
qui,  à  partir  de  1850,  préconisa  l'appropriation  collective  du 
sol  et  d'une  partie  des  capitaux.  11  voulait  que  l'on  procédât 
par  voie  de  rachat,  le  rachat  étant  rendu  possible  par  un  gros 
impôt  sur  le  revenu.  La  forme  de  propriété  qu'il  rêvait  n'était 
pas  sans  analogie  avecYager  publicus  concédé  des  Romains  et  les 
domaines  engagés  de  notre  ancienne  monarchie. 

Mais  le  grand  apôtre  et  le  grand  théoricien  du  Socialisme 
agraire  est,  sans  contredit,  l'Américain  Henry  George.  Il  a 
exposé  ses  idées,  en  1879,  dans  Progrès  et  Pauvreté,  et,  plus 
tard,  dans  Question  agraire  et  Lettre  ouverte  à  Léon  XIII  sur  la 
condition  des  ouvriers.  Ces  ouvrages,  généralement  très  modérés 
dans  la  forme,  sont  vigoureusement  pensés.  Ils  mettent  en  pleine 
lumière  toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  la  pro- 
priété foncière  privée.  Ils  ontexercé  une  influence  considérable 
aux  Etats-Unis,  pays  qui  est  devenu  la  terre  classique  du 
Socialisme  agraire.  Depuis  longtemps,  il  y  est  prêché  et  y 
compte  de  nombreux  adeptes.  Il  en  compte  aussi  beaucoup  en 
Irlande,  en  Australie  etdans d'autres  colonies  anglaises.  Flï'rs- 
cheim  l'a  popularisé  dans  certains  quartiers  de  la  Westphalie. 
Parmi  les  adversaires  de  la  propriété  foncière  privée,  on  peut 
citer  encore  :  Herbert  Spencer,  au  moins  dans  son  livre  : 
La  statistique  sociale  ;  Emile  de  Laveleye  dans  son  ouvrage  : 
La  propriété  foncière  et  ses  formes  primitives  ;  Wallace  ;  Mac- 
Glinn,  Dawson,  Hertzka,  Stout  et  Syme. 


CHAPITRE  XI 
L'ÉCOLE  SOCIALISTE 

IL  —  EXPOSÉ  DES  DOCTRINES  (suite) 
D.  —  LE   COLLECTIVISME    OU  MARXISME 

I.  Origine  de  l'Ecole  collectiviste  ou  marxiste.  — 
à)  Cette  école  se  recommande  de  Karl  Marx  dont  le  livre 
Le  Capital  lui  sert  d'évangile.  Jusqu'à  ces  dernières  années, 
elle  a  groupé  autour  d'elle  la  plus  grande  partie  des  éléments 
socialistes.  A  l'heure  actuelle,  son  astre  pâlit.  Elle  est  remplacée, 
dans  les  faveurs  du  monde  du  travail,  par  le  Syndicalisme  révo- 
lutionnaire qui  s'est  séparé  d'elle  sur  plusieurs  points  fonda- 
mentaux et  qui  se  donne  comme  une  organisation  neuve,  indé- 
pendante et  absolument  autonome. 

b)  Le  Collectivisme  a  exercé  sur  la  masse  ouvrière  une  influence 
qiï  il  n  est  pas  possible  denier.  Il  l'a  orientée  vers  les  solutions 
radicales  et  dressée  en  vue  de  la  lutte  des  classes  et  de  la  trans- 
formation sociale.  Il  lui  a  donné  conscience  de  sa  force.  En 
même  temps  qu'il  lui  donnait  conscience  de  sa  force,  il  lui 
inspirait  la  volonté  farouche  de  l'employer  à  briser  un  régime 
économique  qui  l'avait  «  indignement  exploitée  ». 

c)  Les  fondateurs  du  Collectivisme  ont  été  bien  plutôt  des 
critiques  inexorables  du  Libéralisme  que  des  créateurs,  aux  idées 
nettes  et  précises,  d'un  ordre  de  choses  nouveau.  Marx,  Engels, 
Lassalle  et  les  autres  grands  théoriciens  de  la  première  heure 
se  sont  bornés  à  émettre  des  idées  de  régénération  sociale  à 
caractère  par  trop  général.  L'on  serait  fort  embarrassé  pour  se 
faire  une  conception  du  Collectivisme  intégral,  de  la  cité  future 
telle  qu'il  la  rêve  et  entend  la  préparer,  si  l'on  ne  possédait  que 
leurs  écrits.  Heureusement  quelques-uns  de  leurs  disciples  ont 
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été  plus  explicites  et  nous  ont  permis  d'entrevoir  ce  que  serait 
le  monde  si  les  criminelles  utopies  qu'on  propage  dans  les 
rangs  du  prolétariat  venaient  jamais  à  prévaloir.  La  perspective 
n'a  rien  de  séduisant.  C'est  à  Scm (Ifle  et  à  César  de  Paëpe 
que  nous  devons  les  premières  esquisses  un  peu  complètes  de 
la  société  organisée  d'après  les  principes  marxistes. 

II.  L'Ecole  collectiviste  et  le  système  économique  et 
social  actuel.  —  Marx  et  ses  disciples  ont  tracé  de  notre  société, 
de  ses  misères,  de  ses  abus,  de  ses  souffrances  et  de  ses  désordres, 
des  peintures  extrêmement  poussées  au  noir.  Ils  avaient  la 
partie  belle,  ils  en  ont  usé  et  même  abusé.  Ils  ont  été  impi- 
toyables jusqu'à  l'injustice.  Ils  ont  mis  en  relief  tous  les  côtés 
faibles,  toutes  les  tares,  tous  les  vices  du  régime  capitaliste 
qui  dure  depuis  plus  d'un  siècle.  Us  ont  placé  en  plein  jour  les 
souffrances  du  prolétariat,  les  abus  du  capital,  les  inégalités 
des  classes,  les  rivalités  d'intérêt,  latoute-puissance  de  l'argent, 
l'écrasement  du  faible,  et  ils  concluent  qu'un  état  social  qui  rend 
possible  «  d'aussi  monstrueux  excès  »  est  essentiellement 
mauvais  et  qu'il  faut  à  tout  prix  l'anéantir.  Songera  l'améliorer 
est  une  pure  utopie,  c'est  vouloir  tenter  l'irréalisable  ;  on  n'ar- 
rivera jamais  à  le  rendre  acceptable,  il  est  vicié  jusque  dans 
son  essence.  Si  l'on  veut  ramener  dans  le  monde  du  travail  la 
paix  et  la  justice,  on  doit  se  résoudre  à  faire  table  rase  de  ce  qui 
existe  et  asseoir  la  société  sur  des  bases  absolument  nouvelles. 
«  Le  vieil  édifice  est  lézardé  de  toute  part,  il  n'est  plus  sus- 
ceptible de  réparation,  il  n'est  bon  qu'à  tomber  sous  la  pioche  ; 
différer  de  le  démolir,  c'est  s'exposer  à  être  écrasé  par  lui.  » 
Jusqu'au  jour  de  la  révolution,  tant  que  régnera  le  système 
capitaliste,  il  n'y  aura  que  misère  et  que  lutte  pour  la  classe 
privée  de  capitaux. 

C'est  parleurs  critiques  virulentes  que  les  chefs  du  mouve- 
ment ont  attiré  les  troupes  qui  sont  venues  se  ranger  derrière 
eux.  «  Ce  n'est  pas,  dit  avec  raison  l'abbé  Wintérer  dans  son 
livre  :  Le  Socialisme  contemporain,  le  côté  positif  des  théories 
socialistes  qui  attire  le  prolétariat  ;  ce  n'est  pas  le  collectivisme 
que  nous  redoutons,  c'est  le  côté  négatif  qui  nous  fait  peur, 
c'est  la  négation  de  la  société,  c'est  la  lutte  de  classe  prêchée  à 
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outrance.  Le  Socialisme  a  découvert  le  côté  faible  de  l'organi 
sation  économique  actuelle  ;  il  s'obstine  à  ne  voir  dans  la 
société  que  les  faiblesses,  les  injustices,  les  vices  des  hommes. 
Il  doute  de  la  vertu,  il  conteste  tout  mobile  noble  et  généreux. 
Il  n'aperçoit  partout  qu'iniquité  et  qu'exploitation.  Il  exagère 
les  abus  réels  et  y  ajoute  des  abus  fictifs  ;  pour  lui  tous  les 
scandales  sontinouis,  toutes  les  injustices  sont  monstrueuses, 
toutes  les  plaies  sociales  sont  mortelles  pour  la  société.  La 
haine  conduit  la  plume  de  l'écrivain  socialiste,  elle  frémit  dans 
la  parole  de  l'orateur  socialiste,  elle  ne  respecte  rien,  elle 
ne  ménage  rien,  elle  ne  recule  devant  rien.  .  » 

III.  L'Ecole  collectiviste  et  la  cause  du  mal  social 
actuel-  —  Cette  cause,  c'est  l'existence  de  la  propriété  privée. 
«  La  situation  dépendante,  disent  les  Collectivistespar  la  bouche 
des  congressistes  allemands  réunis  à  Gotha,  en  mai  1875,  qui  a 
valu  aux  ouvriers  tous  les  maux  de  l'esclavage,  a  été  amenée 
parce  que  dans  la  société  moderne  les  moyens  de  production 
sont  devenus  le  monopole  des  capitalistes.  Le  salut  de  l'ouvrier 
exige  que  les  moyensde  production  deviennent  propriété  sociale, 
que  la  société  soit  distribuée  par  corps  de  métier,  que  les  pro- 
duits du  travail  soient  utilisés  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
et  distribués  aux  individus  d'après  les  droits  de  la  jus- 
tice » 

La  propriété  privée  du  sol  et  du  capital  a  ouvert  la  porte  à 
toutes  les  iniquités.  Elle  a  permis  à  quelques  privilégiés  de 
détenir  la  presque  totalité  de  la  fortune,  de  monopoliser  les 
moyens  de  production,  de  s'emparer  de  la  plus  grande  partie 
des  bénéfices,  de  réduire  à  volonté  les  salaires,  daccumult  r 
indéfiniment  richesses  sur  richesses  et  d'imposer  une  vraie 
servitude  au  prolétariat.  «  La  propriété  privée  des  moyens  de 
production,  dit  Anton  Menger,  forme  avec  les  obligations  cette 
partie  de  notre  droit  qui  concède  à  un  certain  nombre  de 
personnes,  d'une  part,  la  jouissance  d'un  revenu  sans  travail,  et, 
d'autre  part,  la  souveraineté  économique  sur  leurs  concitoyens. 
Ce  sont  donc  par  excellence  ces  institutions  qui  impriment  à 
notre  société  son  caractère  autoritaire  et  l'assoient  sur  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme.  » 
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Inégalités  sociales, antagonisme  des  classes,  spoliations  cou- 
pables, accaparements  criminels,  misère  delà  multitude,  para- 
sitisme rongeur  :  voilà  les  conséquences  de  la  propriété  privée. 

IV.  L  École  collectiviste  et  le  remè 'e  au  mal  social 
actuel.  —  a)  Le  remède  consiste  dans  la  substitution  de  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  dans  l'étati- 
sation non  seulement  de  la  terre,  mais  de  tous  les  facteurs  de 
la  production.  L'Etat  doit  être  seul  producteur  comme  seul 
propriétaire.  «  L'alpha  et  l'oméga  du  Socialisme,  c'est  la  trans- 
formation du  capital  privé  soumis  à  la  loi  de  la  concurrence 
en  capital  collectif  unique.  »  Léon  XIII  a  dit  dans  son  encycli- 
que Rerum  novaruni'  «  Pour  guérir  le  mal,  les  Socialistes  ex- 
citent la  jalousie  des  pauvres  contre  les  riches.  Ils  soutiennent 
qu'il  faut  supprimer  la  propriété  individuelle  et  lui  substituer 
la  communauté  des  biens,  administrée  par  les  municipalités 
ou  par  l'Etat.  Moyennant  le  transfert  de  la  propriété  indivi- 
duelle à  la  communauté  et  une  égale  répartition  entre  les  ci- 
toyens de  tous  les  biens  et  de  tous  les  profits, ils  estiment  pou- 
voir reméder  au  mal  dont  souffre  actuellement  la  société. 
Mais  une  telle  théorie,  loin  d  être  capable  de  mettre  fin  au 
conûit,  ferait  tort  à  l'ouvrier  si  elle  était  mise  en   pratique.  » 

b)  Le  Collectivisme  réclame  donc  la  nationalisation  de  tous 
les  moyens  de  production  jusqu'ici  détenus  par  des  particuliers. 
On  désigne  sous  le  nom  de  moyens  de  production,  d'après  le 
Congrès  tenu,  en  1868,  par  l'Internationale  à  Bruxelles,  les 
carrières, les  houillères,  les  mines  de  toute  sorte,  les  canaux,  les 
chemins  de  fer,  les  postes,  les  télégraphes,  les  forêts,  les  terres 
labourables,  les  biens-fonds  de  tout  genre,  les  fabriques,  les 
usines,  les  machines  et  les  outils  de  toute  nature. -La  quintes- 
cence  de  l'économie  politique  socialiste  se  trouve,  d'après 
Schâffle,  résumée  dans  ces  simples  mots  :  «  Remplacer  le  ca- 
pital privé  par  le  capital  collectif  ». 

Le  Congrès  de  Gotha  de  mai  1875  affirma  les  trois  principes 
suivants  :  1°  Les  moyens  de  production  sont  exclusivement  pro- 
priété collective  et  appartiennent  à  la  société. Les  particuliers 
n'en  ont  que  l'usufruit  ;  2°  La  production  agricole  et  indus- 
trielle ne  peut  être  que  sociale,  c'est-à-dire  ne  peut  être  exer- 
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cée  qu'au  nom  de  l'Etat  social.  L'Etat  social  fixera  seul  les 
prix  de  vente  pour  les  marchandises  et  les  produits  ;  3°  Dé- 
falcation faite  des  frais  généraux,  le  particulier  recevra  tout  le 
prix  de  son  travail,  c'est  lui  qui  touchera  les  dividendes  que 
les  capitalistes  ont  touchés  jusqu'ici  Ce  bénéfice,  produit  du 
travail  personnel,  appartiendra  à  l'ouvrier,  mais  c'est  la  seule 
chose  qui  lui  appartiendra  et  sera  transmissible  à  ses  héritiers. 

Cette  dernière  partie  du  programme  de  Gotha  a  été  violemment 
attaquée  par  Karl  Marx  qui  voit,  dans  ce  droit  pour  l'ouvrier 
de  capitaliser  ses  bénéfices,  un  péril  pour  l'avenir  et  une  porte 
ouverte  à  la  reconstitution  des  fortunes.  Chaque  ouvrier  ne 
doit  recevoir  que  suivant  ses  besoins  et,  par  suite,  restreindre 
en  conséquence  sa  production.  D'après  lui,  l'Etat  socialiste 
parfaitement  organisé  devrait  reposer  sur  ce  principe  :  «  Cha- 
cun produira  suivant  ses  facultés,  chacun  recevra  suivant 
ses  besoins  ». 

c)  Les  Collectivistes  ne  réclament  généralement,  pour  l'ins- 
tant, que  l'étatisation  des  instruments  de  production  exploités 
par  le  moyen  d'ouvriers  salariés.  Ils  permettent  de  conserver  en 
propriété  privée  ceux  qui  sont  exploités  parle  propriétaire  lui- 
même.  De  même  qu'ils  laissent  au  petit  paysan  son  champ, 
ils  laissent  au  petit  artisan  son  métier  et  son  échoppe.  Ils  lui 
reconnaissent  le  droit  de  les  regarder  comme  siens,  tant  qu'il 
s'en  servira  lui-même.  Pour  gagner  de  nouveaux  adeptes  à  leurs 
théories,  ils  ont  longtemps  aftectéde  se  donner  comme  les  vrais 
et  seuls  défenseurs  de  la  propriété  du  petit  paysan,  du  petit 
artisan  et  du  petit  marchand.  Ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  de 
toujours  affirmer  qu'avec  le  temps  et  sous  l'influence  de  liné- 
luctable  loi  de  l'évolution,  toutes  les  formes  actuelles  de  pro- 
priété individuelle  disparaîtront  et  seront  remplacées  par  la 
forme  unique  et  universelle  de  la  propriété  collective.  Tout  ce 
qui  sert  à  produire  sera  socialisé;  les  biens  de  consommation 
seuls  demeureront  propriété  privée. 

Chacun  alors  recevra  le  prix  intégral  de  son  travail,  mais, 
comme  il  ne  travaillera  que  suivant  ses  besoins,  il  sera  dans 
l'impossibilité  de  capitaliser  des  bénéfices  et  de  reconstituer 
jamais  une  de  ces  grosses  fortunes  dont  l'existence  a  causé 
tous  les  maux  dont  souffre  la  société  contemporaine. 
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d)  Professant  que  le  produit  du  travail  appartient  intégrale- 
ment à  celui  qui  l'a  fait,  qu'il  est  sa  propriété  personnelle  et 
absolue,  les  Collectivistes  sont  amenés  à  reconnaître  à  l'ouvrier 
le  droit  d'employer  la  partie  de  son  gain,  qu'il  ne  dépenserait 
pas  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  ou  pour  ses  plaisirs,  à 
acheter,  non  de  la  terre  ou  d'autres  moyens  de  production, 
mais  des  objets  d'agrément  ou  de  consommation,  comme  ta- 
bleaux, livres,  meubles  ou  aliments.  Ces  biens  acquis  par  le 
travail  personnel  peuvent  être  possédés  en  propre  par  des  par- 
ticuliers et  même  être  transmis  par  voie  d'héritage  ;  seulement 
l'Etat,  pour  empêcher  le  retour  des  inégalités  sociales,  devra 
soigneusement  veiller  à  ce  que  même  ces  biens  ne  deviennent 
pas  trop  considérables. 

V.  L  Ecole  collectiviste  et  les  moyens  à  prendre  pour 
arriver  à  la  socialisation  des  facteurs  de  production. — 
Les  Collectivistes  ne  se  sont  jamais  entendus  sur  cette  ques- 
tion. Les  uns  ont  préconisé  la  force  et  la  violence,  tandis  que 
les  autres  ont  recommandé  la  modération  et  la  légalité.  On 
peut  les  classer  en  quatre  catégories  :  les  Possibilistes,  les 
Evolutionnistes,  les  Révolutionnaires  et  les  Anarchistes. 

1°  Les  Possibilistes  ou  Réformistes.  Ce  sont  les  modérés  du 
parti,  les  plus  pratiques  peut-être,  mais  pas  les  plus  écoutés. 
Les  purs  les  ont  toujours  traités  avec  un  certain  dédain  et  se 
sont  plu  à  qualifier  assez  irrévérencieusement,  avec  Jules 
Guesde,  leurs  procédés  «  d'anodins  et  de  tintamarresques  ». 
Les  Possibilistes  repoussent  les  moyens  violents,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  absolument  nécessaires.  Ils  préfèrent  avancer 
graduellement,  sans  secousse,  sans  révolution,  sans  choc,  em- 
ployant les  seuls  moyens  légaux, et  ils  sont  convaincus  qu'il  est 
possible  d'aboutir  ainsi.  Ils  disent  que  les  prolétaires,  étant  le 
nombre  et  disposant  du  suffrage  universel,  peuvent  s'emparer 
du  pouvoir  et  modifier  le  régime  social  légalement,  sans  re- 
courir à  l'action  révolutionnaire  qui  fait  toujours  tant  de  vic- 
times, qui  est  toujours  mêlée  de  tant  d'injustices  et  suivie 
d'une  terrible  crise  de  transition,  d'une  période  de  misère 
générale  pendant   laquelle    tout    le   monde   souffre,    et    qui, 
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par  les  découragements  et  les  apeurements  quelle  suscite, 
devient  si  favorable  aux  réactions.  Leur  devise  est  :  «  Sachons 
être  révolutionnaires  quand  les  circonstances  l'exigent,  mais 
soyons  réformistes  toujours  ».  C'est  le  mode  le  plus  humain. le 
plus  sûr,  le  meilleur  à  tous  les  points  de  vue,  disent-ils. 

En  attendant  que  la  transformation  complète  se  produise, ils 
recommandent  l'absorption  progressive  de  toutes  les  entre- 
prises privées  et  de  tous  lesservices par  l'Etat. Ils  trouvent  qu'il 
serait  barbare  et  peu  sage  d'attendre,  pour  améliorer  le  sort 
«  de  la  classe  exploitée  »,  une  révolution  problématique,  alors 
que,  dès  maintenant,  on  peut  faire  quelque  chose  pour  elle. Ils 
donnent  satisfaction  à  certaines  revendications  ouvrières  et 
marchent  par  petites  étapes  vers  la  socialisation  finale.  —  Au 
point  de  vue  pratique,  ils  diffèrent  peu  des  Socialistes  d'Etat  ; 
ce  n'est  guère  qu'une  affaire  de  nom  et  de  nuance  *.  Ils  deman- 
dent que  l'expropriation  des  moyens  de  production  n'ait  lieu 
que  pacifiquement  et  contre  indemnité  ;  ils  n'admettent  la  .spo- 
liation violente  qu'en  cas  de  nécessité,  par  exemple  si  la  classe 
bourgeoise  tentait  de  s'opposer  par  la  force  à  la  transformation 
exigée  par  l'intérêt  général. 

Certains  préconisent  une  combinaison  ingénieuse  pour  arri- 
ver à  l'expropriation  nécessaire.  Ils  disent,  avec  le  Belge  Van- 
dervelde  t  «  Pour  opérer  l'expropriation  de  la  classe  maîtresse 
conformément  à  ia  justice  et  en   suivant  la   ligne   de    moindre 


1  Le  Vorweerts,  organe  du  Socialisme  allemand,  écrivait  en  1878  :  «  Qui- 
conque s'imagine  que  nous  voulons  faire  table  rase  d  un  coup  et  violemment 
détruire  l'Etat  et  la  société,  et  sur  leurs  ruines  construire  un  nouvel  Etat 
et  une  nouvelle  société,  celui-là  met  au  grand  jour  son  ignorance  en 
fait  de  sociologie.  Quant  à  nous,  nous  savons  fort  bien  que  l'Etat  et  la  so- 
ciété ne  se  laissent  pas  démolir  en  un  jour.  A  d'autres  donc,  l'ignorance 
qu'on  nous  attribue  1  Nous  savons  que  jamais  la  force  ne  viendra  à  bout 
de  démolir  la  société  et  l'Etat.  Aussi  cherchons-nous  à  nous  conformer  aux 
lois  historiques  du  progrès,  de  la  justice  et  de  l'humanité  et  à  réformer  or- 
ganiquement l'Etat  et  la  société.  D'ailleurs,  nous  sommes  prêts  à  appuyer 
toute  amélioration  honnête  et  raisonnable,  quelle  que  soit  sa  provenance   ..  » 

Quelques  uns  de  ces  Socialistes  possibilistes  sont  entrés  d'abord  dans  les 
assemblées  communales  et  ensuite  au  Parlement  ;  et  là,  au  contact  journa- 
lier des  affaires  administratives,  ils  sont  devenus  facilement,  sans  abandon- 
ner leurs  principes  sur  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  des  so- 
cialistes d'un  nouveau  genre  touchant  de  très  près  au  socialisme  d  Etat, des 
socialistes  petits  bourgeois,  ainsi  que  les  appelle  dédaigneusement  Engels. 
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résistance,  il  faut  s'attaquer,  au  moyen  de  l'impôt,  à  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  ou  a  ceux  qui  ne  travaillent  plus  :  aux  pro- 
priétaires, en  frappant  la  rente  et  les  valeurs  consolidées  ;  ;iux 
morts,  par  la  restriction  progressive  du  droit  de  succession. 
Ainsi  l'indemnité  viagère  que  l'on  paierait  aux  capitalistes  dé- 
possédés vivants  serait  prélevée  sur  la  succession  des  capita 
listes  morts.  Et,  de  cette  manière,  on  frapperait  la  société 
moderne  dans  son  vice  fondamental  :  l'inégalité  du  point  de 
départ.  » 

«  Les  détenteurs  du  capital  des  producteurs,  écrivait  Jaurès 
dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  auront  tout  intérêt,  eux-mêmes, 
à  convertir  leur  privilège,  de  moins  en  moins  productif  et  de 
moins  en  moins  aisé,  en  leur  juste  part  de  droits  nouveaux  que 
l'ordre  socialiste  assurera  à  tous  les  citoyens.  Au  besoin  mê- 
me, un  arrangement  amiable  pourra  leurassurer  des  avantages 
viagers,  qui  ménageront  pour  eux  la  transition.  Et  ainsi  la  ré- 
volution sociale,  la  plus  violente  qu'aient  vue  les  hommes,  se 
fera  sans  violence  matérielle  et  sans  violence  morale.  » 

2°  Les  Evolutionnistes.  Ce  sont  des  théoriciens  apparte- 
nant presque  tous  à  l'école  marxiste.  Ils  attendent  de  la  force 
des  événements  et  de  l'inéluctable  loi  de  l'évolution  la  trans- 
formation sociale  qu'ils  désirent.  Elle  se  produira  fatalement. 
L'humanité  est  toujours  en  marche,  aussi  bien  dans  l'ordre 
politique  et  économique  que  dans  l'ordre  physique.  L'histoire 
n'est  que  la  trame  de  la  lutte  des  classes,  se  poursuivant  à  tra- 
vers les  modifications  successives  des  conditions  économiques. 
La  société  bourgeoise  actuelle  a  remplacé  la  société  féodale.  A 
son  tour,  dans  un  avenir  plusou  moins  prochain,  ellesera  rem- 
placée par  la  société  collectiviste.  C'est  une  nécessité  résultant 
de  la  loi  delà  nature  qui  pousse  tout  vers  le  progrès.  L'heure 
de  cette  substitution  peut  être  hâtée  par  les  efforts  des  prolé- 
taires. 

Suivant  César  de  Paëpe.  la  méthode  évolutionniste  et  la  mé- 
thode révolutionnaire  qui,  toutes  deux,  ont  joué  leur  rôle  dans 
l'histoire,  sont  loin  de  se  contrarier.  Souvent  elles  se  com- 
plètent ou  se  suppléent,  suivant  le  temps  et  les  milieux.  Un  cer- 
tain nombre  d'évolutionnistes  préconisent  les  procédés  révo- 
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lutionnaires  pour  aboutirplus  rapidement  ;  parmi  eux,  se  trouve 
K.  Marx,  le  père  de  lévolutionnisme  social. 

3°  Les  Révolutionnaires.  Ils  affichent  un  profond  dédain 
pour  les  palliatifs  et  ne  croient  pas  aux  moyens  pacifiques.  Il 
est  nécessaire  de  recourir  à  la  force  et  de  faire  appel  à  la  vio- 
lence. C'est  la  force  qui  décidera  en  dernière  analyse  :  «  la  force, 
l'accoucheuse  des  sociétés  modernes»,  comme  s'exprime  Marx. 
Par  des  ménagements  on  n'arrivera  qu'à  éterniser  les  souf- 
frances du  prolétariat.  Il  faut  que  le  prolétariat  se  lève,  qu'il 
déclare  à  ses  exploiteurs  une  guerre  sans  merci,  qu'il  n'ait  au- 
cun souci  de  la  légalité,  qu'il  se  rende  maître  des  pouvoirs  pu- 
blics par  les  moyens  les  plus  inconstitutionnels  et  procède  à 
l'expropriation  révolutionnaire  et  sans  indemnité  de  la  classe 
bourgeoise  *■-. 

Les  collectivistes  de  cette  école  combattent  la  graduelle  so- 
cialisation des  instrumentsde  production  et  la  monopolisation 
progressive  des  services  publics  ;  car,  d'après  eux,  elles  n'au- 
raient pour  résultat  que  de  mettre  encore  une  plus  formidable 
puissance  économique  entre  les  mains  de  la  classe  capitaliste 
qui,  déjà,  détient  le  pouvoir  politique,  au  détriment  de  la  classe 
ouvrière  ;  on  ferait  un  Etat  capitaliste,  mais  jamais  un  Etat 
socialiste.  Si  on  veut  arriver  à  des  résultats  vraiment  sérieux, 
il  n'y  a  qu'un  moyen  :  faire  le  plus  vite  possible,  par  la  force, 
table  rase  de  ce  qui  existe  et  sur  ces  ruines  reconstituer  un 
édifice  en  tous  points  nouveau  2. 


1.  «  Des  capitaux  qu'il  s'agit  de  reprendre,  a  dit  Guesde  dans  son  livre  : 
Collectivisme  et  Révolution,  quelques-uns,  comme  la  terre,  ne  sont  pas  de  créa- 
tion humaine  ;  ils  sont  antérieurs  à  l'homme  pour  lequel  ils  sont  une  con- 
dition sinequa  non  d'existence. Ils  ne  sauraient, par  suite,  appartenir  auxuns, 
à  l'exclusion  des  autres,  sans  que  les  autres  soient  volés.  Et  faire  rendre  gorge 
à  des  voleurs,  les  obliger  à  restituer  a,  toujours  et  partout,  été  considéré,  je 
ne  dis  pas  comme  un  droit,  mais  comme  un  devoir,  le  plus  sacré  des  de- 
voirs. Quelque  regret  qu'on  puisse  en  éprouver,  quelque  pénible  que  pa- 
raisse aux  natures  pacifiques  ce  moyen,  nous  n'avons  plus  devant  nous  que 
la  reprise  violente  sur  quelques-uns  de  ce  qui  appartient  à  tous,  disons  le 
mot  :  la  révolution  !  » 

2.  Malgré  leurs  allures  intransigeantes  et  les  sarcasmes  qu'ils  prodiguent 
aux  Possibilistes,  les  Révolutionnaires  n'ont  pas  dédaigné,  en  pratique,  de 
recourir  à  certains  moyens  parlementaires  et   légaux.   En  attendant  le  jour 
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4°  Les  Anarchistes  et  les  Nihilistes.  Les  Anarchistes  dif- 
fèrent des  autres  groupes  socialistes,  en  ce  qui  concerne  et  les 
moyens  à  employer  et  la  fin  à  atteindre.  —  En  ce  qui  regarde 
les  moyens,  les  Anarchistes  sont  pour  la  propagande  par  le  fait. 
D'après  eux,  tous  les  moyens,  même  les  plus  criminels  et  les 
plus  monstrueux,  sont  bons.  Ils  ne  reculent  ni  devant  l'incen- 
die, ni  devant  l'assassinat,  ni  devant  l'usage  de  la  dynamite  et 
des  bombes.  Ils  n'admettent  aucune  autorité  et  ne  reconnaissent 
aucune  loi.  —  En  ce  qui  concerne  la  fin,  ils  poursuivent  un  but 
purement  destructif  des  formes  gouvernementales  et  juridiques 
bourgeoises.  Ils  veulent  avant  tout  démolir.  Après  le  boulever- 


où  ils  pourront  opérer  «  le  chambardement  radical  »  qu'ils  rêvent,  ils  ont 
poursuivi  la  réalisation  d'un  programme  de  transition  dont  voici  les  points 
principaux  : 

1°  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept .  Réduction  légale  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  Interdiction  du  travail  des  enfants, 
dans  les  ateliers  privés,  au-dessous  de  14  ans  ;  et  de  14  à  18  ans,  réduction 
de  la  journée  de  travail  à  six  heures  ; 

2°  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations  ouvrières  ; 

3°  Minimum  légal  de  salaires  déterminé,  chaque  année,  d'après  le  prix  lo- 
cal des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière  ; 

4°  Interdiction  légale  aux  patrons  d'emplt^er  des  ouvriers  étrangers  à  un 
salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français  ; 

5°  Egalité  pour  les  deux  sexes  de  salaire  pour  travail  égal  ; 

6°  Instruction  scientifique  et  professionnelle  des  enfants,  mis  pour  leur  en 
tretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  l'Etat  ou  par  la  Commune  ; 

7"  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  tra- 
vail ; 

8°  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'administration 
des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  restituées  à  la 
gestion  exclusive  des  ouvriers  ; 

9°  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d  accidents  garantie  par  un  eau 
tionnement  versé  et  proportionné  au  nombre    des    ouvriers  employés  et  aux 
dangers  que  présente  l'industrie  ; 

10°  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers  ate- 
liers ;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d'une  pénalité 
quelconque  leurs  ouvriers,  sous  forme  d'amende  ou  de    retenue  de  salaire  ; 

11°  Annulation  de  tout  contrat  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (ban- 
ques, chemins  de  fer,  mines,  etc.},  et  exploitation  de  tous  les  ateliers  de 
l'Etat  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

12°  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous  les 
impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3. 000 
francs  ; 

13'  Suppression  de  tout  héritage,    en  ligr.     collatérale  ;   de   tout  héritage 
en  ligne  directe,  dépassant  20.000  francs. 


152  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

sèment  général,  les  groupes,  les  communes  libres,  se  fédére- 
ront à  leur  gré  pour  l'organisation  de  la  production  nécessaire 
et  des  services  publics  indispensables. 

Les  Collectivistes  se  défendent  d'avoir  rien  de  commun  avec 
les  Anarchistes  et  répudient  toute  solidarité  avec  eux  ;  mais 
leurs  doctrines,  comme  on  l'a  bien  des  fois  démontré,  condui- 
sent logiquement  à  l'anarchie  économique,  politique  et  sociale. 

VI.  L'Ecole  collectiviste  et  le  capital.  —  L'Ecole  collec- 
tiviste anathématise  le  capital  parce  que  son  origine  est  injuste 
et  que  sa  fin  est  criminelle.  Le  capital,  en  effet,  dit-elle,  est  le 
fruit  d'une  monstrueuse  exploitation  du  travailleur.  Il  est  le 
moyen  de  poursuivre  et  d'aggraver  indéfiniment  cette  exploita- 
tion. 

1°  L'origine  du  capital  est  injuste.  A  l'heure  actuelle,  en 
effet,  les  richesses  n  appartiennent  pas  à  ceux  qui  les  ont  pro- 
duites et  à  qui  elles  devraient  naturellement  revenir  ;  elles  sont 
donc  iniquement  possédées  par  ceux  qui  les  détiennent.  La 
fortune  est,  de  fait,  en  raison  inverse  du  travail  accompli.  La 
meilleure  part  est  entre  les  mains  de  gens  qui  n'ont  jamais  rien 
fait  ;  ceux  qui  l'ontcréée  parleur  sueur  n'en  ont  reçu  que  quel- 
ques misérables  bribes. 

Si  Karl  Marx  ne  va  pas  jusqu'à  dire  explicitement,  comme 
Proudhon  :  la  propriété  c'est  le  vol,  il  l'insinue^d'une  façon 
très  nette,  lorsqu'il  développe  sa  fameuse  théorie  de  la  Merh- 
weht  ou  de  la  plus-value.  Le  capital,  d'après  lui,  n'est  que  le 
résultat  de  l'injuste  prélèvement  opéré  par  le  patron  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier.  Alors  que  celui-ci  devrait  percevoir  dans 
son  intégralité  le  produit  du  travail  qu'il  a  exécuté,  le  patron 
en  retient  une  partie,  contrairement  à  toutes  les  règles  du  droit 
et  de  l'équité.  C'est  avec  cette  partie  -•-  le  profit  —  que  s'est 
constitué  partout  le  capital. 

«  Ouvriers,  dit  l'Américain  Mallock  dans  son  livre  :  L'ordre 
social  se  transforme,  pour  se  procurer  les  innombrables,  les 
incroyables  objets  de  luxe  au  milieu  desquels  il  vit,  le  riche, 
lui  aussi,  doit  donner  ou  vendre  quelque  chose.  Personne  ne 
les  lui  donne  par  bonté  d'âme.  Je  vais  vous  dire  ce  qu'il  donne 
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ou  ce  qu'il  vend.  C'est  la  même  chose,  exactement  la  même 
chose  que  vous  :  c'est  le  travail. 

«  Le  travail  !  direz-vous,  mais,  de  sa  vie,  il  n'a  travaillé  1  — 
Mes  amis,  vous  avez  hien  raison  ;  cet  homme  là  n'a  jamais  mis 
la  main  à  l'œuvre.  Il  s'en  garde  bien.  Et  cependant  ce  qu'il 
donne  en  échange  de  tout  son  luxe,  c'est  du  travail.  C'est 
tout  ce  qu'il  a  à  donner  :  du  travail,  et  du  travail  comme  le 
vôtre,  la  force  des  bras  guidée  par  l'intelligence  du  cerveau. 
Mais  il  diffère  de  vous  sur  un  point  :  le  travail  qu'il  donne,  ce 
n'est  pas  le  sien,  c'est  le  vôtre.  Oui,  le  vôtre  et  celuide  centaines 
d'ouvriers  comme  vous.  Et  comment  se  procure-t-il  ce  travail, 
cet  usage  de  votre  force  et  de  votre  intelligence  ?  Il  n'y  a  qu'une 
manière  dont  il  puisse  se  le  procurer  :  il  le  vole.  Comment 
pourrait-il  l'avoir  autrement  ?  Etes-vous  sa  propriété,  sa 
chose  ?  Quel  droit  a-t-il  à  votre  travail  ? 

«  Peut-être  direz-vous  que  cet  homme  vit  des  revenus  de 
son  capital  ?  Eh  bien  !  admettons  cela,  si  vous  le  voulez  ainsi. 
Seulement,  sachez-le,  le  capital,  ce  capital  dont  on  parle  tant, 
est  tout  simplement  le  nom  donné  par  le  voleur  au  travail 
accumulé  ;  et  les  profits  ou  les  intérêts  sont  les  noms  par 
lesquels  le  voleur  désigne  le  travail  volé.  » 

2°  Fin  essentiellement  mauvaise  du  capital.  Il  a  pour 
résultat  d'enrichir  encore  davantage  ceux  qui  possèdent  et 
ne  font  rien,  de  tenir  dans  la  servitude  et  la  pauvreté  l'innom- 
brable classe  des  travailleurs.  Grâce  à  lui  et  à  son  influence 
néfaste,  les  iniquités  sociales,  non  seulement  se  perpétuent, 
mais  vont  tous  les  jours  s'aggravant.  Par  le  fait  qu'ils  sont 
maîtres  de  tous  les  instruments  de  production,  les  capitalistes 
ont  les  ouvriers  à  leur  merci.  Ils  peuvent  leur  imposer  leur 
volonté,  les  exploiter,  les  forcer  à  accepter  des  salaires 
insuffisants,  monopoliser  la  fortune  et  se  dresser  en 
jouisseurs,  en  parasites  et  même  en  vampires,  en  face  du  pro- 
létariat qui  travaille  et  produit  sans  espérance  de  pouvoir 
jamais  arriver  à  autre  chose  qu'à  la  privation,  à  la  souffrance 
et  à  la  misère. 

VII.  L'Ecole  collectiviste  et  le  régime  capitaliste.  — 
Pour  les  Collectivistes  le  régime    capitaliste,   régime  déplo- 
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rable  sous  lequel  nous  vivons,  est  un  régime  de  spoliation, 
d'abus  et  d'intolérables  injustices.  Il  est  caractérisé  par 
quatre  choses  : 

a)  Par  la  séparation  radicale  du  producteur  d'avec  les  moyens 
de  production,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  Karl  Marx. 
L'ouvrier  ne  travaille  pas  pour  lui  et  avec  son  propre  capital, 
mais  pour  le  compte  et  avec  le  capital  d'un  patron,  quelquefois 
connu,  le  plus  souvent  anonyme.  C'est  le  triomphe  de  la 
société  impersonnelle  et  de  la  grande  industrie. 

b)  Par  l  impossibilité  pour  l'ouvrier  de  jamais  devenir  pro- 
priétaire des  instruments  de  production.  On  lui  donne  juste  le 
morceau  de  pain  dont  il  a  besoin  pour  vivre  et  faire  vivre  les 
siens.  Il  est  donc  condamné  à  rester  à  perpétuité  le  serviteur 
delà  machine.  Son  existence  s'écoule  dans  un  servage  qui, 
en  fait  de  privations  et  de  misère,  n'a  pas  grand'chose  à  envier 
à  l'esclavage  antique. 

c)  Par  l'omnipotence,  tous  les  jours  croissante,  du  capital.  Il 
déborde  le  travail  humain  et  le  submerge.  Il  l'avilit  en  le  for- 
çant à  s'offrir  à  des  prix  de  famine.  L'emploi  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité  comme  forces  motrices,  l'invention  d'instruments 
de  production  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus 
perfectionnés  ont  révolutionné  l'industrie  et  substitué  partout  le 
travail  mécanique  au  travail  musculaire.  La  machine,  au  lieu 
d'être  pour  l'ouvrier  une  auxiliaire  et  une  servante  lui  appar- 
tenant, n'est  trop  souvent  pour  lui  qu'une  redoutable  rivale. 
Elle  lui  fait  une  concurrence  qui  l'écrase.  Elle  produit  beau- 
coup et  à  bon  compte.  Il  n'est  pas  possible  de  lutter  avec  elle. 
Le  capital-argent  et  le  capital-machine  dominent  tout,  dirigent 
tout  et  imposent  leurs  conditions  à  tous. 

d)Par  l'exploitation  éhontée  du  salarié.  Maître  du  «  marché 
des  bras  »,  comme  de  tous  les  autres  marchés,  et  ne  rougissant 
pas  d'appliquer  à  une  pareille  marchandise  l'impitoyable  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  le  capitaliste  achète  à  un  prix  sou- 
vent dérisoire  le  travail  humain  quiest  bien  obligé  de  se  vendre 
à  n'importe  quel  prix,  car  il  faut  vivre.  Au  lieu  de  donner  à 
l'ouvrier  le  produit  intégral  de  ses  sueurs,  il  s'en  approprie 
une  notable  partie  et,  en  plein  xxe  siècle,  comme  aux  plus 
tristes  jours  de  l'antiquité,  nous    voyons  tout    un   peuple  de 
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déshérités  condamnés  au  travail,  aux  privations,  aux  souf- 
frances et  à  toutes  les  misères  de  la  vie,  pour  permettre  à  un 
groupe  d'oisifs,  à  une  poignée  de  parasites  de  jouir,  dans  l'inu- 
tilité et  la  paresse,  de  toutes  les  satisfactions  de  l'existence. 

VIII.  Théorie  marxiste  de  la  plus-value  ou  de  la 
Merhweth.  —  Karl  Marx  développe  très  longuement  dans 
plusieurs  chapitres  du  Capital  cette  fameuse  théorie  à  laquelle 
pesonne,  paraît-il,  n'avait  songé  avant  lui  et  qui  laisse  très  loin 
derrière  elle,  s'il  faut  en  croire  les  Socialistes,  les  plus  belles 
découvertes  de  Newton  lui-même.  Mais,  si  les  développements 
sont  abondants,  ils  sont  loin  d'être  clairs.  En  voici  le  résumé, 
si  toutefois  nous  avons  bien  compris. 

Le  capitaliste,  qui  veut  faire  produire  son  argent,  commence 
par  faire  choix  de  l'industrie  dans  laquelle  il  désire  s'enrichir. 
Ce  choix  arrêté,  il  construit  les  bâtiments  nécessaires  et  se 
munit  de  l'outillage  voulu.  Il  lui  reste,  ensuite,  à  se  procurer 
des  matières  premières  à  travailler,  du  charbon  pour  alimenter 
ses  machines,  des  bras  pour  exécuter  le  travail  nécessaire  à  la 
transformation  des  matières  premières  «  en  un  objet  utile  qui 
ait  une  valeur  échangeable,  en  un  article  destiné  à  la  vente,  en 
une  marchandise  pour  tout  dire  en  un  mot.  Il  veut  que  la 
valeur  de  cette  marchandise  surpasse  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  auront  été  nécessaires  pour  la  produire,  c'est-à-dire 
la  somme  de  valeur  des  moyens  de  production  et  de  la  force 
de  travail  pour  lesquels  il  a  dépensé  son  cher  argent.  Il  veut 
produire  non  seulement  une  chose  utile,  mais  une  valeur,  et 
non  seulement  une  valeur,  mais  encore  une  plus-value  {  ». 

Ces  matières  premières,  ces  objets  de  consommation,  ces 
bras  ou  «force  de  travail  »,  le  capitaliste  les  trouve  sur  le 
marché,  il  les  achète  pour  un  prix  qu'il  débat  avec  ceux  qui 
en  sont  vendeurs.  Ce  prix,  conformément  aux  principes  fon- 
damentaux qui  régissent  les  échanges,  doit  constituer  Y  équiva- 
lent rigoureux  du  service  ou  de  l'objet  acheté. 

Prenons  un  capitaliste  fabricant  de  cotonnades.  Il  a  usine, 
métiers  et  machines  activant  ces  métiers.  Pour    produire    des 

1.  Karl  Marx,  Le  Capital,  ch.  vn. 
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pièces  de  cotonnade  et,  en  les  vendant  ensuite,  retirer  de  son 
argent  les  bénéfices  désirés,  il  se  rend  sur  le  marché,  il  y  achète 
des  filés  de  coton  et  la  «  force  de  travail  »  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  qu'il  embauche.  Ces  ouvriers  transformeront  les  filés 
en  tissus,  et,  ces  tissus,  le  capitaliste  fabricant,  —  d'acheteur 
qu'il  a  été  jusque-là  devenant  vendeur,  —  les  jettera  sur  le 
marché  et  les  échangera  soit  contre  une  certaine  somme 
d'argent,  soit  contre  d'autres  marchandises  d'égale  valeur. 

«  La  valeur  de  la  marchandise  qui  sort  de  la  production  est, 
suivant  l'expression  de  Karl  Marx,  rigoureusement  égale  à  la 
somme  des  valeurs  qui  y  sont  entrées.  »  Par  conséquent,  le 
prix  régulier  de  nos  cotonnades,  quand  elles  sont  terminées 
et  prêtes  pour  la  vente,  est  strictement  l'équivalent  de  «  leur 
coût  de  production  ».  Dans  le  coût  de  production  entre,  avec 
l'entretien  des  bâtiments,  des  machines,  de  l'outillage  et 
leurs  frais  d'amortissement,  l'achat  des  matières  premières 
et  des  matières  consommées  pendant  la  production  et  pour  la 
production,  comme  le  charbon  ;  y  entre  pareillement  le  travail 
de  ceux  qui  ont  surveillé  et  dirigé  la  production  ou  qui  prési- 
deront à  son  écoulement  ;  y  entre  enfin  le  travail  des  ouvriers 
qui  ont  transformé  le  filé  en  tissu. 

Par  conséquent  encore,  le  travail  de  l'ouvrier  représente, 
dans  la  valeur  du  produit  manufacturé,  tout  ce  qui  reste  de 
cette  valeur  lorsqu'on  a  prélevé  les  déboursés  faits  pour  l'achat 
des  matières  premières  et  des  matières  consommées,  les  frais 
proportionnels  d'entretien  des  bâtiments,  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'usure  des  broches  et  des  machines,  les  rétributions 
dues  à  ceux  qui  ont  dirigé  la  fabrication.  Le  travail  dont  1  ou- 
vrier a  «  imbibé  »  le  filé  de  coton  lui  appartenant  en  entier,  il 
aurait  donc  droit  de  toucher  tout  ce  qui  reste  de  la  valeur  du 
tissu  confectionné,  après  qu'ont  été  faites  les  retenues  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Mais,  s'il  en  étaitainsi,  le  capitaliste  — représenté  en  l'espèce 
par  le  marchand  de  cotonnades  —  n'aurait  aucun  bénéfice 
pour  lui,  et  cela  ne  fait  pas  son  compte.  Tout  au  plus  pourrait- 
il  revendiquer  une  rétribution  pour  la  peine  personnelle  qu'il 
se  donne  pour  écouler  la  marchandise.  Mais  il  commence  par 
se  tailler  la  part  du  lion.  Il  prélève   sur    le  prix   de  vente,  à 
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titre  de  profit,  une  somme  qui  dépasse  de  beaucoup  ce  qu'il  a 
déboursé  pour  la  matière  première,  les  matières  consommées, 
l'usure  de  son  outillage,  l'entretien  de  ses  bâtiments,  l'amor- 
tissement de  son  argent  et  le  reste. 

Cet  excédent  de  prélèvement,  il  l'opère  donc  sur  la  part  de 
l'ouvrier,  puisque  la  marchandise  tient  de  l'ouvrier  toute  la 
partie  de  sa  valeur  qui  ne  lui  vient  pas  des  matières  premières, 
des  matières  auxiliaires  consommées,  de  l'usure  des  instruments 
de  production  et  du  travail  de  direction  qui  sont  incorporés  en 
elle.  A  l'ouvrier  le  capitaliste-fabricant  ne  paie  qu'une  partie 
du  travail  qu'il  a  fait,  c'est  pourquoi  l'on  peut  dire  que  «  toute 
plus-value,  —  la  plus-value  est  la  part  de  valeur  dont  bénéficie 
le  capitaliste  en  dehors  de  tout  travail,  —  sous  quelque  forme 
qu'ellese  cristallise  :  intérêt,  rente,  profit,  n'est  quela  matéria- 
lisation d'une  certaine  durée  de  travail  non  payé.  Le  mystère  du 
capital  productif  se  résout  à  ce  fait  qu'il  dispose  d'une  certaine 
quantité  de  travail  qu'il  ne  paie  point. 

IX.  Théorie  marxiste  de  la  valeur  des  marchandises. 
—  Pour  Marx  et  les  socialistes  de  son  école,  «  la  valeur  d'une 
marchandise  est  déterminée  par  le  quantum  de  travail  maté- 
rialisé en  elle,  par  le  temps  socialement  nécessaire  a  sa  pro- 
duction ».  Ils  disent  :  «  La  force  de  travail  de  l'homme  est  la 
force  unique  qui  crée  des  valeurs,  et  les  marchandises  ne  sont 
réputées  valeurs  que  parce  qu'elles  contiennent  du  travail 
humain...  La  substance  de  la  valeur,  c'est  le  travail  ;  la  mesure 
de  sa  quantité,  c'est  sa  durée...  Un  produit  quelconque  n'est 
que  du  travail cristalliséet  il  ne  vaut  que  par  la  somme  d'efforts 
qu'il  a  coûtés...  Le  capital  est  inerte  de  sa  nature  ;  c'est  du 
travail  mort  qui  ne  reprend  vie  qu'à  la  condition  de  sucer, 
comme  le  vampire,  du  travail  vivant,  et  il  s'engraisse  d'autant 
plus  qu'il  en  absorbe  davantage  !.  » 

Les  Collectivistes  distinguent  deux  sortes  de  travail  :  le 
travail  actuel  ou  travail  vivant  et  le  travail  passé  ou  travail 
mort  et  devenu  chose. 

Le  travail  actuel,  vivant,  est  celui  que  fait  l'ouvrier  au   mo- 

1.  Karl  Marx,  Le  Capital,  passim, 
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ment  où  il  transforme  une  matière  première  en  marchandise, 
par  exemple  le  travail  de  l'ouvrier  tisseur  qui  change  du  filé  de 
coton  en  cotonnade. 

Le  travail  mort,  devenu  chose,  est  celui  qui  est  incorporé,  soli- 
difié dans  un  produit.  Les  instruments  de  production  ne  sont,  au 
fond  et  en  dernière  analyse,  qu'une  «  cristallisation  »  de  travail 
antérieur.  Les  broches  du  tisseur,  que  représentent  elles  en 
effet,  disent  les  Marxistes,  si  ce  n'est  du  travail?  Le  travail  de 
l'ouvrier  qui  a  extrait  le  minerai,  le  travail  de  l'ouvrier  qui  l'a 
fondu  et  coulé,  le  travail  des  ouvriers  qui  font  ensuite  changé 
en  tiges  d'acier  et  façonné  en  instrument  de  tissage  *.  Il  en 
est  de  même  pour  les  machines,  de  même  aussi  pour  tous  les 
autres  éléments  servant  à  la  production.  «  La  force-travail  de 
l'homme  est  la  force  unique  qui  crée  des  valeurs,  et  les  mar- 
chandises ne  sont  réputées  valeurs,  venons-nous  de  voir, 
que  parce  qu'elles  contiennent  du  travail  humain.  »  Un 
objet  a  du  prix  exactement  dans  la  proportion  où  il  renferme 
du  travail  humain  cristallisé,  c'est-à-dire  incorporé  en  lui. 

X.  L'Ecole  collectiviste  et  le  droit  de  propriété.  —  à) 
Pour  les  Collectivistes,  Vhommenale  droit  d'appeler  sienque  ce 
qui  est  le  produit  de  son  travail.  Personne  ne  peut  régulièrement 
posséder  quoi  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  lait  légitimement 
acquis  par  son  propre  travail  ou  qu'il  ne  l'ait  reçu  de  quelqu'un 
qui  en  était  devenu,   en    travaillant,  le  légitime  propriétaire. 


1.  La  thèse  marxiste  est  d'une  exagération  qui  saute  aux  yeux.  Les  objets 
manufacturés  ne  sont  pas  que  du  travail  cristallisé.  Il  est  bien  vrai  qu'ils 
doivent  au  travail  une  partie  de  leur  prix  et  que  c'est  lui  qui  leur  donne, 
dans  bien  des  cas,  la  presque  totalité  de  leur  valeur.  Mais,  dans  le  cas  ci- 
dessus,  le  minerai  dont  on  a  tiré  les  broches,  le  charbon  à  l'aide  duquel  on 
a  transformé  ce  minerai  en  fonte  et  en  acier  ne  sont  pas  des  produits  du 
travail.  Ils  sont  fournis  par  la  nature  qui,  d'elle-même  et  sans  l'intervention 
de  l'homme,  donne  une  foule  d  éléments  qui  entrent  ensuite  dans  la  compo- 
sition des  objets  manufacturés  et  constituent  une  partie  de  leur  valeur.  Les 
matières  tout  à  fait  premières  s'imbibent  de  travail  dans  le  cours  de  leurs 
diverses  transformations,  mais  la  plupart  ne  sont  pas  le  fruit  du  travail  ou 
du  moins  du  seul  travail.  Si  la  théorie  marxiste  était  vraie,  il  s'ensuivrait 
qu'un  gros  diamant  qui  a  été  trouvé  et  travaillé  sans  beaucoup  de  peine 
aurait  moins  de  valeur  qu'une  vulgaire  pièce  d'horlogerie  dont  la  confection 
a  exigé  un  travail  beaucoup  plus  considérable  :  ce  qui  est  évidemment  ab- 
surde. 
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Mais  chacun  est  maître  absolu  de  ce  qu'il  a  produit.  Le  travail 
n'étant  qu'une  continuation  de  la  personnalité  du  travailleur, 
qu'une  mise  en  œuvre  de  son  activité,  les  fruits  de  ce  travail 
appartiennent  tout  entiers  à  celui  qui  Ta  fait  ;  seulement,  il  n'y 
a  que  ce  travail  concrète  qui  lui  appartienne.il  n'a  de  droit 
que  sur  ce  qui  est  sorti  de  ses  mains  et  de  son  intelligence  et 
sur  ce  qu'il  a  échangé  contre  le  produit  de  son  intelligence  et 
de  ses  mains. 

Le  travail  est  Tunique  cause  efficiente  de  la  propriété.  Par 
conséquent  les  biens  fonds,  n'étant  pas  le  produit  du  travail 
de  l'homme,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  objet  de 
propriété  privée.  Ils  doivent  rester  communs.  Celui  qui 
s'en  empare  et  les  soumet  à  un  domaine  perpétuel  prend  ce 
qui  n'est  pas  à  lui  et  se  rend  coupable  d'un  véritable  larcin. 
Ce  n'est  que  momentanément  qu'il  peut  posséder  une  parcelle 
du  sol  pour  le  cultiver  ;  la  récolte  faite,  son  droit  sur  ce  terrain 
est  épuisé.  Il  a  été  payé  de  son  travail  par  les  fruits  qu'il  a 
recueillis. 

b)  Les  Collectivistes  ne  permettent  pas  à  l  homme  de  faire  du 
fruit  de  son  travail  V usage  quil  veut.  Ils  s'opposent  à  ce  qu'il 
l'emploie  à  acquérir  des  moyens  de  production,  ils  l'autorisent 
simplement  à  s'en  servir  pour  faire  l'acquisition  d'objets  de 
consommationou  de  luxe.  Ils  ne  veulent  pas  qu'on  puisse,  après 
l'étatisation,  reconstituer  avec  des  économies  accumulées  la 
propriété  privée  du  régime  capitaliste  aboli.  Pour  supprimer 
toute  tentation  et  tout  danger,  ils  demandent  que  chacun  ne 
produise  que  dans  la  mesure  approximative  de  ses  besoins. 

c)Les  Collectivistes,  ne  reconnaissant  aux  particuliers  que  le 
droitde  posséder  des  biens  de  simple  consommation,  ne  sau- 
raient leur  reconnaître  la  faculté  de  laisser  à  d'autres,  après  leur 
décès,  les  biens  servant  à  la  production  ----  terres  ou  capitaux  — 
quils  ont  détenus  pendant  leur  vie.  Cette  détention  ayant  été 
injuste,  les  biens  possédés  doivent  faire  retour  à  la  collectivité  à 
laquelle  ils  n'auraient  pas  dû  cesser  d'appartenir.  Il  faut 
qu'ils  lui  reviennent  à  la  mort  de  ceux  qui  en  jouissent. 

En  1869  déjà,  les  Collectivistes  disaient  au  Congrès  de  Bâle  : 
«  Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  de  supprimer  totalement  le 
droit  de  tester  et  considère  cette  suppression   comme  une  des 
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conditions  les  plus  essentiellement  nécessaires  à  l'affranchisse- 
ment du  prolétariat».  En  attendant  que  ce  projet  puisse  être  mis 
intégralement  à  exécution,  les  Marxistes  demandent,  comme 
demi  satisfaction,  la  suppression  de  tout  héritage  en  ligne  colla- 
térale et  la  réduction  à  une  quantité  maximum  peu  élevée  de 
l'héritage  en  ligne  directe.  Les  plus  modérés  réclament  que  les 
droits  de  mutation  après  décès,  déjà  si  lourds,  soient  augmen- 
tés encore,  au  point  de  perdre  le  caractère  d'impôts  pour 
revêtir  tous  les  traits  d'une  spoliation  partielle,  essai  et  pré- 
lude delà  spoliation  générale. 

XL  L'Ecole  collectiviste  et  la  rétribution  du  travail.  — 

a)  Les  Collectivistes  sont  pour  V abolition  du  salariat  ;  mais,  en 
attendant  que  le  salariat  soit  remplacé  par  un  régime  plus  équi- 
table et  répondant  mieux  aux  légitimes  aspirations  des  tra- 
vailleurs, ils  crient  bien  haut  avec  Karl  Marx  :  Au  travailleur 
V intégralité  du  produit  de  son  travail,  ou  encore  :  L'ouvrier  doit 
pouvoir  racheter  le  produit  avec  le  prix  de  sa  journée. 

Jusqu'ici,  disent-ils,  le  capital,  représenté  par  le  patron,  les 
actionnaires  et  les  obligataires,  a  injustement  accaparé  à  son 
avantage  une  partie  de  ce  produit.  Tous  les  profits  des  patrons 
et  même  les  intérêts  des  actionnaires  ne  sont  que  du  travail  non 
payé.  L'ouvrier  est  indignement  volé.  Il  est  temps  de  mettre  un 
terme  à  de  pareils  abus  . 

b) Tous  les  Collectivistes  sont  d  accord  pour  dire  que  le 
profit  du  patron  et  le  bénéfice  du  capitaliste  ne  sont  faits  que  de 
surtravail,  c'est-à-dire  de  travail  non  payé  ;  mais,  parmi  les  dis- 
ciples de  Karl  Marx,  il  y  en  a  qui  ne  veulent  pas  admettre  sa 
formule  :  «  A  chacun  le  produit  intégral  de  son  travail  »  ;  c'est-à- 
dire  :  à  chacun  l'équivalent  entier  et  rigoureux  de  la  valeur  que, 
par  son  travail,  il  a  ajoutée  aux  moyens  de  production  sur  les- 
quels il  a  excercé  son  activité.  Ils  disent  que,  même  sous  le 
régime  collectiviste  quand  il  aura  été  réalisé,  une  partie  de 
cette  valeur  devra  être  prélevée  pour  faire  face  aux  divers  ser- 
vices publics  d'hygiène,  d'instruction,  de  justice,  de  police, 
d'administration,  d'assistance  des  incapables  de  travail  comme 
sont  les  enfants,  les  infirmes,  les  vieillards.  Seulement,  l'ouvrier 
trouvera  dans  les  avantages  que  lui  procureront  ces  divers  ser- 
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vices  la  compensation  du  prélèvement  opéré  sur  son  travail. 
Et  du  moment  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  tota- 
lité du  travail  individuel  recevra  son  équivalent,  il  n'y  aura  pas 
de  fraction  de  ce  travail  pouvant  être  qualifiée  de  surtravail,  le 
caractère  essentiel  du  surtravail  étant  de  ne  procurer  aucune 
compensation  à  celui  qui  le  fournit,  et,  par  suite,  il  n'y  aura 
plus  socialement  qu'uneespèce  de  travail,  le  travail  nécessaire. 

XII.  L'Ecole  collectiviste  et  la  manière  d'estimer  la 
valeur  du  travail.  —  a)  Les  Collectivistes  disent  avec  Marx; 
«  La  force  de  travail  est  considérée  comme  une  marchandise, 
lorsqu'elle  est  offerte  et  vendue  par  son  propre  possesseur. 
...  Le  possesseur  de  l'argent  et  le  possesseur  de  la  force  de 
travail  se  rencontrent  sur  le  marché  et  entrent  en  rapports 
comme  échangistes.  L'un  achète  ;  l'autre  vend...  La  marchan- 
dise travail  ajuste  la  valeur  des  moyens  de  subsistance  nécessaires 
à  celui  qui  la  met  en  œuvre...  Les  frais  d'entretien  de  la  force 
de  travail  déterminent  sa  valeur  d'échange.  » 

Dans  un  autre  endroit  de  son  livre,  Karl  Marx  explique  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  moyens  de  subsistance  nécessaires  ».  Il 
comprend  dans  ce  terme  un  peu  vague  «  tout  ce  qui  est  indis- 
pensable, non  seulementpour  vivre,  mais  pour  se  reproduire  »  ; 
c'est-à-dire,  tout  ce  dont  un  ouvrier  a  besoin  pour  son  entre- 
tien personnel  et  aussi  pour  l'entretien  des  siens,  tant  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie.  Et  cela,  jusqu'au  jour  où 
l'application  du  socialisme  intégral  mettra  la  femme  et  les 
enfants  à  la  charge  de  l'Etat  * . 

b)  Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que,  par  là,  Marx  veuille 
enseigner  que  le  patron  est  quitte,  lorsqu'il  a  payé  à  ses  hommes 

1.  «  Le  salaire,  a  écrit  Jules  Guesde,  doit  suffire,  non  seulement  à  l'exis- 
tence personnelle,  mais,  â  la  reproduction  de  l'ouvrier.  Ainsi  le  veut  l'intérêt, 
l'avidité  même  des  capitalistes,  condamnés  à  perdre  leur  outillage  humain, 
si  cet  outillage  n'était  pas  mis  en  mesure  de  se  reproduire  Or,  pour  se 
reproduire,  l'ouvrier,  comme  le  bourgeois,  a  besoin  d'une  femme  qui  vive 
et  qui  fasse  l'enfant  ;  comme  il  taut  aussi  que  l'enfant  vive  et  atteigne  l'âge 
du  travail.  En  cas  de  non-travail  de  l'enfant  et  de  la  femme,  le  salaire  du 
mari  et  du  père  devrait  donc  —  et  c'est  une  nécessité  capitaliste  —  atteindre 
le  taux  au-dessous  duquel  l'enfant  et  la  femme  disparaîtraient.Il  faudrait 
qu'il  fût,  en  d'autres  termes,  équivalent  aux  besoins  de  la  famille  ouvrière 
tout  entière.  »  Loi  des  salaires,  p.  24. 

QUESTION    SOCIALE.  11 
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Uti  salaire  représentant  les  subsistances  nécessaires  à  leur  consom- 
mation journalière.  Ce  serait  lui  prêter  une  absurdité.  Un  hom- 
me de  peine  ayant  besoin  souvent  de  plus  de  subsistance  pour 
lui  et  les  siens  qu'un  ouvrier  d'art,  il  s'ensuivrait  que  Je  travail 
de  l'homme  de  peine  devrait,  dans  ce  cas,  être  payé  plus  cher  que 
celui  de  l'ouvrier  d'art  II  s'ensuivrait  aussi  que  l'ouvrier  le  plus 
économe  et  le  plus  laborieux  ne  pourrait  jamais  améliorer 
sa  situation,  puisqu'il  ne  gagnerait  jamais  que  ce  qui  lui 
est  strictement  nécessaire  pour  son  entretien.  A  sa  manière,  il 
serait  toujours,  non  pas  attaché  à  la  glèbe,  mais  attaché  au 
métier.  Ce  serait  la  consécration,  en  droit,  de  la  fameuse  loi 
d'airain  formulée  parLassalle. 

c)  Marx  dit  bien  que  le  travail  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
des  moyens  d'entretien  du  travailleur,  mais  il  établit  une  dis- 
tinction fondamentale  entre  le  travail  journalier  que,  de  fait, 
l ouvrier  est  obligé  de  fournir  au  patron  et  le  travail  beaucoup 
moins  considérable  que,  de  droit,  il  devrait  s'imposer.  «  Partout, 
dit-il, où  une  partie  de  !a  société  possède  le  monopole  des  moyens 
de  production,  le  travailleur. libre  ou  non, est  forcé  d'ajouter, au 
temps  de  travail  nécessaire  à  son  propre  entretien,  un  surplus 
destiné  à  produire  la  subsistance  du  possesseur  des  moyens 
de  production...  La  période  d'activité,  qui  dépasse  les  bornes 
du  travail  nécessaire  pour  produire  la  subsistance  de  l'ouvrier, 
coûte,  il  est  vrai,  à  celui-ci  du  travail  et  une  dépense  de  for- 
ces, mais  ne  forme  aucune  valeur  pour  lui.  Elle  forme  une 
plus-value  qui  a  pour  le  capitaliste  tous  les  charmes  d'une  créa- 
tion ex  nihilo.  Je  nomme  cette  partie  de  la  journée  de  travail 
temps  extra  et  le  travail  dépensé  en  elle  surtravail  *.  » 

d)  Actuellement,  l'ouvrier  travaille  dans  l'industrie  une  hui- 
taine d'heures  par  jour  ;  il  devrait  travailler  simplement  le  temps 
requis  pour  gagner  ce  qui  est  nécessaire  à  un  honnête  entretien  ; 
or,  même  dans  les  métiers  les  moins  rémunérés,  «  il  suffit  de 
travailler  six  heures,  dit  encore  Marx, pour  produire  la  somme 
moyenne  des  subsistances  nécessaires  à  l'entretien  quotidien 
du  travailleur.  Tout  ouvrier  fait  donc  par  jour  au  moins  deux 
heures  de  surtravail.  »  Ces  deux  heures,  le  patron  ne   les  paie 

1.  Karl  Marx,  Le  Capital,  p.  93. 
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pas,  puisqu'il  ne  donne  à  ses  ouvriers,  comme  l'expérience  le 
prouve,  qu'un  salaire  à  peine  suffisant  à  les  faire  vivre  eux  et 
leur  famille. 

La  formule  de  Marx  revient  donc  à  celle-ci  :  Si  l  ouvrier  ne 
faisait  que  le  travail  auquel  il  est  socialement  tenu, la  valeur  exacte 
de  ce  travail  serait  représentée  par  la  valeur  des  objets  néces- 
saires à  sa  conservation  et  à  sa  reproduction  ;  car,  dans  tout  con- 
trat commutatif,  —  et  le  contrat  de  travail  en  est  un,  —  il  doit 
y  avoir  égalité  entre  ce  que  chaque  contractant  donne  et  ce 
qu'il  reçoit,  et  le  travailleur  donne  quotidiennement  de  forces 
juste  ce  que  l'entretien  quotidien  est  chargé  de  réparer  et  de 
rendre. 

XIII.  L'École  collectiviste  et  la  base  d'appréciation  de 
la  rétribution  due  à  chaque  ouvrier.  —  Les  Marxistes,  à 
la  suite  de  leur  maître,  veulent  qu'on  prenne,  avant  tout,  pour 
base  de  la  rétribution  à  donner  au  travailleur,  le  temps  quil  a 
passé  au  travail  et  la  peine  quil  a  prise.  Pour  eux,  c'est  le  labor 
et  non  Yopus,  c'est  à-dire  l'effort  fait  et  non  l'œuvre  accomplie 
et  le  service  rendu  qui  est,  en  l'espèce,  le  critérium  de  la  jus- 
tice distributive  :  «  La  quantité  de  travail  a  pour  mesure  sa  du- 
rée dans  le  temps.  Le  travail  qui  forme  la  substance  et  la  va- 
leur des  marchandises  est  du  travail  égal  et  indistinct,  une  dé- 
pense de  la  même  force.  » 

Marx  a  tenu  à  expliquer  lui-même  sa  pensée.  «  Il  pourrait 
sembler,  dit-il,  que,  si  la  valeur  d'une  marchandise  est  déter- 
minée par  la  quantité  du  travail  consacré  à  sa  production,  la 
marchandise  aura  d'autant  plus  de  valeur  que  l'ouvrier  qui  l'a 
faite  sera  plus  paresseux  ou  plus  maladroit, puisqu'il  y  aura  tra- 
vaillé plus  longtemps.  Ce  serait  cependant  une  grosse  erreur. 
Rappelez-vous  que  j'ai  employé  l'expression  de  travail  social, 
et  cette  qualification  implique  bien  des  choses. Quand  nous  di- 
sons que  la  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée  par  la  quan- 
tité de  travail  cristallisé  quelle  contient,  nous  entendons  la  quan- 
tité de  travail  qu'il  faut  pour  la  produire  en  un  état  de  société 
donné,  en  de  certaines  conditions  sociales  moyennes  de  pro- 
duction, avec  une  moyenne  sociale  donnée  d  intensité  et  une 
moyenne  d'habileté  du  travail  employé... 
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«  Si  donc  c'est  la  quantité  du  travail  socialement  nécessaire 
incorporée  dans  les  marchandises  qui  règle  leur  valeur 
d'échange,  tout  accroissement  de  la  quantité  de  travail  qu'il 
faut  pour  produire  une  marchandise  doit  en  augmenter  la  va- 
leur, comme  toute  diminution  doit  l'abaisser  l.  » 

XIV.  VÉcole  collectiviste  et  les  formes  politiques  de 
gouvernement.— ha  société  démocratique  rêvée  par  les  Col- 
lectivistes est  une  république  parfaite  dans  laquelle  chaque 
particulier  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  Tous  les 
citoyens  sont  égaux  et  c'est  le  peuple  qui  gouverne.  C'est  lui 
qui  est  l'autorité  ;  il  la  délègue  à  quelques  mandataires,  qu'il 
peut  révoquer  à  son  gré  et  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  que  ce- 
lui de  veiller  à  l'exécution  des  lois  votées  par  le  peuple.  Le 
peuple  n'est  sujet  que  de  lui-même.  «  La  liberté  politique,  di- 
saient les  Congressistes  d'Eisenach,  est  l'indispensable  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  délivrance  économique  de  la  classe  ou- 
vrière. Dès  lors,  la  question  sociale  est  nécessairement  une 
question  politique.  Celle-là  se  résout  avec  celle  ci  et  sa  solu- 
tion ne  devient  possible  que  dans  lEtat  démocratique.  «Aussi 
a  t-on  vu  partout  les  Collectivistes  marcher  à  lavant-garde  du 
parti  républicain  et  travailler  au  renversement  de  toute  royauté. 
Leur  drapeau  est  le  drapeau  rouge. 

XV.  L' École  collectiviste  et  la  religion  —  Quoiqu'ils 
proclament  que  la  religion  est  chose  individuelle  qui  ne  relève 
que  de  la  conscience  de  chacun  et  que  quiconque  le  désire  a  le 
droit  de  la  pratiquer  librement,  les  Collectivistes  font  presque 
tous  profession,  non  pas  seulement  d'athéisme,  mais  même 
d'antithéisme.  Dépouillée  des  phrases  creuses  et  des  affirma- 
tions sonores,  la  religion  du  Social-démocrate,  comme  le  fait 
remarquer  le  P.  Antoine,  se  réduit  à  ces  éléments  :  Dieu,  c'est 
l'Etat  populaire  démocratique  ;  la  fin  dernière,  les  jouissances 
terrestres  ;  le  décalogue,les  droits  de  l'homme  ;  le  culte  social, 
la  prodution. 

Pour  s'en   convaincre,  il   n'y  a  qu'à  prendre  les  déclara- 

1.  Le  Capital,  passim. 
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tions  des  plus  autorisés  parmi  les  Socialistes.  «  Si  la  religion, 
dit  Joseph  Dietzgen,  le  théologien  du  Collectivisme,  consiste 
dans  la  croyance  aux  vertus  et  aux  êtres  surnaturels,  aux 
esprits  et  aux  dieux  supérieurs  à  l'homme,  le  socialisme  dé- 
mocratique rejette  toute  religion. L'être  suprême,  le  seul  auquel 
nous  croyons,  c'est  1  humanité  civilisée.  Notre  espérance,  c'est 
de  transformer  la  société  par  le  socialisme  démocratique.  Notre 
charité,  c'est  l'amour  de  la  vérité  que  les  maniaques  religieux 
n'ont  jamais  connue.  Le  sauveur  de  l'avenir,  c'est  le  travail.  No- 
tre rédemption  à  nous  ne  repose  pas  sur  un  idéal  religieux, mais 
sur  un  rocher  massif  et  matériel.  Ce  qui  autorise  le  peuple  à 
croire  à  ladélivrance  des  mauxqui  l'affligent  depuis  des  milliers 
d'années,  ce  qui  lui  montre  même  cette  délivrance  du  doigt,  ce 
sont  la  magie  de  la  force  productive  et  l'étonnant  succès  du  tra- 
vail Moyennant  les  formules  inventées  par  les  sciences  moder- 
nes,nous  forçons  la  nature  à  nous  prodiguer  ses  dons,  presque 
sans  peine  et  sans  travail  de  notre  part.  Voilà  la  richesse  qui 
fera  désormais  ce  qu'aucun  sauveur  n'a  pu  faire  jusqu'à  pré- 
sent. » 

«  Le  socialisme  moderne  est  absolument  impie  et  ennemi  de 
l'Eglise,  déclare  Schâffle.  L'Eglise  est  la  police  du  capital  et 
trompe  le  prolétariat  en  lui  donnant  un  chèque  sur  le  ciel. 
C'est  pourquoi  elle  mérite  de  disparaître  et  tout  socialiste  doit 
haïr  toute  religion.  » 

«Nous  haïssons  la  prêtraille,  écrivait  le  journal  Volksstaat, 
et  nous  maudissons  sytématiquement  toute  église  parce  que 
nous  ne  croyons  pas  en  Dieu  ». 

«  L'idée  de  Dieu  est  immorale,  absolument  contraire  atout 
progrès,  disait  de  son  côté  le  Travailleur  belge,  il  faut  que  le 
catholicisme  tombe.  Il  faut  étouffer  le  papisme  dans  la  boue. 
Si  vous  ne  décatholicisez  pas  la  France,  vous  n'arriverez  à 
rien.  Guerre  à  Dieu  !  Le  progrès  est  là.  » 

«  En  fait  de  religion,  nous  sommes  athées  )>,ne  craignait  pas 
de  s'écrier  Bebel  en  plein  Parlement  allemand  Les  colonnes 
des  journaux  socialistes  sont  pleines  d  horribles  blasphèmes 
contre  la  religion  ;  les  discours  des  orateurs  du  parti  con- 
tiennent les  plus  violentes  attaques  contre  lEglise,  le  clergé 
et  Dieu  ;  les  soulèvements  ouvriers  prennent  un  caractère  de 


166  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

plus  en  plus  anti-religieux.  «  On  abandonne,  suivant  le  mot  de 
Heine,  le  ciel  aux  anges  et  aux  moineaux  K  » 

Ce  qui  explique  ce  caractère  nettement  antithéique  des  doc- 
trines socialistes,  ce  sont  leurs  origines  philosophiques.  Les 
dogmatistes  du  parti,  comme  l'établit  Jean  Jaurès  dans  sa  thèse 
sur  les  Origines  du  socialisme  allemand,  sont  tous  des  disciples 
de  Kant,  de  Fitche  et  d'Hegel  ;  ils  leur  ont  emprunté  leurs 
conceptions,  ils  y  ont  joint  la  théorie  de  révolution. Plusieurs 
appartiennent  à  l'extrême  gauche  hégélienne.  Bebel,  qui  a  été 
un  de  chefs  les  plus  actifs  du  socialisme  allemand  modéré, 
disait  à  la  séance  du  Reichstag  du  16  septembre  1898  :  «  Hsec- 
kel,  le  principal  représentant  du  darwinisme,  ne  comprend  pas 
que  le  darwinisme  puisse  favoriser  le  socialisme,  ni  que  le  so- 
cialisme se  trouve  en  rapport  intime  avec  le  darwinisme,  Hsec- 
kel  ne  comprend  rien  à  la  science  sociale... 

«  Vous  attaquez  notre  manière  de  voir  en  fait  de  religion  ; 
vous  dites  que  nous  sommes  athées  et  matérialistes  ;  vous  avez 
raison.  Nous  avons  adopté  les  doctrines  de  l'athéisme  qui  nous 
venaient  d'ailleurs  ;  nous  nous  croyons  obligés  de  les  propager 
et  de  les  répandre  dans  les  masses.  » 

«  En  enseignant  le  dédain  pour  cette  terre,  «  vallée  de  lar- 
mes »,  et  en  orientant  l'activité  humaine  vers  la  vie  future  et  la 
conquête  du  ciel,  disait  E.  Glay  dans  Y  Humanité  du  23  février 
1913,  l'Eglise  prépare  à  souhait  l'exploitation  des  prolétaires 
que,  de  son  côté,  elle  asservit  et  domine  spirituellement.  Qu'on 
le  veuille  ou  non,  la  libération  politique  et  économique  du  sala- 
rié est  en  proportion  de  sa  libération  religieuse.  » 

Le  Socialisme  reproche  à  l'Eglise  et,  par  suite,  à  la  religion 
«  d'émasculer  les  énergies  »,  en  prêchant  une  résignation  débi- 
litante ;  de  détourner  des  réalités  terrestres  les  yeux  des  mal- 
heureux, en   demandant  aux  hommes  de  les  tenir  fixés  surtout 


1.  Les  socialistes  français  n'ont  pas,  sur  la  religion,  une  autre  manière 
de  voir  que  les  allemands.  Jaurès  appelait  la  religion,  dans  un  discours  au 
Parlement  (novembre  1893),  «  une  vieille  chanson,  une  habitude  et  non 
plus  une  croyance  ».  Jules  Guesde  a  fait,  lui  aussi,  du  haut  de  la  tribune,  à 
plusieurs  reprises,  profession  d'athéisme. Dans  la  Revue  socialiste,  on  se  livre 
à  d'incessantes  attaques  contre  Dieu  et  l'Eglise.  Il  en  est  de  même  dans 
toutes  les  autres  feuilles  collectivistes.  11  serait  impossible  de  citer  un  seul 
socialiste  militant  qui  soit  croyant. 
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sur  l'au-delà  de  la  vie  ;  d'être  le  gendarme  du  capital  et  la  gar- 
dienne des  coffres-forts.  Elle  va,  disent-ils,  «  obliger  les  syn- 
dicalistes d'abord  et  toute  la  masse  ouvrière  derrière  eux  à 
un  vigoureux  anticléricalisme  économiques,  alors  que  l'anticlé- 
ricalisme philosophique  n'intéresse  plus  personne.  Lutter  pour 
la  justice  devient  lutter  contre  le  prêtre...  L'Eglise  fait  tout  pour 
s'attirer  la  haine  du  peuple.  Elle  aura  les  coups  qu'elle  cher- 
che. » 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  toutes  ces  imputations 
ne  sont  que  calomnies  et  que  toute  l'histoire  de  l'Eglise  pro- 
teste contre  elles.  Malheureusement  ces  calomnies  font  leur 
chemin. 

Ce  qui  domine  toute  l'œuvre  de  Karl  Marx,  c'est  ce  que  l'on 
a  justement  appelé  le  matérialisme  économique.  Les  intérêts 
matériels  sont  les  seuls  éléments  qui  importent  dans  le  mouve- 
ment social  ;  ils  sont  les  seuls  à  considérer.  L'aspect  moral  de 
l'ouvrier  et  de  son  travail  n'existent  pas.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
s'en  préoccuper,  pas  à  compter  avec  eux.  L'intérêt  matériel 
prime  tout.  Comme  l'intérêt  matériel  de  l'ouvrier  peut  et  doit 
souvent  se  trouver  en  conflit  avec  l'intérêt  matériel  du  patron, 
il  en  résulte  que  la  lutte  de  classe  doit  fatalement  se  produire. 

XVI.  L  École  collectiviste  et  la  famille. —  Dans  l'ordre 
domestique  les  Collectivistes  intégraux  préconisent  le  relâche- 
ment du  lien  conjugal,  l'union  libre  uniquement  inspirée  par 
l'amour  et  l'éducation  des  enfants  par  l'Etat. 

a)  La  famille  étant  la  cellule-mèrede  la  société, lesSocialistes, 
pour  réformer  la  société,  croient  devoir  commencer  par  une 
reconstitution,  sur  d'autres  bases,  de  la  famille.  «  Comme  la  re- 
ligion, dit  Benoît  Malon,  comme  la  propriété,  comme  la  cité, 
comme  1  Etat,  comme  toutes  les  institutions  cardinales  des  civi- 
lisations humaines,  la  famille  est  soumise  aux  lois  de  l'évolu- 
tion universelle  et  elle  est  indépendante  des  autres  réalisations 
sociales. On  a  ditavec  raison  :  telle  société, telle  sorte  de  grou- 
pement familial  ;  par  conséquent,  à  nouvelle  société,  famille 
organisée  sur  de  nouvelles  bases.  »  v 

b)  Les  Socialistes  conservent  la  monogamie  parce  que,  disent- 
ils,  elle  est  rendue  presque   nécessaire    par  la  loi  du  balance- 
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ment  des  sexes  et  aussi  parce  qu'elle  est  beaucoup  plus  con- 
forme à  la  nature  de  l'homme  et  qu'elle  sauvegarde  davantage 
la  dignité  de  la  femme  ;  mais  ils  veulent  une  monogamie  amé- 
liorée, une  monogamie  dans  laquelle  il  entre  moins  de  légalité, 
moins  de  contrainte  et  plus  d'amour,  moins  de  préoccupations 
d'intérêt  et  plus  de  libre  choix. 

c)  Ils  rejettent  le  mariage  religieux,  le  mariage  légal  et  le  ma- 
riage indissoluble.  Ils  prêchent  l'union  libre,  uniquement  inspi- 
rée par  l'amour,  avec  la  facilité  pour  l'homme  et  la  femme  de 
se  séparer  lorsqu'ils  ont  cessé  de  se  plaire.  Ils  rangent  le  ma- 
riage parmi  les  mensonges  conventionnels  de  la  civilisation. 
«  La  femme,  dit  Bebel,  est  maîtresse  de  son  cœur  ;  elle  le  par- 
tage avec  qui  elle  veut.  Une  relation  cesse  de  lui  plaire,  libre 
à  elle  de  la  rompre  et  de  porter  ailleurs  son  affection  d.  »  — 
«  Le  mariage  résultant, dit  Secretan  cité  par  Benoît  Malon.dun 
accord  librement  stipulé  entre  deux  êtres  raisonnables, ce  con- 
trat ne  doit  renfermer  aucune  clause  immorale, et  rien  ne  saurait 
être  plus  immoral  que  de  renoncer  à  sa  liberté  personnelle 
pour  toujours.  Aussi  ne  pouvons-nous  pas  réprouver  avec  trop 
d  énergie  les  législations  qui  ne  permettent  à  la  femme  de  con- 
cilier 1  honneur,  l'amour  et  la  maternité  qu'au  prix  de  cette 
chose  abominable  :  le  sacrifice  de  sa  liberté  et  de  sa  person- 
nalité 2.  »  Il  n'est  pas  une  seule  revue  socialiste  qui  ne  préco- 
nise, avec  plus  ou  moins  de  cynisme,  la  thèse  immorale  de 
l'amour  libre. 

d)  Les  Socialistes  réclament  V affranchissement  de  la  femme 
et  l'absolue  égalité  socialedes  sexes.  «  Toute  la  vie  de  la  femme 
est  perpétuellement  infériorisée  par  nos  lois  et  par  nos  mœurs. 
La  législation  et  les  conditions  économiques  du  monde  ont 
commercialisé  l'acte  sacré  de  l'union  de  deux  êtres  qui  ne  de- 
vrait être  faite  qu'en  vue  d'une  heureuse  et  améliorative  vie 
commune  et  de  la  perpétuation  de  l'espèce. . .  La  femme  est  tou- 
jours dans  un  état  de  servage,  c'est  au  Socialisme  à  proclamer 
enfin   son   affranchissement  3.  »  «  Dans  le  mariage  et  hors  du 

1.  Die  Frau,  p.  192. 

2.  Précis  du  socialisme,  pp.  198,  199. 

3.  Benoît  Malon    Précis  du  socialisme,  p.  200.  —  Le  même   auteur  dit  un 
peu  plus  loin  :  «  Femmes,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse.  Ou  vous  a  dit  que 
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mariage,  la  femme  doit  être  vis-à-vis  de  l'homme  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité,  écrit  Bebel  dans  son  livre  :  die  Frau. 
Homme  et  femme  doivent  avoir  les  mêmes  droits  civils,  poli- 
tiques et  conjugaux. 

e)  Les  Socialistes,  enfin,  veulent  que  V  enfant  soit  élevé  par  VEtal 
et  soustrait  à  V autorité  paternelle.  Parmi  les  principes  adoptés 
au  Congrès  collectiviste  de  Gotha,  en  mai  1875,  se  trouvait  le 
suivant  :  «  L'éducation  universelle  de  l'enfant  sera  dévolue  à 
1  Etat,  elle  sera  égale  pour  tous  ».  «  L'important,  dit  Benoît 
Malon  dans  son  Socialisme  intégral,  est  d'abolir  radicalement 
l'autorité  du  père  et  sa  puissance  quasi  royale  dans  la  famille... 
L'enfant  doit  être  soustrait  à  cette  autorité  et  placé  sous  la  tu- 
telle de  l'Etat...  Les  enfants  ne  sont-ils  pas  autant  que  les  pa- 
rents ?  Pourquoi  les  contraindre  à  obéir  ?  De  quel  droit  ?  Plus 
d'obéissance,  sans  quoi  plus  d'égalité.  » 

Il  est  facile,  d'après  ces  citations,  de  voir  que  le  Socialisme 
sape  les  bases  de  la  famille  comme  il  sape  les  bases  de  la  so- 
ciété. Il  amoncelle  les  ruines  au  foyer  comme  dans  lEtat  ;  son 
œuvre  est  éminemment  destructive  de  tout  ce  qui  est  respec- 
table et  saint. 

/)  Aux  considérations  qui  précèdent  il  convient  d'ajouter 
que  la  propagande  néo-malthusienne  s'exerce  en  plein  jour  dans 
beaucoup  de  milieux  socialistes.  Les  doctrines  criminelles  qui 
tendent  à  souiller  et  à  tarir  les  sources  mêmes  de  la  vie  y  trou- 
vent des  apôtres  pour  les  recommander. Les  livres  «  spéciaux» 
y  sont  répandus  à  profusion  et  terribles  sont  les  ravages  causés 
par  cette  plaie  sociale  d  un  genre  particulier. 


le  socialisme,  c'est  votre  abaissement  ;  on  a  menti.  C'est  vous  qui  avez 
le  plus  à  gagner  au  nouvel  ordre  de  choses,  vous  qui,  dans  la  société  ac- 
tuelle, êtes  civilement  infériorisées,  politiquement  mineures,  conjugalement 
asservies  et  économiquement  plus  maltraitées,  plus  exténuées,  plus  exploi- 
tées encore  que  les  travailleurs,  sans  parler  des  insondables  douleurs  de 
la  prostitution  qui  frappent  les  plus  malheureuses  de  vos  sœurs,  sans  parler 
du  déprimant  et  desséchant  célibat  auquel  sont  condamnées  les  plus  dignes 
d'entre  vous,  en  vertu  de  la  mercantilisation  bourgeoise  du  mariage.  De  tous 
ces  maux,  le  socialisme  vous  délivrera  ;  venez  donc  à  ce  suprême  consola- 
teur, à  ce  puissant  rénovateur,  qui,  à  chaque  être  humain,  veut  donner  la 
vie  pleine,  dans  le  savoir,  dans  l'excellence  morale,  dans  le  bien-être,  dans 
la  justice,  dans  l'amour...  » 
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XVII.  VÉcole  collectiviste  et  la  notion  de  patrie.  — 
Karl  Marx  a  été  le  fondateur  de  Y  Internationale  ouvrière,  ses 
disciples  se  sont  inspirés  de  ses  principes.  Plusieurs  se 
contentent  de  rêver  une  sorte  de  fédération  de  toutes  les  nations 
civilisées;  elles  conserveraient  leur  autonomie,  mais  seraient 
placées  sous  l'autorité  d'un  tribunal  suprême  et  devraient 
s'entendre  annuellement  pour  répartir  la  production  et  en 
arrêter  le  chiflre.  Les  autres  vont  beaucoup  plus  loin,  ils  sont 
nettement  internationalistes.  La  patrie  est,  pour  eux,  une  ins- 
titution qui,  comme  bien  d'autres,  a  fait  son  temps.  Tous  les 
peuples  sont  frères,  l'humanité  est  une  grande  famille,  les  fron- 
tières, ne  servant  qu'à  élever  des  barrières  entre  ses  membres, 
doivent  être  supprimées.  Avec  elles  disparaîtra  la  grande  plaie 
du  militarisme,  puisque  c'est  pour  les  défendre  que  l'on  crée  et 
que  l'on  entretient  des  armées  qui  coûtent  si  cher  et  constituent 
un  danger  permanent  pour  la  liberté.  «  Plus  de  frontières, 
s'écrient-ils,  plus  de  soldats,  plus  de  nations  différentes  et  divi- 
sées, rien  qu'une  humanité,  rien  que  des  hommes  se  consi- 
dérant comme  des  frères  et  marchant  ensemble,  dans  l'union, 
la  paix  et  la  solidarité,  à  la  conquête  du  commun  bon- 
heur. » 

XVIII.  L  Ecole  collectiviste  et  l'organisation  sociale. 
—  Le  régime  social  actuel  repose  sur  la  propriété  individuelle 
et  la  libre  concurrence.  L'Etat  collectiviste  reposera  sur  des 
bases  toutes  différentes,  il  sera  fondé  :  1°  sur  la  nationalisation, 
ou  mieux,  comme  on  dit,  sur  l'étatisation  de  tous  les  moyens 
de  production  ;  2°  sur  l'organisation  rationnelle  du  travail  et 
la  réglementation  delà  production  par  l'Etat  socialisé. 

1°  Socialisation  des  moyens  de  production.  Là  est  le  seul 
remède  réellement  efficace  au  mal  qui  nous  ronge  ;  tout  le 
reste  n'est  que  palliatif  anodin.  Mais  que  sera  au  juste  cette 
société  ainsi  refaite  de  toutes  pièces  ?  En  quoi  consistera  cette 
fameuse  organisation  rationnelle  du  travail  sur  laquelle  repo- 
sera l'édifice  nouveau  ?  Gomment  s'y  prendra-t-on  pour  régle- 
menter la  production  de  manière  qu'elle  soit  toujours 
suffisante  et  jamais  plus  considérable  que  les  besoins?  C'est  ce 
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que,  par  prudence  ou  par  impuissance,  négligent  de  nous  dire 
les  pontifes  du  Collectivisme. 

Leurs  déclarations  sont  si  vagues,  si  contradictoires  même, 
que  M.  de  Mun,  s'adressant  aux  chefs  du  socialisme  français, 
pouvait,  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  protester,  leur  adresser, 
du  haut  de  la  tribune,  ces  virulentes  paroles  :  «  Vous  agitez 
devant  le  peuple  la  perspective  idéale  de  la  société  collectiviste 
dont  aucun  de  vous  n'est  capable  d'expliquer  le  fonctionnement. 
Non  ;  je  dis  :  aucun  de  vous  ;  pas  plus  M.  Jaurès  que 
M.  Jules  Guesde,  aucun.  J'ai  entendu  des  période  superbes, 
des  paroles  ardentes,  de  larges  formules  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu 
qu'on  se  fût  expliqué  sur  ces  deux  points  fondamentaux  :  la 
répartition  et  la  rémunération  du  travail  ;  et,  tant  qu'on  ne 
l'aura  pas  fait,  on  n'aura  rien  montré  de  pratique  que  l'idée  d'un 
monstrueux  despotisme  *.  » 

Schàffle  s'est  efforcé,  dans  la  Quintessence  du  Socialisme,  en 
puisant  dans  les  œuvres  collectivistes  et  en  particulier  dans 
celles  de  Lassalle  et  de  Marx,  de  nous  donner  un  aperçu  du 
mécanisme  du  système  collectiviste  pleinement  appliqué.  Si 
nous  l'avons  bien  compris,  —  ce  dont  nous  n'oserions  nous 
flatter,  —  voici  ce  qui  se  passerait  le  jour  où  le  prolétariat  cons- 
cient et  organisé  serait  devenu,  soit  par  une  révolution,  soit 
par  l'usage  du  droit  de  vote,  détenteur  des  pouvoirs  publics. 

2°  Organisation  rationnelle  du  travail  et  réglementation 
de  la  production  par  l'Etat  socialisé.  Toute  propriété  privée 
serait  abolie,  tous  les  moyens  de  production  seraient  concen- 
trés entre  les  mains  de  l'Etat.  L'Etat  serait  seul  producteur  et 
seul  marchand,  comme  seul  propriétaire.  Il  fournirait  à  tous 
les  instruments  de  travail  et  les  matières  premières,  et  tous 
produiraient  pour  lui.   Récoltes   et  objets  fabriqués  seraient 

1.  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  du  30  avril  1894.  L'orateur  disait 
ensuite  :  «  Eh  bien  !  vous  agitez  devant  le  peuple  cette  vague  perspective 
comme,  dans  le  désert,  les  guides  perfides  trompent,  avec  le  mirage,  les  sol- 
dats épuisés  par  la  marche  ;  et  vous  le  conduirez,  une  fois  de  plus,  à  des 
combats  sans  espérance,  d'où  il  sortira  plus  meurtri  et  plus  sanglant,  ayant 
peut-être  frayé  le  chemin  d'une  révolution  politique  nouvelle,  sans  profit 
pour  lui  comme  pour  les  autres,  et  qui  laissera  la  société  plus  méfiante, 
plus  éloignée  de  lui  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  » 
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versés  dans  ses  entrepôts.  Il  fixerait  les  quantités  à  produire 
et  le  contingent  à  fournir  à  la  masse  commune  par  chaque  frac- 
tion de  la  collectivité.  Il  confierait  à  chacun  un  travail  en  rap- 
port avec  ses  goûts,  ses  aptitudes,  son  âge  et  ses  forces.  On  ne 
produirait  pas  pour  l'exportation,  on  produirait  uniquement 
pour  la  consommation  nationale.  On  travaillerait  juste  ce  qui 
est  nécessaire  pour  fournir  aux  besoins  de  l'association  ;  le 
reste  du  temps  serait  consacré  au  repos,  aux  relations,  aux 
arts  d'agrément,  aux  jeux,  au  plaisir.  «Le  travail  lui-même 
serait  un  divertissement  hygiénique,  un  devoir  nettement 
accepté,  où  Ton  irait  en  théories  amicales,  musique  et  bannière 
en  tête,  comme  à  une  fête,  dans  un  entraînement  à  la  fois  affec- 
tueux et  social.  »  Pour  chaque  heure  de  travail  on  recevrait  un 
bon,  ce  bon  servirait  de  monnaie  et  c'est  avec  elle  qu'on  irait 
s'approvisionner  aux  magasins  de  l'Etat. 

Dans  ce  système  la  production  des  richesses  est  placée  sous 
la  direction  de  1  Etat  socialisé  et  le  contrôle  de  ses  agents.  La 
répartition  ou  distribution  des  produits  sociaux  est  effectuée 
«  de  tous  à  tous,  en  raison  de  la  valeur  d'usage  social  du  tra 
vail  de  chacun  ».  Dans  ces  conditions,  le  temps  de  travail 
servirait  de  moyen  de  mesure,  pour  chaque  producteur,  de 
la  part  qui  lui  reviendrait.  Le  temps  de  travail  ne  servirait  pas 
seulement  à  déterminer  la  part  individuelle  de  chaque  produc- 
teur dans  le  travail  commun  ;  mais,  en  outre,  il  servirait  à  fixer 
la  part  des  produits  communs  consommables  revenant  à  chacun. 

Il  n'y  aurait  plus  ni  capitaux  privés,  ni  salaire,  ni  contrat  de 
prestation  de  travail,  ni  contrat  de  location  ou  de  crédit.  Le 
commerce  serait  entièrement  supprimé  avec  toutes  les  institu- 
tions qui  en  dépendent  :  marchés,  bourses,  etc.. 

Ces  suppressions  seraient  opérées  par  l'abolition  du  numé- 
raire ou  monnaie  métallique;  car,  sionlaissait  lamonnaie  jouer, 
dans  cette  organisation,  un  rôle  si  petit  qu'il  fût,  l'ordre  des 
choses  établi  et  l'économie  unitaire  socialiste  seraient  bientôt 
envahis  par  la  concurrence.  Il  n'y  aurait  d'autre  monnaie 
d'échange  que  les  bons  de  travail  et  chacun  ne  devrait  travailler 
que  dans  la  mesure  de  ses  besoins  pour  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  accumulation  de  capitaux. 

Il  serait  aisé  de  faire  toucher  du  doigt  la  faiblesse,  les  incon- 
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séquences,  les  impossibilités  de  toute  sorte  qu'offre  ce  sys- 
tème qui  suppose  une  humanité  idéale,  insensible  à  l'intérêt 
personnel  et  toute  pénétrée  des  sentiments  de  l'altruisme  le 
plus  élevé.  La  démonstration  du  caractère  essentiellement  uto- 
pique  des  rêveries  collectivistes  a  été  faite  souvent  ;  qu'il  suf- 
fise ici  de  rappeler  les  paroles  si  justes  de  Léon  XIII  :  «  Si  un 
pareil  système  était  jamais  réalisé,  il  porterait  la  perturbation 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  ferait  peser  sur  tous  les 
citoyens  une  odieuse  et  insupportable  servitude  ;  il  ouvre  la 
porte  à  la  jalousie  mutuelle,  aux  mécontentements  et  aux  dis- 
cordes :  il  prive  de  leurs  stimulants  le  travail  et  l'habileté,  ce 
qui  tarit  les  richesses  dans  leur  source  ;  enfin,  à  l'égalité  tant 
rêvée,  il  substitue  une  ignoble  égalité  dans  le  dénuement  et  la 
misère  *.  » 


1.  Encyclique  Rerum  novarum. 


CHAPITRE   XII 
L'ECOLE  SOCIALISTE 

II.  —  EXPO-É  DES   DOCTRINES  (suite). 
E.  LE    SYNDICALISME   RÉVOLUTIONNAIRE  l. 

I.  Originalité  du  Syndicalisme.  —  Le  Syndicalisme  a  la 
prétention  d'être  un  socialisme  spécial  et  il  n'admet  pas  qu'on 
le  confonde  avec  aucune  des  formes  préexistantes.  Il  est  lui 
et  pas  un  autre.  Il  se  distingue,  affirme-t-il,  du  Corporatisme, 
du  Socialisme  orthodoxe  et  de  l'Anarchisme,  qui  résument  les 
divers  aspects  de  l'ancien  socialisme.  S'il  a  quelques  points  de 
commun,  avec  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  conceptions  sociales, 
il  a,  surtout,  avec  elles  des  oppositions  et  des  dissemblances 
dont  quelques-unes  sont  fondamentales. 

1°  Il  diffère  du  Corporatisme,  a)  Le  grand,  sinon  l'unique 
souci  du  Corporatisme  est  d'assurer  une  plus  grande  somme  de 
bien-être  immédiat  aux  travailleurs.  Par  là,  au  lieu  de  développer 
l'esprit  de  lutte  parmi  eux,  il  fait  tomber  leurs  colères  et  calme 
leurs  impatiences.  Loin  de  jeter  le  prolétariat  contre  la  classe 
capitaliste,  il  s'applique  à  prévenir  les  conflits  et  à  les  adoucir 
quand  il  n'a  pu  les  empêcher.  Au  lieu  de  chercher  à  creuser 
l'abîme  entre  le  Capital  et  le  Travail,  il  cherche  à  le  combler. 
Au  lieu  de  la  guerre  à  outrance,  il  préconise  l'entente  et  les 
transactions. 


1.  L'exposé  qui  est  ici  donné  des  doctrines  du  Syndicalisme  révolution- 
naire ne  fait  que  reproduire,  en  le  résumant,  ce  qu'en  ont  écrit  les  théori- 
ciens du  mouvement  :  Lagardelle,  Berth  et  surtout  George  Sorel.  De  larges 
emprunts  leur  ont  été  faits. 
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Ses  groupements,  en  devenant  riches,  sont  devenus  conserva- 
teurs ;  ils  n'entendent  pas  gaspiller  leurs  réserves  à  fomenter  ou 
ù  susciter  des  grèves  souvent  ruineuses  ;  ils  préfèrent  garder 
leurs  fonds  ou  les  employer  en  œuvres  de  mutualité  et  d'assis- 
tance. Ils  estiment  qu'ils  n'ont  aucun  profit,  quand  ce  n'est  pas 
indispensable,  à  entrer  en  lutte  avec  le  patronat  et,  comme  leur 
première  préoccupation  est  le  profit,  ils  fuient  la  lutte  de  classe. 
Peureux,  le  syndicat  est  un  instrument  non  d'attaque,  mais  de 
défense;  non  de  combat,  mais  de  paix;  non  de  destruction, 
mais  d'amélioration.  Ils  s'appliquent  à  l'adapter  au  milieu  capi- 
taliste, au  lieu  d'employer  tous  leurs  efforts  à  étrangler  le  capi- 
talisme. 

«  Pour  tout  cela,  disent  les  Syndicalistes,  il  y  a  un  abîme 
entre  eux  et  nous  qui  voulons  que  l'on  s'occupe  moins  du  présent 
que  de  T avenir,  des  avantages  personnels  que  des  intérêts  de  la 
classe,  de  l'entente  avec  les  bourgeois  que  de  guerre  aux  capi- 
talistes, d'améliorations  matérielles  que  de  perfectionnement, 
d'argent  que  d'indépendance  et  de  dignité,  de  réformes  que 
d'affranchissement  et  de  révolution.  » 

b)  Le  Syndicalisme  s'applique  à  grouper  tous  les  salariés  en 
une  armée  puissante  et  disciplinée  dont  les  membres,  animés 
du  même  esprit,  pénétrés  de  la  même  ardeur,  dévoués  corps  et 
âme  à  la  même  cause,  marchent  à  l'assaut  du  patronat,  unique- 
ment soucieux  d'assurer  la  victoire  du  prolétariat  conscient  et 
organisé.  Le  Corporatisme,  au  contraire,  divise  les  travailleurs 
en  un  fractionnement  infini  de  groupes  insolidaires  qui  poursui- 
vent séparément  leurs  revendications  particulières.  Aucune 
lutte  commune  ne  les  unit  aucun  lien  intérieur  ne  les  soude, 
aucune  grande  idée  ne  les  anime,  aucune  ardente  passion  ne 
les  secoue.  Ils  s'enlisent  dans  un  égoïsme  corporatif  qui  est  tout 

l'opposé  de  la  solidarité  ouvrière  dontsinspire  le  Syndicalisme, 

f 

2°  Le  Syndicalisme  diffère  du  Socialisme  orthodoxe.  Les 
deux  écoles  poursuivent  bien  l'affranchissementdes  travailleurs, 
mais  elles  le  poursuivent  en  prenant  des  chemins  tellement  diffé- 
rents quelles  ne  sauraient  se  rencontrer  et,  à  plus  forte  raison,  se 
confondre.  Elles  n'ont  la  même  conception  ni  du  but  à  atteindre, 
ni  des   moyens  à  employer,  ni   de  la  tactique  à  suivre,  ni  du 


176  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

caractère  à  donner  à  l'organisation  révolutionnaire.  On  pourrait 
dire  que  tout  est  opposition  entre  elles. 

a)  L'une  se  place  sur  le  terrain  exclusivement  économique  et 
politique,  l'autre  sur  celui  de  la  lutte  de  classe  et  de  l'action 
directe  ;  la  première  marche  au  combat  formée  en  parti,  la 
seconde  n'admet  que  l'embrigadement  par  classe;  celle-ci  tend 
à  unesociété  absolument  renouveléeet  n'a  confiance  dans  aucun 
régime,  pas  plus  dans  le  régime  démocratique  que  dans  les 
autres,  celle-là  aboutit  à  l'étatisme,  à  une  plate  copie  de  la 
société  bourgeoise,  à  un  simple  changement  de  personnel  gou- 
vernemental. 

b)  L'établissement  d'un  régime  purement  démocratique  est, 
d'après  les  Socialistes  parlementaires  (guesdides  ou  marxistes 
orthodoxes),  le  dernier  terme  de  révolution  qui  s'opère.  Mais, 
disent  les  Syndicalistes,  parce  qu'il  sera  populaire,  l'Etat  n'en 
sera  ni  moins  concentré,  ni  moins  absolu,  ni  moins  unifié,  ni 
surtout  moins  jaloux  de  tout  pouvoir  concurrent  ou  rival.  Ils 
ne  veulent  pas  entendre  parler  d  une  réalisation  sociale  étatiste  qui, 
en  supprimant  le  patronat  actuel  et  le  remplaçant  par  l'Etat, 
laisserait  subsister  le  salariat.  Le  sort  des  producteurs  n'en 
serait  pas  amélioré  sensiblement  ;  il  serait  peut-être  même 
rendu  pire.  Les  ouvriers,  alors  comme  aujourd'hui,  seraient 
des  salariés  ;  seulement,  au  lieu  d'être  à  la  solde  de  patrons  indi- 
viduels, ils  seraient  à  la  solde  de  l'Etat  «  devenu  l'organe  re- 
présentatif de  l'ensemble  de  la  société  et  faisant  face 
désormais  à  toutes  les  fonctions  de  production,  de  distribution 
et  autres  ».  A  ce  changement  qu'ont-ils  à  gagner  ?  L'épanouisse- 
ment du  fédéralisme  économique,  au  sein  duquel  seul  l'être 
humain  aura  toute  facilité  de  développement  et  de  satisfaction, 
ne  pourra  se  produire,  sur  les  ruines  du  monde  bourgeois,  qu'à 
la  condition  d'éliminer  les  forces  d'oppression  concrétées  par 
l'Etat,  c'est-à-dire  d'éliminer  l'Etat  lui-même. 

Le  Syndicalisme  ne  veut  pas  plus  de  la  tutelle  de  l'Etat  dans  la 
société  quil  ne  veut  de  la  tutelle  du  patronat  dans  l'atelier  ;  il  en- 
tend se  débarrasser  de  l'une  et  de  l'autre.  Elles  sont  également 
odieuses  et  malfaisantes.  Il  poursuit  une  cassure  complète  entre 
la  classe  ouvrière  et  les   formes  existantes   de   pouvoir. 

A  ces  formes  il  entend  ne  rien  emprunter.  Il  n'a  que  faire 
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ni  de  leurs  cadres,  ni  de  leur  ossature,  ni  de  leurs  organes,  ni 
de  leurs  institutions.  Tout  cela  est  inutilisable  pour  l'édification 
de  la  cité  future.  Tenter  de  s'en  servir,  ce  serait  vouloir  mettre 
du  vin  nouveau  dans  des  outres  vieilles. 

c)  Les  Socialistes  classiques,  s'inspirant  de  théories  qu'ils 
prétendent  empruntées  au  plus  pur  Marxisme,  soutiennent  que 
la  société  est  emportée  par  un  courant  irrésistible  vers  de 
nouveaux  rivages  et  que,  sous  la  seule  influence  de  l'évolution 
économique,  elle  se  transformera,  d'elle-même  et  comme  automa- 
tiquement, de  société  bourgeoise  en  société  ouvrière.  Le  capita- 
lisme, suivant  le  mot  expressif  de  Marx,  engendre  son  fossoyeur. 
Il  porte  dans  ses  flancs  le  principe  de  sa  propre  dissolution  et 
le  germe  d'une  réorganisation  collectiviste.  L'heure  de  cette 
réorganisation  peut  être  avancée  par  l'arrivée  au  pouvoir 
d'une  majorité  socialiste.  C'est  aux  travailleurs,  en  se  formant 
en  parti  discipliné,  à  rendre  possible  cette  prise  depossession  de 
l'Etat.  Quand  elle  sera  accomplie,  ils  n'auront  qu'à  attendre.  Le 
reste  regardera  leurs  mandataires  qui,  disposant  de  la  toute- 
puissance  législative,  sanctionneront  et  hâteront  l'œuvre  de 
l'évolution  économique.  Il  leur  suffira  de  quelques  décrets 
pour  changer,  du  soir  au  lendemain,  la  face  de  l'univers.  Le 
rôle  du  prolétaire  se  borne  à  déposer,  aux  jours  d'élection,  un 
bulletin  dans  l'urne. 

Le  Syndicalisme  révolutionnaire  trouve  par  iiop  paresseuse 
et  par  trop  simpliste  cette  conception  des  devoirs  du  travailleur. 
A  Y  action  indirecte  du  Guesdisme,  il  oppose  Yaction  directe, 
«  qui  est  l'exaltation  de  l'autonomie  de  toutes  les  forces  ouvrières. 
Il  fait  appel  à  l'énergie,  à  l'initiative,  à  l'audace  de  chaque  tra- 
vailleur. Dans  chaque  syndicat,  chaque  ouvrier  reste  une  force 
libre  à  qui  l'on  demande  le  maximum  d'initiative,  et,  dans  la 
confédération,  chaque  syndicat  reste  une  unité  libre,  maîtresse 
de  son  plan  d'attaque  et  de  défense,  n'attendant  aucun  mot 
d'ordre  venu  du  centre,  laissée  entièrement  à  son  libre  arbi- 
tre, décidant  souverainement  de  son  action.  L'armée  ouvrière 
n'est  plus  ainsi  une  masse  mécanique,  composée  d'automates 
marchant  au  doigt  et  à  l'œil  ;  c'est  une  armée  de  libres  tirailleurs 
tous  animés  d'un  invincible  esprit  de  lutte,  et  dont  la  libre  im- 
pétuosité n'est  jamais  alourdie,  ralentie  ou  amortie  par  un  com- 

QUESTIOX   SOCIALE.  12 
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mandement  lointain,  émanant  de  bureaux  engourdis  et  incom- 
pétents. » 

3<>  Le  Syndicalisme  diffère  de  l'Anarchisme.  Les  Socialistes 
orthodoxes  accusent  le  Syndicalisme  révolutionnaire  de  con- 
duire à  l'anarchie,  et  même  de  n'être  qu'un  anarchisme  ouvrier. 
Il  est  incontestable  qu'il  s'applique  avec  autant  d'ardeur  que 
l'Anarchisme  à  secouer  le  joug  de  toute  autorité,  à  supprimer 
l'Etat  et  tous  ses  succédanés,  à  libérer  les  individus  de  toute 
dépendance  politique,  civile  et  économique,  et  cependant  il 
prétend  qu'on  ne  saurait  sérieusement  le  confondre  avec  lui  ; 
il  est  séparé  de  l'Anarchisme  «  par  un  fossé  aussi  large  et  aussi 
profond  que  celui  qui  le  sépare  soit  du  Corporatisme,  soit  du 
Socialisme  orthodoxe  ». 

a)  Anarchisme  et  Syndicalisme  n'ont  pas  les  mêmes  doctrines. 
Le  Syndicalisme  ne  voit  dans  les  anarchistes  que  des  révoltés 
ou  des  rêveurs,  des  utopistes  ou  des  violents,  des  idéologues 
ou  des  cyniques  ;  que  des  gens  regrettant  l'état  de  nature,  se 
trouvant  mal  à  l'aise  au  sein  de  n'importe  quelle  civilisation  et 
poursuivant  la  destruction  non  pas  seulement  de  tout  Etat, 
mais  de  toute  société  proprement  dite. 

Le  syndicaliste,  au  contraire,  est  l'homme  de  l'effort  concerté, 
de  Faction  coordonnée,  des  réalisations  positives,  du  sens  émi- 
nemment pratique,  des  conceptions  basées  sur  l'expérience  et 
non  sur  l'idéologie.  Il  ne  veut  pas  de  domination,  mais  il  ne 
veut  pas  non  plus  d'individualisme  outrancier.  Il  se  consi- 
dère comme  un  être  essentiellement  social  et  il  entend  en  mener 
la  vie.  Le,  Syndicalisme  le  plus  antiétatiste  et  le  plus  épris  de 
liberté  ne  saurait  donc  être  confondu  ni  avec  l'Anarchisme 
individualiste  dont  les  principes  sont,  a  priori,  antithétiques 
des  siens,  ni  même  avec  l'Anarchisme  communiste  dont  la  mé- 
taphysique diffère  si  radicalement  de  la  philosophie  socialiste. 

Le  point  de  départ  de  tout  Anarchisme,  comme  le  fait  re- 
marquer Edouard  Berth,  «  c'est  l'individu,  le  moi  considéré 
comme  un  simple,  un  absolu,  une  sorte  de  monade  qui, comme 
celle  de  Leibniz,  n'a  ni  portes,  ni  fenêtres  sur  le  dehors  et  qui 
est,  par  suite,  incommensurable  et  insociable  par  sa  nature 
même.  Avec  un  tel  point  de  départ,  il  va  de  soi  qu'il   est  à 
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tout  jamais  impossible  d'arriver  à  reconstruire  la  société,  car  il 
serait  aussi  absurde  de  vouloir  recomposer  la  société  avec  des 
unités  isolées  et  insociables,  qu'il  serait  chimérique  d'espérer 
récomposer  le  mouvement  avec  des  immobilités  ». 

Tout  autre  est  la  conception  syndicaliste.  Le  Syndicalisme 
part  de  ce  principe  que  l'homme  est  fait  pour  vivre  en  société, 
qu'isolé  il  ne  saurait  atteindre  son  plein  développement  intel- 
lectuel et  moral,  ni  se  procurer  la  somme  de  biens  matériels 
auxquels  il  est  en  droit  de  prétendre,  qu'il  a  continuellement 
besoin  de  ses  semblables,  qu'il  doit  associer  ses  efforts  à  leurs 
efforts,  leur  prêter  son  concours  comme  il  attend  le  leur,  que 
cette  collaboration  féconde,  tous  les  jours  plus  étroite,  devra 
être  la  base  de  la  cité  future,  au  sein  de  laquelle  chacun  vivra 
pour  tous  et  tous  pour  chacun,  dans  la  plus  touchante  des 
fraternités  et  la  plus  absolue  des  égalités. 

b)  Syndicalisme  et  Ànarchisme  diffèrent  par  la  méthode, 
comme  ils  diffèrent  par  les  doctrines. Le  premier  s'appuie  sur 
lexpérience,  dédaigne  les  dogmes  et  les  formules,  commence 
par  agir  et  faitensuite  surgir  la  théorie  de  la  pratique.  Il  est  fon- 
cièrement pragmatiste.  Le  second  est,  lui,  essentiellement  idéo- 
logiste  ;il  fait  surtout  de  Va  priori,  se  pique  de  haut  intellec 
tualisrae,  n'arrive  à  l'action  que  par  l'idée  et  souvent  demeure 
confiné  dans  lidée.  Il  est  fait  de  rêve  et  d'utopie  plus  encore 
que  de  révolte  et  de  violence  II  s'est  livré  à  une  analyse  impi- 
toyable de  toutes  les  tares  de  la  société,  mais  ses  récrimina- 
tions sont  stériles  parce  qu'elles  restent  dans  l'abstrait  et  qu'il 
n'a  rien  de  positif  à  proposer  pour  remplacer  les  institutions 
qu'il  veut  renverser.  Il  se  résout,  en  fin  de  compte,  à  la  néga- 
tion de  l'idée  sociale,  au  refus  de  l'individu  de  se  vouer  à  une 
œuvre  collective.  Les  raisons  morales,  métaphysiques,  huma- 
nitaires, sentimentales  ou  idylliques,  derrière  lesquelles  il  se 
retranche,  ne  sont,  la  plupart  du  temps,  que  le  paravent  à  l'abri 
duquel  se  dissimulent  l'égoïsme,  l'amour  des  aises,  l'horreur 
de  toute  contrainte,  la  lassitude,  le  dégoût,  des  aspirations  im- 
précises et  maladives.  Il  n'est  qu'une  forme  de  «  l'égocentris- 
me  »,  et  l'égocentrisme  est  l'opposé  même  du    Syndicalisme. 

L'Anarchisme  ne  fait  pas   appel   au  prolétariat    seulement, 
il  s'adresse  à  toutes  les  catégories   sociales.   Il    n'est  pas   un 
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mouvement  ouvrier,  il  entend  être  et  rester  un  mouvement  hu- 
main. Il  se  recrute  beaucoup  moins  parmi  les  travailleurs  que 
parmi  les  intellectuels  ;  la  plupart  de  ses  adeptes  sont  des  éva- 
dés de  la  bourgeoisie.  Il  n'attache  aucune  importance  à  la  dis- 
tinction desclassesetà  laluttedesclasses.  Il  n'a  aucune  confiance 
dans  l'efficacité  de  l'action  des  syndicats.  Il  est  pour  la  révolte 
individuelle.  C'est,  on  levoit,  la  négation  même  desconceptions 
fondamentales  du  Syndicalisme. 

II. Existence  et  formation  dune  doctrine  syndicaliste. 
—  1°  Existence.  Il  n'y  a  qu'à  réunir  les  éléments  contenus 
dans  les  pages  qui  précèdent  et  à  les  coordonner  pour  avoir 
une  idée  du  système  syndicaliste. 

a)  Il  est  vrai  que  le  Syndicalisme  se  défend  d'avoir  un  système 
arrêté.  Il  n'a  pas,  dit-il,  comme  le  Socialisme  orthodoxe,  coulé 
ses  aspirations  dans  quelques  formules  abstraites,  immuables 
et  définitives  qu'il  entend,  de  gré  ou  de  force,  imposer  à  la 
vie.  Il  s'avoue  incapable  de  nous  dire,  à  l'avance,  ce  que  sera 
demain.  Il  n'a  pas  en  poche  une  constitution  tout  arrêtée  pour 
la  nouvelle  Salente.  Ce  sont  les  circonstances,  le  temps,  l'ex- 
périence, l'ingéniosité  qui  montreront  ce  qui  sera  le  meilleur  et 
qui  se  chargeront  d'arranger  bien  des  choses.  A  l'heure  oppor- 
tune, les  institutions  surgiront,  comme  d'elles-mêmes,  sous  la 
seule  pression  des  événements  et  des  besoins.  A  mesure 
qu'on  ira,  on  découvrira  des  horizons  nouveaux,  des  perspec- 
tives imprévues,  des  méthodes  insoupçonnées,  des  réalisa- 
tions possibles  et  encore  inaperçues  ;  l'on  s'organisera  en  te- 
nant compte  de  toutes  ces  révélations  et  en  mettant  à  profit 
l'expérience  acquise. 

Lorsque,  au  moyen  âge,  remarque-t-il,  commença  à  se  des- 
siner le  mouvement  des  Communes,  personne  ne  pouvait  pré- 
voir son  aboutissement  précis  et  annoncer  sur  quelles  bases 
exactes  serait  édifiée  la  société  que  l'on  voulait  substituer  à  la 
féodalité.  Aucun  plan  complet  de  reconstruction  sociale  n'exis- 
tait dans  l'esprit  des  honnêtesbourgeois  qui  s'attelèrent  à  l'œu- 
vre de  démolition  du  vieil  édifice  ;  la  seule  chose  qui  fût  bien 
arrêtée,  c'est  qu'ils  voulaient  s'affranchir  de  la  tutelle  seigneu- 
riale. Résolus  d'aboutir,  ils  prêtèrent  leur  concours  à  ces  éner- 
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gics  évolutrices  que  les  collectivités  portent  en  elles  comme 
les  individus,  et,  sous  «  l'influence  combinée  de  la  tenace  persé- 
vérance des  hommes  et,  des  irrésistibles  forces  de  la  nature  », 
s'opéra  petit  à  petit,  sans  secousse  et  sans  heurt  trop  violent, 
une  transformation  aussi  profonde  et  aussi  difficile  que  la  trans- 
formation rêvée  par  le  prolétariat  d'aujourd'hui.  Ainsi  procé- 
dera-t-on  cette  fois  encore. 

Ce  qui  distingue  le  Syndicalisme  est  sa  continuelle  évolu- 
tion. Il  n'est  figé  dans  aucune  théorie,  il  n'a  pas  d'idée  précon- 
çue, il  cherche  dans  la  vie  de  tous  les  jours  et  dans  les  besoins 
immédiats  du  moment  sa  tactique  et  la  solution  des  problèmes. 
Sa  méthode  est  essentiellement  expérimentale  et  par  conséquent 
aux  antipodes  des  méthodes  socialistes.  Elle  rompt  complète- 
ment avec  l'apriorisme  des  formules  scientifiques  chères  à 
Karl  Marx  et  à  ses  disciples.  Les  Syndicalistes  ((  n'ont  eu,  di- 
sent-ils eux-mêmes,  jusqu'ici  ni  le  temps,  ni  le  désir  d'édifier  un 
système  ;  ils  commencent  par  agir,  ils  dogmatiseront  quand 
ils  n'auront  plus  rien  à  faire  ». 

b)  Quoi  qu'il  en  dise,  le  Syndicalisme  a  bienses  doctrines.  Elles 
peuvent  ne  pas  être  définitives  et  complètes  ;  il  est  possible 
qu'il  soit  amené  à  les  modifier  et  même  à  les  modifier  profon- 
dément ;  mais  il  y  a  des  points  qui  paraissent  acquis  et  dont 
l'ensemble  forme  un  système  qui  se  précise  tous  les  jours. 

2°  Formation.  Comment  ce  système  s'est-il  formé  ?  a)  «  Les 
idées  syndicalistes,  disait  Hubert  Lagardelle,  en  août  1907,  au 
Congrès  de  Nancy,  c'est  la  classe  ouvrière  elle-même  qui  les  a 
dégagées,  au  cours  de  son  expérience,  endehorsde  toute  influ- 
ence extérieure  ;  que  dis-je  ?  contre  toute  influence  extérieure. 
Oui,  cette  conception  nouvelle  sort  des  entrailles  mêmes  du 
prolétariat,  c'est  la  vie  qui  la  lui  inspire  quotidiennement,  et  si, 
loin  d'avoir  l'artificielle  clarté  des  théories  inventées  de  toute 
pièce,  elle  est  parfois  confuse  comme  la  vie  elle-même,  elle  s'é- 
claire, malgré  tout,  au  feu  de  l'action.  » 

b)  Le  fait  est  peut-être  vrai,  mais  ces  idées,  élaborées  très 
lentement  et  sans  beaucoup  de  suite,  seraient  probablement 
restées  longtemps  à  l'état  de  «  poussière  d'étoile  »,  s'il  ne 
s'était  trouvé,  pour  les  recueillir,  les  coordonner,  les  compléter 
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et  les  expurger,  des  hommes  comme  Edouard  Berth,  Hubert 
Lagardelle,  George  Sorel  et  les  autres  rédacteurs  du  Mou- 
vement socialiste.  Ces  transfuges  de  la  bourgeoisie  ont  mis  au 
service  de  la  classe  ouvrière  leur  culture  intellectuelle,  leur 
esprit  scientifique  et  leur  incontestable  talent.  Ils  ont,  comme 
Ta  écrit  l'un  d'entre  eux,  «  dans  la  mesure  où  elles  leur  étaient 
accessibles,  exprimé  ses  intuitions  et  enregistré  ses  expériences);. 

George  Sorel  est  le  plus  vigoureux  et  le  plus  personnel 
des  théoriciens  du  Syndicalisme.  Comme  les  autres,  il  proteste 
qu'il  n'entend  pas  indiquerau  prolétariat  sa  route.  Il  n'est  pas 
contestable,  malgré  cela,  qu'il  ne  soit  le  grand  promoteur  du 
Syndicalisme  doctrinal  et  queson  action  n'ait  été  très  considé- 
rable dans  l'orientation  présente  du  mouvement  révolutionnaire. 

Le  premier,  il  a  signalé  les  déviations  qu'on  a  fait  subir  au 
Marxisme  et  montré  que  les  conceptions  du  maître  ne  pouvaient 
trouver  leur  réalisation  intégrale  que  dans  une  organisation 
ouvrière  basée  sur  la  séparation  des  classes  et  l'action  directe. 
Il  a  souligné  les  singulières  analogies  qui  existent  entre  le  Syn- 
dicalisme et  le  Marxisme  expurgé  de  tout  ce  qui  n'est  pas  spé- 
cifiquement marxiste.  Avant  tout  autre  aussi,  lui  qui  a  horreur 
des  prophéties  et  entend  n'être  qu'un  enregistreur  de  phéno- 
mènes présents,  il  a  annoncé  que  la  grève  générale  serait  le 
moyen  de  réaliser  la  grande  «  catastrophe  »  prévue  par  Marx. 
C'est  de  ses  œuvres  que  l'on  peut  le  mieux  dégager  les  idées  di- 
rectrices du  Syndicalisme. 

c)  C'a  été  une  rare  bonne  fortune  pour  celui-ci  de  trouver 
de  pareils  hommes  pour  préciser  ses  aspirations  et  synthétiser 
ses  vues.  Ils  ont  tiré  des  faits  les  enseignements  que  ceux-ci 
renfermaient  et,  tout  en  s'abstenant  de  dogmatiser,  ils  sont 
arrivés  à  constituerun  véritable  corps  de  doctrine  à  l'usage  du 
prolétariat  organisé.  On  peut  dire  qu'ils  ont  révélé  le  Syndi- 
calisme, non  pas  seulement  à  la  classe  bourgeoise  qui  de  ce 
redoutable  mouvement  ignorait  tout,  sauf  certaines  manifesta- 
tions extérieures  violentes  ;  mais  à  la  classe  ouvrière  elle-même 
qui  n'en  connaissait  guère  davantage  ni  les  aspirations,  ni  la 
tactique,  ni  la  portée. 

Très  peu  nombreux  sont,  aujourd'hui  encore,  parmi  les 
sjndiqués  et  même  parmi  les  affiliés  à  la  Confédération  Gêné- 
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raie  du  Travail  ceux  qui  savent  au  juste  ce  qu'est  le  Syndica- 
lisme, ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  compte  faire  pour  arriver  au  but 
qu'il  s'est  tracé.  La  masse  des  travailleurs  ne  s'attarde  pas 
aux  théories,  elle  se  préoccupe  peu  desdoctrines,  elle  va  droit 
à  l'action.  Elle  marche,  suivant  ses  propres  impulsions  ou 
obéissant  à  des  meneurs,  sans  beaucoup  se  soucier  si  ses 
gestes  cadrent  avec  un  plan  quelle  ignore  et  s'ils  s'harmoni- 
sent avec  des  conceptions  qu'elle  ne  s'est  pas  donné  la  peine 
d'étudier.  Elle  a  eu,  jusqu'à  présent,  les  allures  d'une  troupe 
d'irréguliers  qui  se  ruent  à  la  bataille. 

III.  But  du  Syndicalisme .  —  1°  But  éloigné.  Le  Syndica- 
lisme poursuit  la  suppression  du  salariat  et  du  patronat  sous 
toutes  leurs  formes  et,  à  la  place  «  du  régime  de  contrainte  »  ac- 
tuel, il  veut  établir  un  régime  de  liberté.  Il  entend  que  le  tra- 
vail soit  libre  dans  la  société  libre.  Son  but  est  de  débarrasser 
l'atelier  de  toute  tutelle  du  dehors  et  d'y  substituer  à  la  disci- 
pline imposée  par  un  maître,  la  discipline  volontaire  des  tra- 
vailleurs associés,  mais  non  hiérarchisés.  Il  croit  qu'il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'affranchir  le  travailleur  :  affranchir  le  travail. 
«  L'ouvrier,  dit-il,  n'est  esclave  que  parce  que  le  métier  est 
serf.  »  Il  n'ignore  pas  que  l'unité  d'action  est  indispensable  ; 
mais  il  ne  veut  pas  d'une  unité  qui  vienne  du  dehors,  qui 
ait  son  principe  dans  la  direction  ou  le  commandement  d'un 
chef;  l'unité  nécessaire  doit  être  le  fait  de  l'entente,  de  la  bonne 
volonté,  de  la  communauté  d'aspirations  et  d'intérêts  des 
producteurs. 

2°  But  prochain.  En  même  temps  qu'il  tend  vers  ce  but 
que  l'on  pourrait  appeler  but  éloigné,  le  Syndicalisme  en  pour- 
suit un  autre  plus  immédiat  qui  n'est  que  le  moyen  d'atteindre 
le  premier.  //  se  propose  de  grouper  les  ouvriers  dans  leurs 
cadres  naturels,  de  les  unir  fortement,  de  faire  leur  éducation 
morale  comme  le  capitalisme  fait  leur  éducation  technique,  de 
leur  donner  conscience  de  leur  force,  de  leur  apprendre  à  se 
servir  de  leur  puissance,  de  les  former  aux  luttes  de  classe,  de 
les  mettre  en  état  de  renverser,  avec  toute  l'organisation  capita- 
liste, «  tout  le  système  d'idéologie  traditionnelle  »  et   de    rem- 
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placer  les  institutions  existantes  par  des  institutions  nouvelles 
capables  de  faire  face  à  tous  les  besoins  de  la  production  et  de  la 
distribution  établies  sur  d'autres  bases. 

Jusqu'ici,  même  après  les  atteintes  qu'a  subies  son  autorité, 
c'est  le  patron  qui  commande  dans  l'atelier,  c'est  lui  qui  porte 
les  responsabilités  et  prend  les  initiatives.  Le  Syndicalisme 
entend  transformer  tout  cela.  77  voudrait  réduire  le  patron  à 
Yélat  de  simple  bailleur  de  fonds  et  de  fournisseur  d'outillage. 
Les  ouvriers  associés  seraient,  moyennant  une  redevance  repré- 
sentant l'intérêt  des  capitaux  à  eux  avancés,  leurs  propres 
maîtres  ;  ils  auraient  la  direction  de  l'entreprise  et  se  partage- 
raient les  bénéfices.  Un  jour  même  doit  venir  où,  avec  leurs 
réserves,  ils  pourront  acquérir  la  propriété  collective  des 
moyens  de  production.  Actuellement,  le  capital  salarie  le  travail  ; 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  le  contraire  se  produira,  c'est  le 
capital  qui  sera  au  service  du  travail. 

Le  Congrès  corporatif  d'Amiens  de  1906  précise  ainsi  le  but 
poursuivi  par  le  Syndicalisme  : 

«  Dans  l'œuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  Syndicalisme 
poursuit  la  coordination  des  efforts  ouvriers,  l'accroissement 
du  mieux-être  des  travailleurs  par  la  réalisation  d'améliorations 
immédiates,  telles  que  la  diminution  des  heures  de  travail, 
l'augmentation  des  salaires,  etc.  Mais  cette  besogne  n'est  qu'un 
côté  de  l'œuvre  du  Syndicalisme  ;  il  prépare  l'émancipation 
intégrale  qui  ne  peut  se  réaliser  que  par  l'expropriation  capi- 
taliste ;  il  préconise,  comme  moyen  d'action,  la  grève  générale  et 
il  considère  que  le  syndicat,  aujourd'hui  groupement  de  résis- 
tance, sera,  dans  l'avenir,  le  groupe  de  production  et  de  répar- 
tition, base  de  réorganisation  sociale  ; 

«  Le  Congrès  déclare  que  cette  double  besogne  quotidienne 
et  d'avenir  découle  de  la  situation  des  salariés  qui  pèse  sur  la 
classe  ouvrière  et  qui  fait  à  tous  les  travailleurs,  quelles  que 
soient  leurs  opinions  ou  leurs  tendances  politiques  et  philoso- 
phiques, un  devoir  d'appartenir  au  groupement  essentiel  qu'est 
le  syndicat.  » 

IV.  Base  du  Syndicalisme.  —  a)  //  repose  sur  l'association 
égalitaire  ;  car,  pour  lui,  association  est  synonyme  de  puissance, 
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de  richesse,  de  capacité  centuplée  ;  tandis  qu'isolement  signifie 
faiblesse,  stérilité  et  misère.  Mais  il  ne  veut  associer  que  des 
hommes  appartenant  à  la  même  classe.  Il  proclame  tout  autre 
groupement  sans  cohésion  durable  et  contre  nature.  Il  ne  veut 
dans  ses  syndicats  ni  politiciens,  ni  bourgeois.  Pour  y  être  admis 
il  faut  être  un  salarié.  Pendant  longtemps,  il  n'a  considéré 
comme  salariés  que  ceux  qui  vendent  à  un  patron  leur  force  de 
travail.  Les  fonctionnaires,  les  employés  des  carrières  libérales, 
quoique  rétribués  par  autrui,  n'étaient  pas  considérés  comme 
des  salariés.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  On  a  admis  leurs  groupe- 
ments dans  la  Confédération  Générale  du  Travail  et  on  les 
considère  comme  faisant  partie  de  la  classe  ouvrière.  C'est  une 
déviation  qui  peut  avoir  des  conséquences  considérables. 

b)  Les  syndicats  ne  sont  pas  seulement  des  instruments  de  lutte, 
ils  sont  aussi  des  écoles  d'éducation  ouvrière  et  des  foyers  d'éner- 
gie prolétarienne.  En  attendant  qu'ils  deviennent  les  cellules 
constitutives  de  la  société  régénérée,  ils  fournissent  aux  tra- 
vailleurs conscients  les  moyens  de  centupler  leurs  efforts,  en 
unifiant  leur  opposition  à  la  société  bourgeoise.  Là,  les  produc- 
teurs sont  placés  dans  leurs  cadres  naturels  et  réunis  sur  leur 
terrain  propre  :  le  terrain  de  la  production.  Organisés  en  classe, 
ils  marchent  à  la  conquête  de  l'atelier  capitaliste  dont  ils  veulent 
faire  l'atelier  socialiste.  Toutela  révolution  sociale  est  contenue 
dans  cette  transformation  fondamentale  de  l'atelier.  L'atelier 
est  le  champ  de  bataille  de  leur  activité  révolutionnaire  ;  ils  le 
conçoivent  sans  maître  et  hautement  progressif.  C'est  sur  ce 
plan  que  se  modèlera  la  société  future.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
fonction  de  cet  atelier  devra  disparaître. 

c)  Le  Syndicalisme  n  entend  pas  que  ses  sections  soient  conduites 
par  des  évadés  de  la  bourgeoisie,  «  avocats  sans  causes,  méde- 
cins sans  malades  et  sans  science,  étudiants  de  billard,  jour- 
nalistes pauvres  de  talent,  mais  riches  d'ambition,  commis- 
voj'ageurs  beaux  parleurs,  employés  de  magasin  bien  cravatés, 
politiciens  en  quête  d'un  siège  électif,  déclassés  cherchant  une 
carrière  et  une  issue».  De  ces  bourgeois,  qui  ont  jusqu'ici  formé 
les  états-majors  socialistes,  on  ne  veut  plus.  Ils  ont  fait  leurs 
preuves.  Elles  ont  étédéplorables.  Ils  ne  sont  que  des  parasites 
vivant  de  l'ouvrier  sous  prétexte  de  le  servir  et  de  le  défendre. 
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C'est  auxtravailleursà  s'organiser,  à  se  gouverner  eux-mêmes, 
à  acquérir  les  capacités  nécessaires  pour  diriger  l'industrie. 
Seuls  ils  doivent  entrer  dans  les  cadres  de  leurs  groupements. 
Mais,  si  les  salariés  seuls  peuvent  faire  partie  des  syndicats 
prolétariens,  tous  les  salariés  ont  le  droit  d'y  pénétrer,  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques,  leurs  préférences  philoso- 
phiques, leurs  convictions  religieuses.  On  ne  leur  demande 
que  de  prêter  un  concours  loyal  au  mouvement  qui  doit  aboutir 
à  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  Le  Syndicalisme  suppose 
le  sacrifice  constant  de  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  supérieur 
de  la  classe  ;  il  repose  sur  l'abnégation  de  ses  membres,  aux- 
quels il  demande  un  dévouement  sans  borne  à  la  cause,  jusqu'au 
jour  où  elle  aura  triomphé  de  tous  les  obstacles  et  de  toutes 
les  oppositions. 

V.  Le  Syndicalisme  et  l'Etat.  —  a)  Poursuivant  l'émanci- 
pation intégrale  du  travailleur,  le  Syndicalisme  ne  se  borne 
pas  à  vouloir  le  libérer  du  Capitalisme,  il  veut  le  soustraire  au 
joug  de  l'Etat  qu'il  cherche  à  briser.  L'Etat  doit  disparaître 
comme  le  patronat  ;  lai  aussi  a  fait  son  temps.  Loin  d'être, 
toujours,  une  institution  indispensable,  il  n'est  plus,  aujour- 
d'hui, qu'une  machine  surannée,  qu'un  obstacle  à  la  réalisation 
de  l'idéal  socialiste.  Ceux  qu'anime  la  volonté  d'atteindre  cet 
idéal  disent  avec  Engels  :  «  A  un  certain  degré  du  développe- 
ment économique  qui  était  nécessairement  lié  à  la  scission  de 
la  société  en  classes,  cette  scission  fit  de  l'Etat  une  nécessité. 
Nous  nous  approchons  à  grands  pas  d'un  degré  de  développe- 
ment de  la  production  où,  non  seulement  l'existence  de  ces 
classes  a  cessé  d'être  une  nécessité,  mais  où  elle  devient  un 
obstacle  positif  à  la  production.  Les  classes  disparaîtront  aussi 
fatalement  qu'elles  ont  surgi  ;  avec  elles  s'écroulera  inévita- 
blement l'Etat.  La  société  qui  organisera  la  production  sur  les 
bases  d'une  association  libre  etégalitaire  des  producteurs  trans 
portera  toute  la  machine  de  l'Etat,  où  sera  dès  lors  sa  place, 
dans  le  musée  des  antiquités.  » 

b)  Puisque  l'Etat  est  condamné  à  disparaître,  il  faut  bien  se 
garder  de  le  consolider  en  étendant  ses  pouvoirs,  en  multipliant 
ses  fonctions  et  en  augmentant  le  nombre  de  ses    monopoles. 
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Donc,  pas  d'accroissement  des  services  publics,  pas  d'étatisa- 
tion des  moyens  de  production,  comme  le  demandent  les 
Marxistes  et  les  Socialistes  d'Etat.  «  C'est  un  mauvais  système 
pour  détruire  quelque  chose  que  de  commencer  par  le  fortifier. 
Et  ce  serait  augmenter  la  force  de  résistance  de  l'Etat  que  de 
favoriser  l'accaparement  parlui  desmoyens  de  production,  c'est- 
n  dire  de  domination...  L'Etat  —  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
services  publics  constitués  —  n'est  pas  une  institution  qui  n'a 
besoin  que  de  corrections  par-ci,  de  corrections  par-là.  II  n'y  a 
pas  aie  perfectionner,  il  n'y  a  qu'à  le  supprimer.  » 

C  est  à  cette  suppression  que,  dès  maintenant,  s'appliquent 
les  Syndicalistes,  toutens'abstenant  de  participer  directement  à 
la  vie  parlementaire.  Ils  ne  placent  pas  la  lutte  sur  le  terrain 
politique,  parce  qu'ils  ne  visent  pas  à  une  simple  modification 
du  personnel  gouvernemental  ;  mais  bien  «  à  la  réduction  de 
l'Etat  à  zéro,  en  transportant  dans  les  organismes  syndicaux  les 
quelques  fonctions  utiles  qui  font  illusion  sur  sa  valeur  et  en 
supprimant  les  autres  purement  et  simplement  ». 

c)  Ainsi  le  Syndicalisme  ne  lutte  pas  seulement  et  directement 
contre  les  patrons,  il  lutte  tout  aussi  résolument  contre  iEtal,  qui 
est  l'expression  défensive  du  patronat  et,  par  cela  même,  en  est  le 
souteneur  obligé  II  cherche  à  lui  arracher  insensiblement  toutes 
ses  attributions  ;  son  but  est  de  «  vider  l'organisme  politique 
bourgeois  de  toute  vie  et  de  faire  passer  tout  ce  qu'il  contenait 
d'utile  dans  un  organisme  politique  prolétarien  créé  au  fur  et  à 
mesure  des  possibilités  ». 

En  un  mot,  le  Syndicalisme  révolutionnaire  se  pose  comme 
rival  et  adversaire  de  l'Etat.  L'Etat  représente  le  pays,  le  peuple, 
toutes  les  classes.  Il  est  conservateur  de  ce  qui  est.  Le  syndicat, 
dans  l'esprit  des  meneurs  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, représente  la  classe  ouvrière  allant  à  la  conquête  de  l'au- 
tonomie. Il  ignore  l'existence  du  pays,  du  peuple,  de  la  nation. 
S'il  s'en  souvient,  c'est  pour  réagir  contre  eux  parce  que  dans 
ces  «  idéologies  juridiques  »,  créations  artificielles  du  droite 
comme  il  les  appelle,  il  ne  voit  que  fiction,  que  mensonge,  que 
sanction  d'esclavage.  Il  va  de  lavant,  uniquement  préoccupé 
des  intérêts  de  la  classe  prolétarienne  ;  il  n'a  nul  souci  si  ces 
intérêts  vont  contre  ceux  de  la  nation.  La  politique  révolution- 
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naire  est  la  politique  de  la  classe  ouvrière  combattant  celle  de 
la  classe  bourgeoise  synthétisée  dans  l'Etat.  Elle  ne  respecte 
pas  l'unité  nationale,  elle  est  la  politique  d'un  Etat  en  formation 
dans  et  contre  l'Etat  traditionnel. 

d)  De  même  que  le  Syndicalisme  s'est  donné  pour  mission 
d'enlever  au  patron  ses  fonctions  dans  l'intérieur  de  l'atelier, 
il  s'efforce  d'arracher  à  l'Etat  ses  fonctions  dans  l'intérieur  de  la 
société.  Il  tend  à  lui  enlever  toutes  «  les  attributions  qu'il  a  abusi- 
vement monopolisées  et  qui  ont  trait  au  monde  du  travail,  pour 
les  prendre  pour  lui  seul  à  qui  elles  reviennent  de  droit».  Ni 
accaparer  l'Etat,  ni  le  perfectionner,  mais  le  détruire  :  tel  est  le 
mot  d'ordre  du  Syndicalisme. 

Les  Syndicalistes  ne  sont  partisans  ni  d'une  législation 
ouvrière,  ni  de  réformes  octroyées  par  les  Pouvoirs,  ni  dune 
reconnaissance  officielle  de  leurs  groupements,  ni  même  d'amé- 
liorations de  détail  spontanément  offertes  par  l'Etat  dont  ils 
dédaignent  les  présents  et  dont  ils  repoussent  la  tutelle.  Ils 
l'accusent  de  vouloir,  par  ses  avances,  «  canaliser  et  énerver  la 
force  ouvrière  »  et  de  chercher,  par  quelques  allocations,  à 
faire  des  syndicats  «  ce  que  l'Empire  avait  tenté  de  faire  des 
sociétés  de  secours  mutuels  :  des  auxiliaires  du  Gouverne- 
ment ». 

Ils  disent  avec  Griffueilhes  :  «  Les  institutions  que  les  Gou- 
vernements ont  créées  ont  un  but  suspect.  Ces  institutions 
déplacent  notre  action  en  la  mettant  sous  la  tutelle  du  Pouvoir. 
Avec  elles,  l'organisation  ouvrière  deviendrait  un  organisme 
d'Etat.  » 

Toute  la  doctrine  syndicaliste  par  rapport  à  l'Etat  peut  se 
résumer  dans  ces  paroles  de  Vaillant,  au  Congrès  de  Nancy,  en 
août  1907  :  «  Le  jour  où  à  Raon-1'Etape  ou  sur  tel  autre  point 
du  territoire  les  soldats,  qui  sont  des  ouvriers  qui,  le  lende- 
main, rentreront  à  l'usine,  tirent  des  coups  de  fusil  parce  que 
leur  maître,  le  Gouvernement,  leur  a  commandé  de  tirer,  les 
syndicats  les  moins  avancés  comprennent  qu'il  faut  désarmer 
l'Etat  de  ces  soldats,  de  ces  fusils,  et  qu'il  leur  faut  combattre 
de  toutes  façons  et  de  tous  leurs  efforts,  et  comme  le  patronat, 
cet  Etat,  armé  contre  le  prolétariat,  pour  le  patronat.  Qu'on 
appelle    cette   action  contre   l'Etat   armé   antimilitarisme   ou 
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antiétatisme,  les  mots  n'y  font  rien  ;  il  y  a  là  une  action  révolu- 
tionnaire nécessaire  dont  le  terme  est  la  suppression  de 
l'Etat.  » 

Proudhon  avait  donné  déjà  la  formule  de  'a  transformation  à 
opérer  quand  il  écrivait  dans  son  Idée  générale  de  la  Révolution 
au  XIXe  siècle  :  «  Ce  que  nous  mettons  à  la  place  du  gouverne- 
ment, c'est  l'organisation  industrielle.  Ce  que  nous  mettons  à 
la  place  des  lois,  ce  sont  les  contrats.  Ce  que  nous  mettons  à 
la  place  des  pouvoirs  politiques,  ce  sont  les  forces  économi- 
ques. Ce  que  nous  mettons  à  la  place  de  la  police,  c'est  l'iden- 
tité des  intérêts  d.  » 

VI.  Syndicalisme  et  Capitalisme.  —  L'article  fondamen- 
tal du  programme  S3'ndicaliste  est  la  suppression  du  patronat  et 
la  substitution  à  Y  atelier  capitaliste  de  râtelier  socialiste,  c'est-à- 
dire  de  l'atelier  sans  maître,  de  l'atelier  propriété  des  travailleurs 
associés,  soustraits  à  toute  autorité  étrangère  et  n'admettant 
d'autre  discipline  que  celle  qu'ils  se  seront  librement  imposée 
eux-mêmes.  Mais  les  syndicalistes,  aux  moins  les  syndicalistes 
intelligents  et  réfléchis,  reconnaissent  que  le  monde  ouvrier 
n'est  pas  encore  prêt  pour  cette  substitution.  L'éducation  du 
prolétariat  n'est  pas  suffisamment  faite  ;  vouloir  le  charger, 
à  l'heure  actuelle,  d'assurer  la  production  et  la  distribution 
serait  une  tentative  souverainement  imprudente.  On  s'expo- 
serait à  retarder  pour  de  nombreuses  années  l'avènement  de  la 
cité  rêvée  et  peut-être  à  compromettre  irrémédiablement  la 
refonte  sociale  que  l'on  poursuit.  Il  faut  attendre.  Le  moment 
propice  viendra,  il  appartient  aux  travailleurs  d'en  hâter  la 
venue  en  mettant  toute  la  diligence  dont  ils  sont  capables  à 
acquérir  les  qualités  professionnelles  et  les  vertus  morales  sans 
lesquelles  ils  ne  sauraient  utilement  assumer  la  direction  de 
l'atelier  socialiste. 


1.  Cette  formule  laisse  perplexe.  On  nous  présente  une  société  sans  auto- 
rité, sans  d'autres  liens  que  des  contrats  ;  on  a  beau  nous  dire  que  les  classes 
sociales  ayant  disparu  et  que  tous  les  humains  étant  des  travailleurs  égaux 
enrôlés  dans  le  syndicat  de  leur  profession,  il  n'y  aura  plus  d  intérêts  diver- 
gents pour  troubler  la  concorde,  nous  sommes  en  droit  de  rester  sceptiques. 
Qui  dirigera  «  l'atelier  sans  maître  »  ?  L'élite  syndicale,  nous  répond-on. 
Mais  alors  n'est-ce  pas  l'autorité  supprimée  qui  se  reconstitue  ? 
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Tout  en  étant  fermement  décidé  à  détruire  le  Capitalisme,  le 
Syndicalisme  ne  méconnaît  pas  ses  mérites.  11  reconnaît  qu'il  a 
rendu  d'immenses  services  soit  à  la  production  qu'il  a  intensi- 
fiée en  perfectionnant  l'outillage  et  en  transformant  les  anciens 
procédés  de  travail,  soit  à  l'atelier  qu'il  a  puissamment  organisé 
et  savamment  adapté  aux  besoins  de  la  grande  industrie,  soit  à 
la  classe  ouvrière  qu'il  a  assouplie,  disciplinée  et  éduquée.  Par- 
fois, il  a  eu  la  main  très  dure,  mais  il  ne  faut  pas  trop  lui  en 
savoir  mauvais  gré  ;  il  y  était  souvent  contraint  et,  d'ailleurs, 
ses  excès  eux-mêmes  ont  eu  leurs  avantages.  Ils  ont  servi  à 
grouper  les  ouvriers  qui,  poussés  par  l'instinct  de  la  défense, 
se  sont  associés  pour  opposer  à  la  force  patronale  une  force 
capable  de  se  mesurer  avec  elle  et  de  lui  tenir  victorieuse- 
ment tête. 

b)  En  attendant  qu'ils  puissent  supprimer  le  Capitalisme  et  se 
substituera  lui, les  travailleurs  doivent  s'appliqueràdeux  choses: 
à  affaiblir  progressivement  l'autorité  du  patron  dans  l'atelier,  en 
faisant  plus  large,  chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  l'usine 
leur  part  d'administration  et  de  contrôle  ;  à  contraindre  le 
Capitalisme  à  intensifier  sans  relâche  la  production  et  à  perfec- 
tionner les  moyens  de  la  réaliser,  en  exigeant  sans  cesse  des  aug- 
mentations de  salaire  et  des  diminutions  d'heures  de  travail. 
Sous  peine  d'aller  à  la  ruine,  il  est  bien  contraint  de  prendre 
des  mesures  pour  produire  davantage  et  produire  à  meilleur 
compte. 

De  toutes  ces  améliorations  et  de  tous  ces  progrès,  «  ses  héri- 
tiers présomptifs  »  profiteront  un  jour  ;  c'est  pour  eux,  en  défi- 
nitive, qu'il  les  réalise.  Il  est  de  leur  intérêt  de  le  tenir  en 
haleine  et  de  le  forcer  à  toujours  faire  mieux.  De  la  sorte,  lors- 
que viendra  louverture  de  la  succession,  l'héritage  sera  plus 
considérable.  Ceux  qui  sont  appelés  à  le  recueillir  doivent, 
dans  l'ardeur  de  leur  propagande  socialiste,  veillera  ne  com- 
promettre aucune  des  acquisitions  du  régime  capitaliste  ;  agir 
autrement  serait  travailler  contre  eux-mêmes. 

c)  L'héritage  qui  les  attend  se  compose  de  l'immense  outillage 
et  des  vastes  locaux  que  le  patronat  a  créés,  des  merveilleux  pro- 
cédés de  fabrication  qu'il  a  inventés,  des  débouchés  qu'il  s'est 
procurés,  des  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  qu'il  a  su  intro- 
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duire  dans  l'atelier  ;  en  un  mot,  de  tout  le  riche  et  puissant 
instrument  de  production  qu'il  a  mis  des  siècles  à  trouver,  à 
organiser  et  à  perfectionner.  Pour  le  moment,  le  Syndicalisme 
se  contente  de  surveiller  le  fruit,  il  l'aide  à  arriver  à  pleine 
maturité,  il  le  cueillera  quand  il  estimera  que  l'heure  est  venue. 

VII.  Le  Syndicalisme  et  le  Parti  socialiste.  —  Quoique 
la  masse  ouvrière  continue  à  soutenir  de  ses  votes  les  candidats 
socialistes  en  quête  d'un  mandat  électif,  les  Syndicalistes 
«  conscients  »  proclament  que  le  salarié  doit  de  plus  en  plus 
secouer  le  joug  que  les  politiciens  du  Parti  ont,  jusqu'ici,  fait 
peser  sur  lui  et  s'affranchir  de  la  tutelle  dans  laquelle  ils 
veulent  continuer  à  le  tenir.  «  L'action  de  ces  politiciens,  disent- 
ils,  a  pu  être  utile  et  bonne  autrefois,  elle  ne  correspond  plus 
aux  besoins  de  la  situation  présente.  Le  Parti  socialiste  n'est 
qu'un  parti  électoral  ramasseur  de  mandats  législatifs  aujour- 
d'hui, de  porte-feuilles  ministériels  demain.  Il  ne  faut  rien 
avoir  de  commun  avec  lui  ;  le  Syndicalisme  est  la  seule  véri- 
table organisation  révolutionnaire.  Il  existe  un  antagonisme 
radical  entre  sa  conception  de  la  refonte  sociale  et  celle  des 
Socialistes  politiques.  » 

a)  Les  Syndicalistes  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  faire 
eux-mêmes  leurs  propres  affaires.  Ils  disposent  de  moyens  de 
lutte  et  de  victoire  souverainement  efficaces.  Qu'ils  comptent 
sur  eux  et  non  sur  la  vertu  magique  des  combinaisons  de  la 
politique,  qu'ils  cessent  de  croire  que  l'émancipation  du  prolé- 
tariat soit  subordonnée  à  la  conquête  de  l'Etat  ;  ce  n'est  pas 
par  voielégislative  que  s'opérera  la  transformation  sociale.  Si 
elle  veut  s'émanciper,  la  classe  ouvrière  doit  utiliser  autre 
chose  que  l'organisme  politique  et  administratif  qui  a  servi  à 
la  bourgeoisie  pour  asseoir  sa  domination. 

b)  Le  Syndicalisme  et  le  Parti  socialiste  ne  se  composent  pas 
des  mêmes  éléments.  Le  Syndicalisme  n'admet  dans  ses  cadres 
que  des  travailleurs,  et  plus  particulièrement  des  travailleurs 
manuels,  des  salariés,  des  hommes  appartenant  à  la  même 
classe,  tandis  que  le  Parti  «  embrasse,  suivant  l'expression  de 
Guesde  au  Congrès  de  Nancy,  toutes  les  activités,  les  plus  céré- 
brales comme    les    plus   musculaires,    ingénieurs,  chimistes, 
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savants  de  toute  nature,  en  mesure  d'assurer  le  fonctionnement 
de  la  production  supérieure  de  demain...  »  Bien  plus,  dans  les 
rangs  du  Parti,  les  patrons  peuvent  prendre  place  comme  les 
ouvriers.  Le  Parti  fond  ensemble  les  classes,  il  les  rapproche, 
au  lieu  de  les  dresserl'une  contre  l'autre  et  de  les  jeter  dans  un 
formidable  corps  à  corps,  comme  entend  le  faire  le  Syndica- 
lisme. 

c)  Le  Syndicalisme  et  le  Parti  socialiste  ne  poursuivent  pas  le 
même  but  immédiat  :  celui-ci  s'attache  à  la  conquête  du  pouvoir; 
celui-là  à  la  transformation  de  l'atelier  et  à  la  prise  de  posses- 
sion des  moyens  de  production. 

d)  Ils  ne  préconisent  pas  V emploi  des  mêmes  procédés  :  l'un  veut 
que  l'on  arrive  par  le  jeu  ou  légal  ou  révolutionnaire  des  insti- 
tutions gouvernementales  conquises  ;  l'autre  par  la  violence 
et  les  mesures  catastrophiques  dont  nous  avons  précédemment 
parlé. 

é)  Ils  se  font  des  idées  diamétralement  opposées  du  rôle  des 
groupements  professionnels.  Le  Syndicalisme  voit  en  eux  le 
grand  instrument  de  lutte,  d'expropriation,  d'éducation 
ouvrière  et  de  triomphe  ;  le  Parti  n'y  aperçoit  que  des  auxi- 
liaires qui  peuvent  être  précieux,  mais  à  la  condition  d'accepter 
sa  direction  et  de  joindre  leurs  efforts  aux  siens.  «  L'action 
syndicale,  pour  le  Parti  socialiste,  devrait  être  simplement  la 
semence  qui  ferait  pousser  adhérents  et  électeurs,  sans  lesquels 
il  ne  peut  exister.  Le  Syndicalisme  devrait  être  uniquement  le 
recruteur  de  forces  que  son  effort  —  à  lui  Parti  —  est  impuis- 
sant à  lui  procurer.  Le  mouvement  ouvrier  est  le  mineur,  l'ado- 
lescent ;  le  Parti  est  le  majeur,  l'adulte  ;  il  aurait  pour  rôle 
d'apprendre  au  Syndicalisme  à  se  mouvoir,  guidant  ses  pas, 
surveillant  et  protégeant  sa  marche.  C'est,  à  ses  yeux,  le  tra- 
vailleur inhabile,  inexpérimenté,  incapable,  ne  pouvant  parve- 
nir à  donner  à  ses  luttes  la  portée  nécessaire  que  par  une  mise 
en  valeur  que  seul  le  Parti  peut  lui  assurer  et  lui  garantir.  » 

Les  Syndicalistes  entendent,  au  contraire,  faire  eux-mêmes 
et  seuls  leurs  propres  affaires  ;  ils  refusent,  non  seulement  de 
se  soumettre  à  la  direction  du  Parti,  mais  encore  de  collaborer 
avec  lui  ;  ils  n'ont  aucune  confiance  dans  sa  tactique.  Combiner 
leur  action  avec  la  sienne  serait  aller  à  un  insuccès  assuré.  On 
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n'aboutirait  qu'à  briser  «  le  magnifique  élan  »  qui  jette,  en  ce 
moment,  la  classe  opprimée  contre  la  classe  expoliatrice  et  à 
ralentir  un  mouvement  qui,  tôt  ou  tard,  doit  donner  la  victoire. 
Pas  d'action  commune,  pas  de  marche  concertée  et  parallèl  e, 
pas  de  partie  liée  ;  mais  chacun  pour  soi  et  chez  soi. 

f)  Le  Parti  socialiste  est  amené,  qu'il  le  veuille  ou  non,  à  soute- 
nir ce  que  le  Syndicalisme  veut  détruire  :  l'organisation  de  la 
Force  qui  protège  la  fabrique  capitaliste  et  qui  s'appelle  l'Etat. 
Dans  la  mesure  où  il  participe  à  la  vie  des  institutions  pré- 
sentes, le  Parti  devient  pour  ces  institutions  un  élément  de 
conservation.  Il  ne  peut  entrerdans  les  ministères  ou  faire  par- 
tie d'une  majorité  parlementaire  sans  être  amené  à  défendre 
l'Etat. 

g)  En  pratique,  le  Syndicalisme  na  jamais  intégralement 
appliqué  les  principes  qui  précèdent  ;  il  s'est  contenté  de  les 
affirmer.  A  aucun  moment,  il  n'a  entièrement  rompu  avec  le 
Parti  socialiste,  malgré  tous  les  griefs  qu'il  a  articulés  contre 
lui.  Si,  pendant  quelque  temps,  il  a  paru  vouloir  s'affranchir 
de  sa  tutelle  et  mener  seul  la  lutte  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
exclusivement  professionnel,  il  est  peu  à  peu  revenu  aux 
anciennes  méthodes.  Le  Syndicalisme  extrémiste,  qui  s'est 
rangé  sous  la  bannière  de  Moscou,  a  toujours  eu  un  caractère 
nettement  politique.  Les  dirigeants  de  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail  non  unitaire  ont,  à  leur  tour,  fait  amende 
honorable  et  demandé  à  rentrer  dans  le  giron  du  Parti. 

VIII.  Syndicalisme  et  Socialisme  d'Etat.  —  Il  y  a  un 
abîme  entre  le  Syndicalisme  et  le  Socialisme  d'Etat  ;  ils  sont 
aux  antipodes  l'un  et  l'autre. 

L'un  tend  à  supprimer  l'Etat  ;  l'autre,  à  le  fortifier  en  mul- 
tipliant ses  fonctions  et  ses  monopoles,  à  le  transformer  en 
providence  universelle. 

Celui-là  ne  veut  rien  lui  emprunter  et  soutient  que  le  pro- 
létariat doit  se  créer,  de  toutes  pièces,  à  lui-même  ses  instru- 
ments d'action  comme  ses  instruments  de  lutte  ;  celui-ci  en- 
tend lui  prendre  ses  cadres  et  utiliser  son  organisation,  en  le«s 
adaptant. 

Le    Socialisme  d'Etat  aboutit  à    étendre  le    domaine    des 
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institutions  administratives  existantes,  à  développer  le  champ 
d'action  des  rouages  de  la  société  présente  et  non  pas  à  lui 
substituer,  comme  le  réclament  les  Syndicalistes,  des  organis- 
mes nouveaux  de  formation  purement  ouvrière.  Il  fausse  l'es- 
prit des  masses  et  fait  dévier  leur  action. 

Ainsi  que  l'écrivait  Lagardelle  dans  Pages  libres,  il  en- 
lève au  prolétariat  toute  confiance  en  lui-même,  lui  fait  tout 
espérer  de  l'action  providentielle  de  l'Etat  et  l'intéresse  seule- 
ment au  maintien  et  au  renversement  du  personnel  gouverne- 
mental. Autant  le  Syndicalisme  est  une  doctrine  de  combat  et 
d'énergie,  n'attendant  rien  que  des  efforts  conscients  du  pro- 
létariat lui-même,  autant  le  Socialisme  d'Etat  est  un  prin- 
cipe de  dissolution  et  une  marque  de  lassitude  et  de  faiblesse  ; 
il  compte  sur  l'intervention  extérieure  du  Pouvoir  pour  réa- 
liser ce  que  l'action  personnelle  devrait  réaliser  seule. 

Le  premier  est  fait  pour  se  développer  dans  les  pays  à  large 
et  pleine  vie  industrielle  ;  le  second  convient  aux  nations  en 
décadence  économique,  aux  peuples  anémiés,  vieillis,  sans 
idéal  ni  virilité.  Le  mot  d'ordre  et  le  cri  de  ralliement  de 
tout  socialiste  soucieux  de  maintenir  l'esprit  révolution- 
naire vivant  et  fécond  dans  les  masses  doit  être  :  «  l'émanci- 
pation des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes  ».  Il 
n'y  a  de  vraie  et  d'efficace  que  l'action  directe,  c'est  à-dire  que 
l'action  personnellement  exercée  par  les  intéressés. 

IX.  Syndicalisme  et  paix  sociale. —  Le  Syndicalisme  ré- 
volutionnaire tient  la  paix  sociale  pour  une  utopie  aussi  dange- 
reuse qu  absurde. 

La  paix  n'est  pas  possible  entre  des  classes  qui  ont  des  inté- 
rêts diamétralement  opposés.  Elle  ledeviendra,  mais  elle  ne  le 
deviendra  que  par  le  triomphe  définitif  du  prolétariat,  l'entier 
écrasement  de  la  bourgeoisie  et  l'établissement  du  régime  so- 
cialiste. En  attendant,  ce  doit  être  la  guerre,  la  guerre  sans 
trêve,  ni  merci,  ni  repos,  entre  des  éléments  sociaux  qui  sont 
nécessairement  ennemis. 

Rêver  de  trouver  un  modus  vivendi  dans  lequel,  par  des  con- 
cessions réciproques,  les  diverses  classes  sociales  arriveraient 
à  s'entendre,  dans    le   respect    des  droits    de    chacun,  c'est 
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«  courir  après  la  quadrature  du  cercle  »  ;  c'est  vouloir  «  atte- 
ler ensemble  l'agneau  et  le  léopard  ».Les  travailleurs  auraient 
tort  de  se  laisser  prendre  à  ce  pic  i^e  grossier  ;  il  faut  qu'ils 
s'isolent  de  plus  en  plus  dans  leurs  cadres  corporatifs,  qu'ils 
s'y  enferment  et  gardent  jalousement  leur  autonomie.  Loin  de 
chercher  ce  qui  peut  adoucir  ou  supprimer  les  conflits,  ils  doi- 
vent plutôt  se  préoccuper  de  les  envenimer  et  de  les  entrete- 
nir. Que  leur  poudre  soit  toujours  sèche  ;  la  lutte  s'impose;  ce 
n'est  pas  la  main  qu'il  faut  tendre,  c'est  le  poing  qu'il  faut  mon- 
trer. 

Un  des  principaux  buts  du  Syndicalisme  révolutionnaire  est 
de  révéler  leur  force  aux  ouvriers,  de  les  former  en  groupe- 
ments de  bataille,  de  développer  leurs  instincts  de  combat,  de 
les  dresser  à  une  lutte  dont  il  leur  a  démontré  la  nécessité,  de 
leur  fournir  des  armes  et  de  leur  en  enseigner  le  maniement, de 
les  conduire  à  l'assaut  de  l'atelier  et  de  l'Etat.  La  lutte  de  classe 
et  Faction  directe  da  prolétariat  constituent  les  articles  fonda' 
mentaux  de  son  credo. 

X.  Syndicalisme  et  patriotisme.  —  a)  En  principe,  le 
Syndicalisme  laisse  à  ses  adhérents  la  liberté  d'être  patriotes  ou 
internationalistes  à  leur  gré,  et  il  faut  reconnaître  que,  durant  la 
dernière  guerre, contrairement  à  certaines  déclarations  inquié- 
tantes, l'immense  majorité  des  Syndicalistes  a  courageusement 
fait  son  devoir. 

b)  Pourtant,  défait,  la  plupart  de  ses  membres,  surtout  de  ses 
membres  influents,  font  nettement  profession  d'internationa- 
lisme. «  Ne  possédant  pas,  disent-ils,  la  plus  petite  parcelle  du 
sol  national,  vivant  en  paria  sur  la  terre  où  il  est  né,  étranger 
aux  traditions  morales  de  son  pays,  faute  de  pouvoir  les  saisir 
et  les  comprendre  à  cause  de  l'insuffisance  de  sa  culture, le  pro- 
létaire ne  saurait  se  faire  de  la  patrie  la  même  conception  que 
le  riche  et  le  bourgeois.  Le  mot  patrie  est  presque  pour  lui  vide 
de  sens.  Sa  grande,  pour  ne  pas  dire  son  unique  préoccupa- 
tion est  d'échapper  à  la  misère  qui  le  guette  et  de  s'assurer  le 
pain  quotidien.  La  patrie  ne  fut  souvent  pour  lui  qu'une  dure 
marâtre,  pourquoi  se  croirait-il  obligé  de  la  défendre  ?  Il  laisse 
ce  soin  à  ceux  qui  possèdent  et  qui  jouissent.  Il  n'a   aucun  in- 
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térêt  à  se  faire  tuer  pour  protéger  ou  pour  reculer  des  frontiè- 
res qui  séparent  des  peuples  que  la  communauté  de  mœurs,  de 
caractère,  d'origine,  de  langue,  d'aspirations  ou  d'intérêts,  de- 
vrait tenir  unis  *.  » 

c)  //  est  attaché  au  milieu  où  il  est  né  et  où  il  a  grandi,  mais 
il  ne  saurait  y  être  attaché  autrement  que  par  le  souvenir.  Dès 
qu'il  a  l'âge  d'homme,  ilest  souvent  contraint  de  s'éloigner  pour 
aller  à  la  recherche  du  travail  qui  le  fera  vivre.  Il  doit  courir 
le  monde  en  quémandant  de  l'ouvrage.  Il  s'arrête  là  où  un 
atelier  ou  un  chantier  lui  est  ouvert.  Il  s'y  installe,  il  y  tra- 
vaille, il  y  vit,  il  y  fonde  un  foyer,  il  y  élève  sa  famille.  Là, 
est  sa  vraie  patrie. 

d)  Il  a  beaucoup  plus  d'affinités  avec  les  prolétaires  des  pays 
étrangers  qu  avec  les  bourgeois  du  pays  où  il  est  né  et  où  il  ha- 
bite. Ceux-ci  ne  peuvent  être  pour  lui  que  des  adversaires  dont 
tout  le  sépare  ;  ceux-là  sont  des  frères  en  misère,  des  membres 
de  sa  classe,  les  seuls  hommes  avec  lesquels  il  puisse  s'enten- 
dre et  faire  œuvre  commune.  Le  prolétaire  n'a  pas  de  patrie, 
au  moins  de  patrie  au  sens  classique  du  mot  ;  il  n'a  donc  pas 
de  raison  d'être  patriote.  Il  laisse  cela  aux  «  grands  ancêtres  » 
de  1792  et  aux  socialistes  à  panache.  Sa  seule  patrie  à  lui,  c'est 
sa  classe,  la  collectivité  des  travailleurs  ;  la  patrie  territoriale  r 
il  la  répudie  comme  une  marâtre  et  une  exploiteuse. 

«  Aujourd'hui,  fait  remarquer  Edouard  Berth,  le  patriotisme 
révolutionnaire  a  vécu;  quelque  chose  d'autre  a  surgi,  un  sen- 
timent nouveau  est  né  :  l'idée  déclasse  se  substituant  à  l'idée 
de  patrie  et  marquant  la  scission  du  peuple  d'avec  l'Etat  et 
d'avec  la  Démocratie.  » 


1.  «  Qu'est-ce  donc  au  juste  que  la  patrie  pour  ces  centaines  de  milliers 
d'exploités  qui,  après  avoir  peiné  à  l'usine  dix  ou  douze  heures,  n'ont  même 
pas  de  quoi  satisfaire  leurs  besoins  primordiaux,  alors  qu'en  face  de  l'usine, 
du  bagne,  se  dresse  le  château  patronal? 

«  Exploiteurs  allemands,  français,  anglais  ont  des  intérêts  communs,  cela 
est  indéniable  ;  également,  ouvriers  allemands,  français,  anglais  ont  des 
aspirations  identiques.  Quels  intérêts,  par  contre,  peuvent-ils  avoir  à  s'en- 
tretuer,  eux  qui,  après  comme  avant  une  guerre  meurtrière  dont  ils  feraient 
les  irais,  resteraient  des  exploités. 

«  C'est  là  ce  qu'ont  compris,  aujourd'hui,  les  travailleurs,  et  pour  ces  rai- 
sons la  propagande  internationaliste  et  antimilitariste  ne  se  justifie  que 
trop  »  Paul  Delesale,  Les  Bourses  du  Travail,  p.  41. 
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XI.    Syndicalisme,   pacifisme  et  antimilitarisme.  — 

a)  Le  Syndicalisme  n'est  pas  pacifiste.  Sans  être  partisan  des 
grandes  tueries  humaines,  il  partage  les  idées  de  Proudhon.  Il 
croit  que  l'homme  est  fait  pour  la  lutte,  que  l'antagonisme  est 
la  loi  fondamentale  de  l'univers  et  que  la  guerre  est  un  facteur 
nécessaire  de  progrès  Si  on  la  supprimait,  ce  serait  «  l'im- 
mobilité, la  stagnation,  l'atonie  et  la  mort  ». 

Elle  durera  autant  que  l'humanité,  mais  elle  changera  de 
forme  et  d'objet.  Elle  se  fera  sur  un  autre  terrain  L'industrie 
est  le  champ  de  bataille  de  l'avenir  et,  dans  ces  combats  d'un 
nouveau  genre,  les  belligérants  auront  besoin  d'autant  de  cou- 
rage, d  autant  de  mépris  des  voluptés  et  de  la  mort,  que  dans 
les  luttes  actuelles  Là  aussi  le  triomphe  appartiendra  au  plus 
vaillant,  au  plus  énergique  et  au  plus  hardi  Là,  pareillement, 
seront  vaincus  les  lâches,  les  pusillanimes,  les  jouisseurs.  La 
seule  différence,  c'est  que  le  travailleur  y  remplacera  le  soldat, 
que  l'on  ne  se  battra  pas  à  coups  de  fusil  et  que  le  sang  ne  cou- 
lera pas  ;  mais  l'antagonismeexistera  comme  un  stimulant  puis- 
sant entre  tous  et  comme  le  plus  merveilleux  metteur  en  mou- 
vement de  l'activité  humaine.  Le  travail  lui  offrira  un  champ 
d'opération  bien  autrement  fécond  que  la  guerre.  En  attendant, 
celle-ci  demeure  l'école  de  virilité  par  excellence. 

o)  Le  Syndicalisme  révolutionnaire  a  nettement  pris  position 
contre  Varmée  et  le  militarisme,  mais  son  antimilitarisme  n'est 
inspiré,  déclare-t-il,  ni  par  la  peur  des  coups  ou  des  pertes, 
comme  l'antimilitarisme  bourgeois,  ni  par  la  haine  de  toute 
discipline  et  de  tout  frein,  comme  l'antimilitarisme  anarchiste. 
Il  n'a  pas  son  principe  dans  une  horreur  abstraite  et  sentimen- 
tale de  la  guerre  et  du  soldat,  il  prend  sa  source  dans  la  lutte 
déclasse,  o  II  est  né  de  l'expérience  des  grèves  et  des  luttes 
syndicales  où,  toujours,  en  face  de  lui  l'ouvrier  rencontre 
l'armée,  gardienne  du  capital  et  gardienne  de  l'ordre  ;  en  sorte 
qu'elle  lui  est  apparue  comme  un  simple  prolongement  de  l'ate- 
lier capitaliste  et,  par  conséquent,  comme  le  symbole  vivant  de 
sa  servitude.  Mais,  dès  lors,  l'antimilitarisme  n'est  plus  une 
protestation  individuelle  contre  la  caserne  au  nom  de  princi- 
pes plus  ou  moins  abstraits  ;  il  n'est  plus  la  simple  sécession 
d'individus  se  retirant  de  la  collectivité   nationale  pour   recou- 
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vrer  une  indépendance  tout  égoïste,  une  simple  désertion  in- 
dividuelle pouvant  être  assimilée  à  une  lâcheté;  il  est  la  sé- 
cession d'individus  se  retirant  de  la  collectivité  nationale  pour 
entrer  dans  la  collectivité  ouvrière  et  l'adoption  d'une  patrie 
nouvelle  à  laquelle  ils  se  dévouent  corps  et  âme,  à  la  vie  et  àla 
mort.  L'antimilitarisme  ouvrier  tire  donc  toute  sa  valeur  et  tout 
son  sens  de  son  union  intime  avec  l'idée  de  lutte  de  classe  ;  sé- 
parez l'antimilitarisme  de  cette  idée  et  il  n'est  plus  que  l'ex- 
pression d'une  horreur  tout  individuelle  pour  ce  que  certains 
appellent  l'abrutissement  de  la  caserne1.  » 

XII.  Syndicalisme  et  morale.  —  On  discute  beaucoup 
pour  savoir  si  le  Syndicalisme  doit  être  animé  par  des  éléments 
moraux,  imprégné  de  sentimentalisme  et  d'idéologie,  ou  si  son 
action  doit  s'inspirer  uniquement  de  préoccupations  écono- 
miques, matérielles  et  amorales. 

Parmi  les  Syndicalistes  :  a)  les  uns  sont  nettement  d'avis 
qu'on  na  que  faire  des  sentiments  et  des  postulats  moraux  ;  ils 
répètent  que,  si  on  se  perd  dans  les  nuages  de  l'idéologie,  on 
n'arrivera  à  aucun  résultat  pratique  sérieux.  Le  Syndicalisme, 
d'après  eux,  ne  doit  être  qu'un  mouvement  de  forces  écono- 
miques aux  prises  avec  d'autres  forces  économiques  pour  la 
satisfaction  de  besoins  physiques  et  matériels.  Dans  cette  lutte 

1.  Les  Syndicalistes  réformistes  -  les  relativement  modérés  — considèrent 
l'antimilitarisme  comme  ne  constituant  pas  un  article  du  symbole  syndica 
liste.  Ils  disent  avec  la  Fédération  du  Textile,  à  son  Congrès  de  1908,  à 
Troyes  :  «  L  antimilitarisme,  constituant  une  question  extra- S3'ndicale  au 
même  titre  que  l'antipatriotisme,  l'antiparlementarisme  et  l'anticléricalisme, 
n'a  rien  à  voir  avec  les  questions  d'ordre  profess  onnel  ou  corporatif  pour  les 
quelles  s'est  réuni  le  Congrès.  »  —  Au  Congrès  de  Marseille,  le  délégué  des 
mineurs  déclarait  :  «  Les  mineurs  veulent  rester  sur  le  terrain  économique  ; 
ils  considèrent  que  l'antimilitarisme  et  1  antipatriotisme  ne  relèvent  que  de 
la  conscience  individuelle.  La  question  n'a  jamais  été  posée  dans  nos  orga- 
nisations où  elle  n'a  rien  à  faire.  » 

Si  les  Réformistes  n'attaquent  pas  l'armée,  ils  protestent  véhémentemeut 
contre  l'emploi  qu'on  en  fuit  contre  les  ouvriers,  en  temps  de  grèves  ;  ils  décla- 
rent que  ce  n'est  pas  son  rôle,  qu'elle  a  été  établie  pour  défendre  les  fron- 
tières et  non  des  coffres-forts,  qu'en  intervenant  dans  les  confl  ts  entre  le 
travail  et  le  capital,  elle  se  compromet,  se  rend  odieuse  et  fausse  les  condi- 
tions de  la  lutte,  en  prêtant  son  appui  au  patronat.  Il  est  inadmissible, 
disent  ils,  que  des  fils  d'ouvriers,  des  ouvriers  de  demain  puissent  recevoir 
l'ordre  de  tirer  sur  leurs  camarades  et  leurs  frères. 
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impitoyable  l'idée  et  le  sentiment  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne 
décompte. 

b)  Pour  les  autres,  au  contraire,  «  le  moteur  moral  animé  par  le 
sentiment  et  l'idée  est  seul  capable  de  mettre  le  Syndicalisme  en 
mouvement,  et  les  éléments  économiques  de  la  vie  ne  peuvent 
être  que  le  produit  de  cette  mécanique  morale  ».  Ainsi  pensent, 
en  majorité,  les  intellectuels  et  les  théoriciens  du  parti.  Ils 
accordent  que  les  préoccupations  matérielles,  les  questions  de 
logement,  de  vêtement  et  de  nourriture,  les  «  questions  d'es- 
tomac »,  comme  beaucoup  les  appellent,  doivent  être  l'objet 
des  premiers  efforts  des  travailleurs  organisés  et  conscients  ; 
mais  ils  ne  veulent  pas  qu'on  s'arrête  là.  Ils  demandent  qu'on 
s'élève  plus  haut  et  qu'on  s'inspire  de  sentiments  moraux  qui 
seuls  peuvent  donner  à  l'action  un  caractère  de  suite  et  d'intel- 
ligence. Sans  cela,  la  lutte  pour  la  vie  du  prolétaire  ne  se  dis- 
tinguerait en  rien  de  la  lutte  pour  la  vie  telle  que  la  pratique 
ranimai. 

Les  sentiments  moraux  sont  indispensables,  disent-ils,  «  non 
seulement  pour  nous  électriser  dans  la  lutte  quotidienne  que 
nous  menons  pour  améliorer  notre  vie  économique,  mais  aussi 
pour  élever  nos  esprits  et  nos  cœurs  jusqu'à  un  idéal  humain 
fait  de  justice  et  de  raison,  qui  nous  guidera  à  travers  les  diffi- 
cultés de  notre  émancipation,  comme  le  phare  lumineux  guide 
le  navire  à  travers  les  difficultés  nocturnes  de  la  mer  ». 

Ils  aiment  à  répéter  que  le  Syndicalisme  est  une  école  de 
haute  moralité,  qu'il  est  appelé  à  perfectionner  l'ouvrier  et  à  lui 
donner  les  qualités  diverses  qui  lui  permettront  de  réaliser 
utilement  la  transformation  sociale  qu'ils  poursuivent  avec  une 
indomptable  énergie.  «  En  forçant  le  travailleur,  écrivait  Louis 
Niel,  ancien  secrétaire  de  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
en  forçant  le  travailleur,  l'éternel  exploité,  à  se  redresser  contre 
le  patron,  l'éternel  exploiteur,  il  fait  naître  le  sentiment  de 
dignité  En  élevant  la  conscience  du  salarié,  jusqu'à  la  conception 
d'une  société  sans  patronat,  il  provoque  la  haine  de  l'esclavage 
et  l'amour  de  la  liberté.  En  groupant  les  ouvriers  pour  lutter 
contre  le  mal  commun,  il  leur  prouve  les  dangers  de  1  isolement, 
l'impuissance  de  1  egoïsrae  inconscient,  l'impossibilité  de  l'in- 
dividualisme à  la  mode  bourgeoise,  il  développe  en  eux.  l'indis- 
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pensable  sentiment  de  solidarité  sans  lequel  toute  vie  sociale 
sera  toujours  utopique.  Enfin,  le  Syndicalisme  développe, 
intensifie  et  épure  de  plus  en  plus  le  sentiment  de  justice  ;  car, 
rien  n'est  plus  de  nature  à  exalter  le  sentiment  de  justice  que  de 
mettre  sous  les  yeux  et  dans  le  cœur  même  des  travailleurs  la 
conviction  de  l'injustice.  Et  y  a-t-il  injustice  plus  grande,  plus 
évidente,  plus  réelle,  dans  une  société  humaine  où  le  travail 
seul  fait  vivre,  que  de  voir  ceux  qui  produisent  ce  travail  vivre 
misérablement  ou  ne  pas  vivre  du  tout,  à  côté  de  ceux  qui  vivent 
somptueusement  sans  produire  le  travail  ?  » 

c)  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions  et  de  ces  controverses 
entre  doctrinaires,  on  ne  peut  pas  contester  que  les  meneurs  du 
mouvement  ne  placent  leur  action  sur  le  terrain  purement  maté- 
rialiste. Ils  agissent  en  dehors  de  «  toute  préoccupation  méta- 
physique »  ;  leur  unique  souci  est  la  conquête  d'un  bien-être 
aussi  large  que  possible  ;  ils  en  prennent  très  à  leur  aise  avec 
les  prescriptions  de  la  morale  traditionnelle. 

Chez  eux,  se  sont  fait  jour,  ces  dernières  années,  des  théories 
qu'on  ne  saurait  trop  flétrir.  Dans  leurs  journaux  et  dans  leurs 
réunions  ils  ne  craignent  pas  de  se  faire,  non  seulement  les 
apologistes,  mais  les  propagandistes  du  plus  abject  néo-mal- 
thusianisme. Ils  en  enseignent  les  procédés  et  recommandent 
la  «  génération  consciente  » .  On  dirait,  suivant  le  mot  de 
Jaurès,  qu'ils  s'appliquent  à  inoculer  au  prolétariat  naissant  la 
corruption  de  la  bourgeoisie  finissante.  Ce  n'est  pas  de  la  sorte 
qu'ils  feront  aux  ouvriers  des  âmes  pétries  d  altruisme,  de 
solidarité,  de  justice  et  de  fraternité.  Il  faut  employer  d'autres 
moyens,  quand  on  veut  rendre  des  hommes  capables  d'accom- 
plir les  plus  mâles  devoirs  et  pratiquer  les  plus  austères 
vertus. 

XIII.  Syndicalisme  et  religion.  —  a)  Théoriquement  le 
Syndicalisme  ne  s'occupe  pas  plus  des  préférences  religieuses  que 
des  préférences  politiques  de  ses  membres.  Il  tient  ces  choses 
pour  privées  ;  il  est  loisible  à  chacun  d  en  avoir  ou  de  ne  pas  en 
avoir  et,  à  cause  délies,  personne  ne  doit  être  tracassé,  à  plus 
forte  raison  exclu  d'un  groupement  professionnel.  Catholiques, 
protestants,  juifs,  mahométans,  ont  le  droit,  tout   comme   les 
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matérialistes  et  les  libres  penseurs,  de  demander  à  faire  partie 
d'un  syndicat  ouvrier  ;  leurs  opinions  philosophiques  ne 
sauraient  constituer  un  obstacle  à  leur  admission.  Tout  ce  qu'on 
leur  demande,  c'est  qu'ils  appartiennent  à  la  classe  des  tra- 
vailleurs, qu'ils  soient  conscients  de  la  lutte  à  mener  et  qu'ils 
se  montrent  disposés  à  combattre  le  bon  combat  pour  la  sup- 
pression du  salariat  et  du  patronat. 

b)  Mais,  en  pratique,  les  choses  se  passent  autrement.  Le  Syn- 
dicalisme a  fait  preuve,  jusqu'ici,  clun  sectarisme  étroit  et  agres- 
sif. A  la  Confédération  Générale  du  Travail,  on  professe  non 
pas  seulement  l'athéisme,  mais  l'anticléricalisme,  et  cet  anticlé- 
ricalisme s'affirme  à  chaque  instant,  aujourd'hui  encore,  dans 
les  discours  et  dans  les  écrits  des  principaux  militants. 

Ils  ont  pris  part  à  toutes  les  campagnes  antireligieuses.  Ils 
ne  cessent  de  vomir  contre  le  prêtre  et  contre  le  christianisme 
les  plus  grossières  injures.  Ils  regardent  comme  des  êtres 
inférieurs  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  absolument  affranchis 
des  croyances  et  des  pratiques  confessionnelles. 

Ils  ne  paraissent  pas  se  douter  que,  par  cette  guerre,  aussi 
absurde  qu'odieuse,  aux  convictions  d'un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs, ils  risquent  de  compromettre  l'unité  ouvrière  et  de  se 
priver  du  concours  d'hommes  dont  l'appui  leur  serait  d'un 
précieux  concours  pour  le  triomphe  de  la  cause  prolétarienne. 
Un  catholique  ne  peut  qu'être  très  gêné  dans  ce  milieu  où  il  se 
sentira  continuellement  froissé  dans  ses  sentiments  les  plus 
intimes  et  où  il  se  rendra  compte  qu'il  est  mal  vu  et  tenu  en 
suspicion.  A  ce  point  de  vue,  les  Syndicalistes  ont  à  prendre 
des  leçons  de  tolérance  et  de...  sagesse. 

c)  Ils  ont  commis  une  très  lourde  faute  en  marchant  à  la 
remorque  de  Y  anticléricalisme  bourgeois.  En  le  faisant,  non  seule- 
ment ils  se  sont  privés  de  très  utiles  sympathies  et  ont  détourné 
d'eux  de  nombreux  camarades,  mais,  en  plus,  ils  se  sont  mis  en 
opposition  avec  leurs  propres  principes.  Ils  proclament  conti- 
nuellement que  la  classe  ouvrière  doit,  partout  et  toujours, 
séparer  son  action  de  l'action  des  classes  capitalistes,  qu'elle 
doit  faire  campagne  à  part  ;  et,  dans  l'espèce,  ils  n'ont  cessé 
d'avoir  partie  liée  avec  les  politiciens  prêtrophobes  du  tiers  état. 
D'ailleurs,  en  proscrivant  la  religion,  ils  se  privent  gratuitement 
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de  la  seule  force  réellement  capable  d'élever  les  âmes, 
d'étouffer  les  égoïsmes  et  de  discipliner  un  mouvement  qui 
risque  d'échouer  par  suite  de  ses  excès. 

Telles  sont,  à  l'heure  actuelle,  les  principales  idées  directrices 
du  mouvement  syndicaliste,  autant,  du  moins,  qu'on  peut  les  dé- 
gager d'un  système  qui  se  défend  «  d'avoir  coulé  ses  aspirations 
en  des  formules  immuables,  de  posséder  encore  un  corps  de 
doctrines  définitives  et  de  tenir  en  poche  une  constitution  tout 
arrêtée  de  la  cité  de  demain  ». 

Chez  lui,  la  formule  naît  de  l'action  et  l'action  ne  se  déroule 
pas  sur  un  plan  déterminé  d'avance,  ni  même  simplement 
prévu  ;  elle  jaillit  en  une  série  d'efforts  quotidiens,  rattachés 
aux  efforts  de  la  veille  non  par  une  continuité  rigoureuse, 
mais  uniquement  par  le  désir  d'aboutir  et  le  souci  de  s'adapter 
aux  circonstances.  Dans  ces  conditions,  des  fluctuations  se 
produisent  fatalement  ;  on  avance,  on  revient  sur  ses  pas,  on 
hésite,  on  tâtonne,  on  se  décide,  on  modifie  sa  tactique,  on 
retouche  son  programme  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  sera  en 
état  de  codifier  les  résultats  fournis  par  l'expérience.  On  com- 
prendra quil  soit  difficile  d'exposer  une  doctrine  qui  est  encore 
en  plein  cours  d'évolution,  et  l'on  ne  saurait  exiger,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  sortie  de  la  période  de  formation,  que  celui  qui  tente 
de  la  faire  connaître  apporte  des  clartés  et  des  précisions  que 
les  Syndicalistes  eux-mêmes  se  déclarent  incapables  de 
fournir. 

XIV.  Tactique  du  Syndicalisme.  —  Cette  tactique  peut 
se  résumer  en  trois  mots  :  le  recours  aux  minorités  énergiques, 
l'action  directe  et  la  lutte  de  classe. 

1°  Le  recours  aux  minorités  énergiques.  D'après  les  Syn- 
dicalistes, les  travailleurs  se  divisent  en  deux  catégories  : 

a)  La  première,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  comprend 
la  masse  amorphe,  les  non-syndiqués,  les  ouvriers  que  l'esprit  de 
révolte  nest  pas  encore  venu  animer  et  soulever.  Parmi  eux, 
plusieurs  sont  même  peu  susceptibles  d'être  vivifiés  par  son 
souffle.  Si    on  ne  les    entraînait  pas    malgré  eux,  si  on  ne  les 
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acculait  pas  à  l'action  révolutionnaire  ils  demeureraient  enlisés 
dans  la  routine  et  la  servitude.  Ils  sont  sans  idéal,  sans  initia- 
tive, sans  sentiment  de  leur  force  et  de  leurs  droits,  surtout 
sans  la  mâle  énergie,  sans  l'audacieux  entrain  qui  caractérisent 
les  militants  du  prolétariat.  Ils  peuvent  trouver  leur  sort  bien 
misérable,  mais  ils  sont  incapables  de  l'améliorer  eux-mêmes. 
Leurs  rêves  les  plus  osés  de  réforme  sociale  s'arrêtent  à  une 
augmentation  de  salaire  et  à  une  diminution  d'heures  de  travail. 
Ce  sont  des  résignés  et  des  pusillanimes.  Ils  ne  veulent  pas  ou 
ils  ne  savent  pas  mener  le  bon  combat. 

b)  La  seconde  catégorie  est  formée  par  les  disciplinés  et  les 
conscients.  Elle  ne  renferme  qu'une  minorité,  mais  cette  mino- 
rité est  active,  décidée,  intransigeante,  prête,  affirme-ton, 
à  toutes  les  luttes  comme  à  tous  les  sacrifices.  Ceux  qui  la 
composent  agissent  sans  tenir  compte  des  réfractaires  ;  ils 
marchent  au  but  sans  se  préoccuper  ni  des  étonnements  qu'ils 
suscitent,  ni  des  protestations  qu'ils  font  naître  même  dans  les 
rangs    du  prolétariat.  Ils  sont  les  entraîneurs  de  leur  classe. 

Sur  leurs  camarades  hésitants  ou  hostiles  au  mouvement,  ils 
ne  pèsent  pas  seulement  par  leurs  paroles  et  leurs  exemples,  ils 
pèsent  aussi  en  les  plaçant  en  face  du  fait  accompli  et  en  les 
mettant  dans  l'obligation  de  l'accepter. 

Ceux  qui  sont  ainsi  violentés  auraient,  font-ils  remarquer, 
mauvaise  grâce  de  se  plaindre,  car  ne  profitent  ils  pas  de  toutes 
les  victoires  remportées  sur  le  patronat  par  les  syndicalistes 
militants  qui,  eux,  reçoivent  les  coups  et  souffrent  pour  la 
cause  ?  «  L'action  syndicale,  en  effet,  si  infime  que  soit  la 
minorité,  n'a  jamais  une  visée  individuelle  et  particulariste  ; 
toujours  elle  est  une  manifestation  de  solidarité,  et  l'ensemble 
des  travailleurs  intéressés,  quoique  n'y  participant  en  rien, 
est  appelée  bénéficier  des  résultats  acquis.  » 

c)  Jusqu'ici,  le  S3mdicalisme  n'avait  pas  cherché  le  nombre  ; 
pour  l'avoir,  affirment  ses  dirigeants,  il  n'a  jamais  fait  la  moindre 
concession.  En  sacrifiant  certains  de  ses  principes  ou  en  modi- 
fiant quelques  côtés  de  sa  tactique,  il  aurait  vu  venir  une  frac- 
tion considérable  de  ceux  qui  restent  à  l'écart.  Il  s'est  obsti- 
nément refusé  à  ces  sacrifices  et  à  ces  concessions.  Il  est  pour 
les  «  minorités  énergiques  ». 


204  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

Il  estime  que  le  nombre  est  souvent  un  danger  au  début  dune 
action,  qu'il  alourdit  la  marche,  qu'il  vient  de  lui-même  après 
les  premières  victoires,  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  qu'à  atten- 
dre. Sa  façon  de  faire  est  tout  le  contraire  de  celle  du  Démo- 
cratisme,  dans  lequel  l'impulsion  est  donnée  et  le  mouvement 
dirigé  par  la  majorité. 

Le  Syndicalisme  ne  considère  guère  les  inconscients  que 
«  comme  des  zéros  humains  »,  sans  valeur  réelle  par  eux- 
mêmes,  susceptibles  seulement  d'en  acquérir  une  quand  ils 
sont  placés  à  côté  d'un  chiffre  qui  la   leur    communique. 

C'est  là  la  théorie  ;  la  pratique  est  sensiblement  différente,  la 
propagande  syndicaliste  est  devenue  très  active.  Si  les  militants 
mettent  toujours  leur  confiance  dans  les  minorités  agissantes, 
ils  ne  font  plus  fi  du  nombre,  ils  le  cherchent  au  contraire.  Dans 
le  monde  du  Syndicalisme  révolutionnaire,  les  idées  sur  ce 
point  là  encore  ont  évolué  ;  on  y  considère  actuellement  ïe 
syndicat  comme  un  organisme  appelé  à  grouper  la  totalité  des 
travailleurs  dune  profession. 

2°  L'action  directe,  a)  Sa  nature.  Action  directe  ne  veut 
pas  dire  violence,  révolte  armée,  «  bombe  à  renversement, 
incendie,  meurtres,  méconnaissance  de  tous  les  principes  de  la 
civilisation  »  ;  action  directe  veut  dire  simplement  que  les  tra- 
vailleurs entendent  faire  eux-mêmes  leurs  affaires,  lutter  person- 
nellement et  nonpar  représentants,  cesser  de  se  reposer  sur  des 
mandataires  du  soin  de  leur  émancipation.  Cette  action,  oppo- 
sée à  l'action  indirecte  du  Socialisme  classique,  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'emploi  des  seuls  moyens  violents  ;  elle  n'ex- 
clut ni  la  modération,  ni  la  courtoisie,  ni  même  certains  ména- 
gements ;  elle  comporte  les  deux  manières. 

Ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  d'âpreté  dans  les  procédés  qui 
la  spécifie  ;  ce  qui  la  distingue,  c'est  essentiellement  le  fait  de 
supprimer  tout  intermédiaire  entre  le  prolétariat  et  le  patro- 
nat, de  les  mettre  en  face  l'un  de  l'autre,  de  les  jeter  dans  un 
corps  à  corps  qui  ne  laisse  place  à  aucune  intervention  étran- 
gère. La  classe  ouvrière  veut  régler  seule  ses  propres  comptes, 
au  lieu  de  déléguer  et  de  mandater  des  tiers  qui  interviendraient 
à  sa  place,  comme  cela   s'est  fait  jusqu'ici.  Chaque  jour,  elle 
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s'applique  à  affaiblir  ses  adversaires  :  le  patronat  et  l'Etat. 
L'ensemble  de  ces  efforts  quotidiens,  de  ces  coups  répétés 
constitue  son  action  directe. 

b)  Sa  nécessité.  C'est  aux  ouvriers  qu'il  appartient  de  conduire 
leur  propre  action,  puisqu'elle  a  pour  but  de  sauvegarder  et  de 
défendre  leurs  intérêts.  Organisés  pour  secouer  le  joug  qui  pèse 
sur  eux  et  s'affranchir  de  la  situation  misérable  que  le  capita- 
lisme leur  a  faite,  ils  ne  doivent  admettre  dans  leurs  rangs  que 
des  salariés  et  ne  confier  la  direction  du  mouvement  libéra- 
teur qu'à  des  ouvriers  qui  l'aiguilleront  vers  des  fins  exclusi- 
vement ouvrières.  Ils  doivent  rester  étrangers  à  toute  autre 
considération  ;  il  faut  que,  pour  eux,  la  question  ouvrière  existe 
seule,  ou  au  moins   prime  toutes  les  autres  questions. 

Ce  serait  faire  fausse  route  et  trahir  la  cause  que  de  subor- 
donner l'action  ouvrière  aux  forces  sociales  qui  s'agitent  autour 
des  travailleurs.  Des  résultats  véritables  ne  peuvent  être 
atteints  que  si  la  classe  ouvrière  constitue  un  organisme  formé 
par  elle  avec  des  éléments  tirés  de  son  sein  et  ayant  pour  tâche 
unique  de  lutter  pour  ses  intérêts.  Cet  organisme  doit  échapper 
à  toute  influence  étrangère,  soit  qu'elle  émane  des  possédants, 
soit  qu'elle  vienne  de  l'Etat  ;  il  doit  comprendre  toutes  les  ins- 
titutions et  tous  les  services  qui  répondent  aux  divers  besoins 
des  travailleurs  ;  il  doit  se  suffire  et  n'emprunter  qu'à  ceux  qui 
le  constituent  la  force  d'agir  et  de  s'imposer. 

3"  La  lutte  de  classe,  à)  La  société  se  compose  de  classes  di- 
verses. Ces  classes  se  distinguent  les  unes  des  autres  non  seule- 
ment par  leurs  origines,  leurs  intérêts  ;  mais  aussi  par  leur  idéal, 
par  leurs  institutions,  par  leurs  conceptions  juridiques,  poli- 
tiques, morales  et  économiques.  Chacune  d'elles  s'efforce  de 
faire  triompher  son  «  idée  »,  d'imposer  ses  institutions,  de  réa- 
liser ses  conceptions. 

Comme  souvent  les  idées  sont  contradictoires  et  les  concep- 
tions incompossibles,  il  y  a  nécessairement  conflit  :  conflit 
entre  la  classe  qui  a  fait  l'ordre  social  existant  et  qui  entend  le 
maintenir  et  la  classe  qui  veut  le  détruire  pour  le  remplacer  par 
un  ordre  différent.  «  Le  drame  social  moderne  se  joue  entre  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat.  La  classe  ouvrière  est  aujourd'hui 
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la  classe  révolutionnaire,  comme  la  bourgeoisie  le  fut,  sous 
l'ancien  régime,  contre  la  féodalité.  Et  elle  est  Tunique  classe 
révolutionnaire,  parce  que,  de  toutes  les  couches  populaires 
exploitées,  elle  est  la  seule  dont  la  libération  soit  incompatible 
avec  les  principes  du  capitalisme  :  la  propriété  et  l'Etat  ;  et 
cela  parce  qu'elle  seule  se  trouve  en  dehors  de  la  propriété  et 
de  l'Etat.  » 

b)  Entre  les  deux  classes  rivales  le  choc  est  inévitable;  la  crise 
ne  peut  pas  être  dénouée  autrement  que  par  un  corps  à  corps 
sans  merci1.  En  prévision  des  batailles  de  demain,  le  prolé- 
tariat s'est  forgé  des  armes,  il  s'est  construit  des  organes  de 
combat  et  d'émancipation  en  rapport  avec  la  «  structure  éco- 
nomique »  de  ses  rêves.  Ces  organes  sont  les  syndicats,  les 
bourses  de  travail,  les  fédérations.  C'est  eux  qui  mènent  la  lutte, 
variant  leurs  moyens  suivant  les  adversaires  et  suivant  les  cir- 
constances. Les  armes  dont  ils  se  servent  sont,  contre  le  patro- 
nat :  la  grève,  le  boycottage,  le  label,  le  sabotage  ;  contre  l'Etat, 
la  grève  générale;  «  armes  terribles  qui,  entre  les  mains  d'une 
classe  ouvrière  organisée,  auront  tôt  ou  tard  raison  de  toutes 
les  résistances  patronales  et  de  toutes  les  forces  étatiques.  » 

XV.  Moyens  de  lutte  du  Syndicalisme .  —  1°  Les  grèves 
particulières.  Des  divers  moyens  imaginés  pour  briser  «  le 
despotisme  patronal  »,  le  plus  à  la  portée  des  ouvriers,  le  plus 
employé,  le  plus  efficace  et,  en  même  temps,  le  plus  légal  est 
le  refus  collectif  de  travail  :  la  grève. 

a)  La  grève  nest  pas  une  invention  du  Syndicalisme.  Mais,  s'il 
ne  peut  revendiquer  ni  la  paternité,  ni  le  monopole  des  grèves, 
on  doitreconnaître  qu'il  asingulièrernentper/ec/ion/ié  «  l'outil  ». 
Dans  ce  genre  de  révoltes  prolétariennes  il  a  mis  plus  de  mé- 


1.  «  Le  sentiment  de  la  lutte  des  classes,  fait  remarquer  Berth,  n'a  pour- 
tant rien  de  commun  avec  la  haine,  même  créatrice.  Les  belligérants  doi- 
vent apprendre  à  se  respecter  mutuellement,  à  ne  pas  se  croire  tout  permis 
les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  un  côté 
où  on  dénie  tout  droit  à  l'adversaire.  Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  à  la 
lutte  de  classe  que  les  ouvriers  considèrent  les  patrons  comme  de  vulgaires 
voleurs  ou  des  détrousseurs  de  grands  chemins,  ni  que  les  patrons  ne  voient 
dans  les  ouvriers  que  des  vandales  et  des  furieux.  »  Mouvement  socialiste, 
15  novembre  1904. 
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thode.  plus  de  discipline,  plus  de  souille  et  de  conscience  révo- 
lutionnaires. Par  la  solidarité  qu'il  a  su  établir  entre  les  groupe- 
ments de  même  profession  ou  de  même  ville,  par  les  secours 
matériels,  par  l'appui  moral,  par  les  conseils  et  la  direction 
qu'il  procure  aux  grévistes,  il  permet  à  ceux-ci  de  prolonger  la 
résistance  et  de  peser  plus  efficacement  sur  la  volonté  des 
employeurs  «  atteints  dans  leurs  œuvres  les  plus  vives,  puis- 
qu'ils sont  frappés  dans  leur  coffre-fort  ».  Gène  sont  plus  quel- 
ques ouvriers  luttant  isolés  contre  un  patron  dont  ils  ont  à  se 
plaindre,  ce  sont  des  travailleurs  épaulés  par  des  organisations 
puissantes  et  trouvant  dans  le  concours  que  celles-ci  leur  prê- 
tent une  force  qu'ils  n'auraient  pas  s'ils  étaient  laissés  à  eux- 
mêmes. 

b)  Ces  luttes  locales,  le  Syndicalisme  les  amplifie  ;  il  trans- 
forme ce  qui,  en  soi,  n'est  qu'une  querelle  particulière  en  épisode 
de  lutte  de  classe  ou  en  escarmouche  de  guerre  générale.  Il 
familiarise  ses  troupes  avec  le  maniement  de  cette  arme  redou- 
table dont  il  leur  a  appris  à  apprécier  la  valeur  révolutionnaire. 

Grâce  à  lui,  comme  l'a  écrit  Emile  Pouget,  «  la  grève  n'est 
plus  regardée  comme  un  mal  fatal,  inévitable,  comme  un  abcès 
qui,  en  crevant,  manifesterait  brutalement  l'antagonisme  du 
capital  et  du  travail,  mais  sans  profit  possibleet  immédiat  pour 
ce  dernier.  Elle  a  subi  une  modification  parallèle  à  celle  subie 
par  l'idée  de  révolution.  La  révolution  n'est  plus  considérée 
comme  une  catastrophe  devant  éclater  en  des  jours  proches  ou 
lointains  ;  elle  est  tenue  pour  un  acte  se  matérialisant  journelle- 
ment, grâce  à  l'effort  de  la  classe  ouvrière  en  révolte,  et  la 
grève  est  considérée  comme  l'un  des  phénomènes  de  cette  révo- 
lution. Par  conséquent,  celle-ci  n'est  plus  tenue  pour  un  mal, 
elle  est  l'heureux  symptôme  d'un  accroissement  de  l'esprit  de 
révolte,  et  elle  se  manifeste  comme  un  phénomène  d'expropria- 
tion partielle  du  capital.  Il  est  reconnu  que  ses  résultats  ne 
peuvent  être  que  favorables  à  la  classe  ouvrière  ;  au  point  de 
vue  moral,  il  y  a  accroissement  de  la  combativité  proléta- 
rienne, et,  du  côté  matériel,  l'assaut  donné  sur  un  point  à  la 
société  capitaliste  comporte  une  diminution  des  privilèges  de 
la  classe  exploiteuse,  qui  se  traduit  par  un  accroissement  en 
bien-être  et  en  liberté  pour   la  classe  ouvrière.  » 
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c)  La  grève,  continuent  les  Syndicalistes,  peut  attirer  sili- 
ceux qui  Vont  déclarée  un  redoublement  momentané  de  privations 
et  de  souffrances,  elle  peut  être  pour  les  meneurs  l'occasion  de 
bien  des  tracasseries  et  de  bien  des  persécutions  ;  mais  les  plus 
atteints  sont  encore  les  patrons.  Ils  sont  atteints  dans  leurs  inté- 
rêts ;  ils  sont  atteints  aussi  et  surtout  dans  leur  prestige,  dans 
leur  puissance,  dans  leur  autorité.  Même  quand  ils  ont  le 
dessus,  ils  sortent  de  la  lutte  blessés,  meurtris  et  affaiblis. 

Dans  leur  ensemble,  les  grèves  ont  été  incontestablement  pro- 
fitables au  prolétariat.  Elles  lui  ont  assuré  des  avantages  qu'il 
n'aurait  jamais  obtenus  sans  elles  ;  elles  lui  ont  été  particu- 
lièrement précieuses  pour  se  grouper,  pour  développer  dans 
son  sein  l'esprit  de  résistance  et  de  révolte,  pour  exaspérer 
sa  patience,  pour  secouer  sa  torpeur,  pour  s'habituer  à  la 
lutte  de  classe  et  se  préparer,  comme  par  une  série  de  manœu- 
vres, à  la  grève  générale,  qui  balaiera  la  bourgeoisie  avec  toutes 
ses  institutions  politiques,  économiques  et  sociales. 

d)  La  grève,  avec  sa  double  forme  offensive  et  défensive, 
constitue  l  instrument  révolutionnaire  par  excellence,  en  même 
temps  que  le  grand  moyen  de  faire  échec  au  patronat.  Il  ne  faut 
pas  oublier  d'ailleurs  que  «  le  but  matériel  des  grèves,  à  savoir 
l'augmentation  de  salaire  ou  le  raccourcissement  de  la  journée 
de  travail,  n'est  au  fond  que  le  but  apparent,  le  motif  grossier 
et  superficiel  ;  le  bénéfice  réel  de  la  grève  est  autre,  c'est  un 
bénéfice  moral.  C'est  la  cohésion  ouvrière  grandissante,  ce  sont 
les  notions  juridiques  nouvelles  qui  se  forment  dans  la  cons- 
cience des  travailleurs  au  cours  même  de  la  lutte...  Les  grèves, 
chaque  jour  plus  puissantes,  plus  étendues  et  d'un  rythme  plus 
sûr,  révèlent,  au  monde  étonné,  la  force  collective  ouvrière 
chaque  jour  plus  consciente  et  plus  maîtresse  d'elle-même.  Ces 
grèves  deviennent  le  phénomène  social  par  excellence  ». 

e)  Chaque  syndicat  est  libre  de  déclarer  la  grève  pour  son 
compte,  chaque  fois  quil  la  juge  utile  ;  il  est  seulement  tenu,  si 
elle  est  offensive,  d'aviser  le  Comité  de  sa  fédération.  Ce  Comité 
n'a  qu'à  prendre  acte  de  la  communication  ;  tout  au  plus  peut-il 
présenter  une  observationsur  l'opportunitéou  donner  un  conseil 
sur  les  dispositions  à  prendre.  Il  n'aurait  le  droit  de  faire 
opposition  que  dans  le  cas  où  il  serait  tenu  de  prêter  un  concours 
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pécuniaire.  L'on  voit  souvent  les  autres  syndicats  pratiquer, 
dans  ces  circonstances,  une  large  solidarité  ouvrière.  Ils  s'im- 
posent des  sacrifices,  parfois  considérables,  pour  venir  en  aide 
à  ceux  de  leurs  camarades  qui  luttent,  et,  s'ils  estiment  qu'une 
grève  de  leur  part  est  nécessaire  pour  faire  aboutir  les  revendi- 
cations, ils  se  mettent  en  grève  afin  que  la  pesée  sur  le  patronat, 
les  pouvoirs  publics  et  l'opinion  soit  ainsi  rendue  plus  irrésis- 
tible. 

2°  Le  boycottage,  a)  Le  boycottage  est  une  arme  de  guerre 
d'importation  anglaise.  Les  immenses  domaines  de  lord  Erne, 
dans  la  comté  de  May,  étaient,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années, 
administrés  par  le  capitaine  Boycott.  Ce  régisseur  se  montrait 
tellement  dur  à  l'égard  des  ouvriers  et  des  paysans  qu'il  fut  mis 
par  eux  en  interdit.  Lorsque,  en  1879,  vint  le  moment  de  la 
moisson,  il  ne  put  trouver  aucun  travailleur  agricole  qui  con- 
sentît à  couper  et  à  rentrer  sa  récolte  ;  elle  périt  sur  pied.  On 
lui  refusait  les  moindres  services  et  tout  le  monde  affectait  de 
s'éloigner  de  lui.  Vaincu,  ilfut  obligé  de  se  réfugier  en  Amérique 
où  il  mourut  ruiné. 

L'affaire  fit  du  bruit.  Les  ouvriers  virent  là  un  moyen  d'ame- 
ner à  composition  les  patrons  dont  ils  avaient  à  se  plaindre  et 
la  pratique  se  généralisa.  Elle  passa  le  Détroit  et  reçut  chez 
nous  sa  consécration  officielle  au  Congrès  confédéral  qui  se  tint 
à  Toulouse,  en  1897.  On  y  adopta  à  l'unanimité  la  résolution 
suivante,  dont  la  lecture  avait  soulevé  des  tonnerres  d'applau- 
dissements :  «  Chaque  fois  que  s'élèvera  un  conflit  entre  patrons 
et  ouvriers,  soit  que  le  conflit  soit  dû  aux  exigences  patronales, 
soit  qu'il  soit  dû  à  l'initiative  ouvrière,  et,  au  cas  où  la  grève 
semblerait  ne  pouvoir  donner  des  résultats  aux  travailleurs 
visés,  que  ceux-ci  appliquent  le  boycottage,  ouïe  sabotage,  ou 
les  deux  simultanément...  » 

b)  Le  boycottage  consiste  dans  la  mise  à  V index  d'un  industriel, 
d'un  entrepreneur,  d'un  commerçant  ou  d'un  produit  dont  les 
ouvriers  croient  avoir  à  se  plaindre.  Les  camarades  sont  invités 
à  ne  pas  travailler  pour  cet  industriel  ou  pour  cet  entrepreneur, 
à  ne  pas  se  fournir  chez  ce  marchand,  à  ne  pas  acheter  ce  produit. 
C'est  une  sorte  d'interdit  dont  on  les  frappe,  une  manière   de 
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grève  à  laquelle  on  les  soumet  :  interdit  et  grève  qui  ne  vont  pas 
sans  de  très  sérieux  préjudices  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes. 

c)  Les  Syndicalistes  considèrent  ce  moyen  de  lutte  comme  un 
des  plus  efficaces  pour  amener  a  résipiscence  les  exploiteurs  du 
prolétariat.  L'arme  est  redoutable  et  son  usage,  à  la  condition 
de  prendre  quelques  précautions,  est  parfaitement  légal.  Devant 
des  travailleurs  groupés  et  conscients  de  leur  force,  ne  deman- 
dant que  ce  qui  est  juste  et  possible,  formés  au  sens  des  réalités, 
tout  employeur  comprendra  que  son  intérêt  exige  qu'il  cède  eu 
faisant  droit  à  des  réclamations  qui,  non  écoutées,  risqueraient 
de  devenir  pour  lui,  le  point  de  départ,  de  graves  dommages. 

3°  Le  label.  L'usage  du  label,  est  bien  moins  brutal  et,  tout 
en  s 'inspirant  des  mêmes  principes  d'auto-émancipation,  il 
constitue  la  contre-partie,  pourrait-on  dire,  du  boycottage. 
Celui-ci  consiste  dans  une  excommunication,  celui-là  dans  une 
recommandation . 

Le  label  est  la  marque  syndicale,  le  signe  ou  sceau  d'une 
fédération  ouvrière.  Quelques  fédérations  autorisent,  parfois, 
un  patron,  un  industriel,  un  commerçant  à  mettre  leur  label  à 
côté  de  sa  firme  particulière.  Elles  indiquent  par  là  qu'il  n'em- 
ploie que,  des  ouvriers  appartenant  à  un  syndicatVouge  et  qu'il 
a  accepté  les  conditions  de  travail  imposées  parla  corporation. 
Elles  le  signalent  ainsi  aux  prolétaires  qui  sont  invités  à  s'ap- 
provisionner chez  lui  et  à  le  favoriser  préférablement  aux 
autres. 

La  Fédération  du  Livre  n'autorise  un  imprimeur  à  apposer 
la  marque  syndicale  sur  les  livres  ou  brochures  sortant  de  ses 
presses  qu'à  la  condition  «  que  tout  son  personnel  typographe 
soit  composé  d'ouvriers  syndiqués  appartenant  à  la  Fédération 
française  des  Travailleurs  du  Livre,  que  le  règlement  relatif  à 
l'apprentissage  soit  respecté,  et  qu'en  général  les  lois  de  pro- 
tection ouvrière  reçoivent  chez  lui  leur  entière   application  ». 


4°  Le  sabotage.  Une  dernière  arme  employée  contre  le 
patronat  et  considéré  par  certains  esprits  comme  le  complément 
obligé  de  toute  grève,  c'est  le  sabotage. 
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a)  Le  mot  sabotage  n  était,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  quun 
terme  d'atelier,  imagé  et  expressif,  servant  à  désigner  un  travail 
exécuté  comme  à  coups  de  sabots,  c'est-à-dire  très  vite  et  très 
mal.  Depuis,  il  a  changé  de  signification,  il  s'est  métamorphosé 
en  une  formule  de  combat  social,  il  désigne  un  moyen  nouveau 
de  lutte  ouvrière  qui  nous  vient,  lui  aussi,  d'Angleterre  où  il 
est,  depuis  longtemps,  connu  et  pratiqué  scus  le  nom  de 
Cd  Canny  ou  de  Go  Canny,  mot  de  patois  écossais  que  l'on 
pourrait  traduire  par  l'expression  un  peu  faubourienne  de  «  ne 
vous  foulez  pas  ». 

b)  Les  procédés  de  sabotage  sont  extrêmement  variés.  Au 
début,  le  sabotage  consistait  simplement  dans  un  ralentissement 
de  la  production  :  on  en  faisait  pour  l'argent.  «  A  petit  salaire, 
disait-on  avec  les  grévistes  de  Beaford,  dans  l'Indiana,  petite 
pelle.  »  C'était  une  grève  perlée. 

Il  s'est  singulièrement  perfectionné  depuis.  Tantôt,  mainte- 
nant, on  gâche  la  besogne  ;  tantôt,  on  gaspille  ou  rend  inutili- 
sables les  matières  premières  que  Ton  est  chargé  de  transfor- 
mer ;  tantôt,  on  mécontente  les  clients  pour  les  amènera  aller 
s'approvisionner  ailleurs  ;  tantôt,  enfin,  on  s'attaque  à  l'outillage 
lui-même  que  l'on  détériore,  que  l'on  immobilise  ou  que  l'on 
détruit l. 


1.  Une  forme  très  curieuse  de  sabotage  et  très  diflérente  de  toutes  les 
autres  est  celle  que  1  on  a  appelée  de  la  bouche  ouverte.  Elle  consiste  à  divul- 
guer ce  que  l'on  sait  de  désavantageux  sur  la  qualité  des  marchandises  livrées 
par  le  patron,  sur  les  procédés  commerciaux  qu'il  emploie,  sur  les  fraudes 
qu'il  se  permet. 

De  la  sorte:  sans  violence,  en  ayant  l'air  de  prendre  les  intérêts  des  con- 
sommateurs et  la  défense  de  la  morale,  les  ouvriers  peuvent  nuire  à  un  indus- 
triel, à  un  négociant,  à  un  entrepreneur,  beaucoup  plus  qu'en  sabotant  son 
matériel.  On  lui  enlève  la  confiance  du  public  et,  par  suite,  on  est  cause 
que  la  clientèle  l'abandonne. 

«  Il  est  certain,  dit  Emile  Pouget  qui  veut  innocenter  le  procédé,  que  bien 
des  fortunes  ne  se  sont  édifiées  que  grâce  au  silence  qu'ont  gardé  sur  les  pira- 
teries patronales  les  exploités  qui  y  ont  collaboré.  Sans  le  mutisme  de  ceux- 
ci,  il  eût  été  difficile,  sinon  impossible  aux  exploiteurs  de  mener  à  bien  leurs 
affaires  ;  si  elles  ont  réussi,  si  la  clientèle  est  tombée  dans  leurs  panneaux,  si 
leurs  bénéfices  ont  fait  boule  de  neige,  c'est  grâce  au  silence  de  leurs 
salariés. 

«  Eh  bien  !  ces  muets  du  sérail  industriel  et  commercial  sont  las  de  rester 
bouche  close.  Ils  veulent  parler.  Ce  qu'ils  diront  sera  si  grave  que  leurs  rêvé 
lations  feront    le  vide  autour    de  leur  patron  ;  que  sa  clientèle  se    détourner 
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«  Il  faut  que  les  capitalistes  le  sachent,  disait  un  des  orateurs 
du  Congrès  deToulouse,  le  travailleur  ne  respecterala  machine, 
que  le  jour  où  elle  sera  devenue  pour  lui  une  amie  qui  abrège 
le  travail,  au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  l'ennemie,  la 
voleuse  de  pain,  la  tueuse  d'ouvriers.  »  De  fait,  il  lui  arrive 
souvent  de  ne  pas  la  respecter  du  tout,  de  mettre  métiers  en 
pièces  et  usines  à  sac,  et  tout  cela  pour  causer  au  patron  le 
plus  de  dommage  possible,  afin  de  le  punir  ou  de  le  domp- 
ter. 

Le  sabotage  est  pratiqué  en  dehors  du  temps  de  grève,  lorsque 
celle-ci  n'est  pas  possible  ou  quand  elle  n'a  pas  de  chance 
d'aboutir.  Il  la  remplace  et  obtient  souvent  la  plus  grande 
partie  des  résultats  quelle  aurait  donnés.  «  Avec  le  boycottage, 
disait  le  rapporteur  du  Congrès  de  Toulouse,  et  son  complément 
indispensable  le  sabotage,  nous  avons  une  arme  de  résistance 
efficace  qui,  en  attendant  le  jour  où  les  travailleurs  serontassez 
puissants  pour  s'émanciper  intégralement,  nous  permettra 
de  tenir  tête  à  l'exploitation  dont  nous  sommes  victimes.  » 

c)  Les  Syndicalistes  se  défendent  de  faire  de  la  destruction  pour 
le  plaisir  de  détruire  ;  ils  nen  font  que  pour  le  besoin  de  la  cause. 
Ils  déclarent  qu'ils  ne  visent  jamais  que  le  patron  et  qu'ils  s'in- 
terdisent tout  ce  qui  n'est  pas  exclusivement  dirigé  contre  lui, 
par  conséquent  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  d'autres 
qu'à  lui.  Ils  réprouvent  énergiquement,  disent-ils,  tous  les 
attentats  qui  peuvent  mettre  en  danger  des  vies  humaines,  ils 
les  considèrent  comme  criminels  et  refusent  d'en  prendre  la 
responsabilité.  Ils  la  laissent  tout  entière  aux  «  illuminés  et  aux 
fous  »  qui  s'en  rendent  coupables.  Ce  sont  là  des  pratiques  qui 
peuvent  convenir  à  des  Anarchistes  ;  elles  ne  seront  jamais 
employées  par  des  Syndicalistes.  Le  Syndicaliste  n'a  qu'un 
ennemi  :  le  patron,  et  qu'une   haine  :  la   haine  du  capitaliste 


de  lui...  C'est  à  cette  tactique  que  recourent  les  travailleurs  du  bâtiment  qui 
dévoilent  à  l'architecte  ou  au  propriétaire  qui  fait  construire  les  malfaçons  de 
l'immeuble  qu'ils  viennent  de  terminer,  malfaçons  ordonnées  par  l'entrepre- 
neur et  à  son  profit  ;  murs  manquant  d'épaisseur,  emploi  de  mauvais  maté- 
riaux, couches  de  peintures  escamotées...  Certains  trouveront  cette  façon  de 
faire  des  ouvriers  assez  peu  morale,  mais  dans  l'espèce  lequel  est  le  vrai 
saboteur  ?  N'est-ce  pas  le  patron  ?  »  Le  Sabotage,  p.  43. 
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exploiteur.  S'il  se  décide  à  frapper,  il  frappe  ces  gens  là  seuls, 
et  encore  il  ne  les  frappe  qu'à  la  bourse. 

d)  Ces  affirmations  appelleraient  plus  d'une  réserve  ;  mais 
admettrait-on  quelles  sont  rigoureusement  exactes  et  serait-il 
vrai  que  le  sabotage  constitue  pour  les  employeurs  ce  que 
Emile  Pouget  a  appelé,  en  un  euphémisme  de  pince-sans-rire, 
«  un  calmant  extrêmement  précieux  »,  il  n'en  demeurerait  pas 
moins  toujours  réprouvé  par  la  morale,  condamné  par  la  civi- 
lisation et  réprimé  par  les  lois.  Il  ramène  aux  pires  temps  de 
l'arbitraire,  de  la  violence  et  de  la  barbarie.  C'est  un  procédé 
de  sauvage  et,  même  parmi  les  Syndicalistes,  nombreux  sont 
ceux  qui  estiment,  avec  George  Sorel,  «  qu  il  déshonore  ceux 
qui  s'en  servent  et  qu'il  ne  saurait  orienter  les  travailleurs  dans 
les  voies  de  l'émancipation  » 

e)  Les  militants  du  Syndicalisme  révolutionnaire  sont  d'un 
avis  contraire.  Ils  soutiennent  quon  n  arrivera  pas  à  l'émancipa- 
tion ouvrière  sans  se  servir  du  sabotage.  Il  constitue  une  pratique 
un  peu  brutale,  surtout  quand  l'arme  est  maniée  par  des  gens 
qui  n'écoutent  que  leur  juste  colère;  mais  est-ce  qu'à  la  guerre, 
il  est  possible  de  mesurer  tous  ses  coups  et  tout  n'y  est-il  pas 
violent  et  brutal.  Le  prolétariat  n'a  pas  le  choix  des  moyens,  il 
faut  bien  qu'il  se  serve  de  ceux  dont  il  dispose  ;  pour  lui, 
nécessité  fait  loi.  «  La  fin  qu'il  poursuit  est  sainte,  elle  légitime 
l'emploi  des  moyens  qui  seuls  peuvent  permettre  de  l'at- 
teindre. » 

f)  En  détraquant  le  matériel  où  c'est  nécessaire,  disent  les 
Syndicalistes,  on  ne  se  comporte  pas  en  vandale,  on  se  conduit 
simplement  en  belligérant.  On  ne  détruit  pas  pour  détruire,  on 
détruit  pouratteindre  le  but  poursuivi.  Si  l'ouvrier  s'attaque  aux 
machines,  ce  nest  pas  pour  faire  de  la  destruction  imbécile,  c'est 
uniquement  parce  qiïune  impérieuse  nécessité  Vg  oblige.  Une 
question  de  vie  ou  de  mort  se  pose  pour  lui.  S'il  n'immobilise 
pas  les  machines,  il  va  à  la  défaite  ;  s'il  les  sabote,  il  a  de  grandes 
chances  de  succès.  Les  intérêts  de  la  classe  lui  dictent  la  con- 
duite à  tenir;  il  ne  saurait  hésiter,  il  doit  saboter,  «  au  risque 
d'encourir  toules  les  réprobations  bourgeoises  et  de  s'entendre 
adresser  les  épithètes  les  moins  flatteuses  ». 

Nous  sommes,  poursuivent  les  Syndicalistes,  dans  une  situa- 
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tion  identique  à  celle  d'une  armée  qui,  acculée  à  la  retraite,  se 
résout  à  regret  à  la  destruction  des  armes,  des  munitions  et 
des  approvisionnements  qui  risqueraient  de  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi  et  pourraient  être  utilisés  par  lui.  La  destruction 
est  légitime  en  ce  cas,  tandis  qu'en  toute  autre  circonstance, 
elle  serait  une  folie.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  de  blâmer 
les  ouvriers  qui  recourent  au  sabotage,  que  de  blâmer 
l'armée  qui,  pour  se  sauver  elle-même,  sacrifie  ses  impedimenta. 
Ils  n'obéissent,  eux  aussi,  qu'à  la  préoccupation  de  nécessités 
inéluctables  et  d'un  but  supérieur  à  atteindre. 

e)  En  raisonnant  de  la  sorte,  les  Syndicalistes  n'oublient  que 
deux  choses,  mais  elles  ont  bien  leur  importance  ;  c'est  que 
l'armée  ne  sacrifie  que  ce  qui  lui  appartient  et  que  l'on  na 
jamais  admis  encore  que  la  fin  justifiât  certains  moyens.  Il  n'est 
pas  loisible  à  chacun  de  se  faire  justice  et  il  y  a  des  repré- 
sailles qu'aucune  morale  ne  saurait  approuver,  pas  plus  la 
morale  ouvrière  que  la  morale  bourgeoise. 

5°  La  grève  générale  et  expropriatrice  a)  Elle  est  la  grande 
pensée  comme  lagrande  espérance  du  Syndicalisme.  Il  en  a  savam- 
ment exploité  et  vulgarisé  le  concept.  Il  s'est  appliqué  à  subs- 
tituer dans  le  monde  du  travail  à  l'idée  de  révolution  politique, 
pendant  longtemps  universellement  acceptée,  1  idée  nouvelle 
de  révolution  causée  par  une  suspension  complète  et  subite  de 
travail.  Il  n'a  rien  négligé  pour  faire  concevoir  cette  suspen- 
sion non  seulement  comme  un  moyen  possible,  mais  comme 
Tunique  moyen  pratique  et  efficace  d'affranchissement.  Seule, 
répète-t-il  aux  ouvriers,  elle  peut  avoir  raison  des  forces 
oppressives  de  l'Etat  et  briser  les  résistances  intéressées  d'un 
pouvoir  vendu  au  Capitalisme. 

Peu  à  peu  les  masses  se  sont  laissé  convaincre,  et  nombreux 
sont  ceux  qui  «  croient  à  la  grève  générale,  comme  les  premiers 
chrétiens  croyaient  au  retour  du  Christ,  comme  les  chrétiens 
du  moyen  âge  croyaient  à  l'an  mille.  Ils  l'acceptent  sans  esprit 
critique  et  comme  un  article  de  foi.  Ils  en  attendent  le  remède 
universel  aux  maux  de  la  société  et  aux  misères  de  la  nature 
humaine  » . 

b)  Mais,  de  l'avis  de  tous,  cette  grève  n  est  pas  possible  à  l'heure 
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actuelle.  Les  travailleurs  ne  sont  pas  encore  ni  assez  organisés, 
ni  assez  disciplinés,  ni  assez  convaincus,  ni  assez  dans  la  main 
de  leurs  chefs.  La  tenter  —  des  faits  nombreux  l'ont  montré  — 
serait  aller  à  un  échec  certain.  Le  prolétariat  serait  fatalement 
écrasé  parles  forces  bourgeoises.  Une  défaite  lui  ferait  perdre 
le  bénéfice  de  toutes  les  conquêtes  réalisées  et  retarderait,  pour 
un  temps  qu'il  est  difficile  de  préciser,  la  reprise  de  l'œuvre 
libératrice.  A  cette  défaite  il  ne  faut  point  s'exposer.  Une  bataille 
dont  les  conséquences  doivent  être  si  considérables  et  dans 
laquelle  doivent  donner  des  troupes  si  nombreuses  ne  s'engage 
pas  à  la  légère.  On  ne  la  livre  que  lorsqu'on  est  sûr  de  ses 
hommes  et  de  sa  tactique,  et,  pour  le  moment,  les  dirigeants  du 
Syndicalisme  ne  sont  sûrs  ni  de  la  valeur  de  leur  tactique,  ni 
de  la  docilité  et  de  la  préparation  révolutionnaire  de  leurs 
hommes. 

c)  Serait-elle  présentement  possible,  la  grève  générale  serait  inu- 
tile et  inefficace,  bien  plus  elle  serait  dangereuse.  Il  ne  suffit  pas  de 
renverser  ce  qui  existe,  de  supprimer  l'atelier  capitaliste  et 
l'Etat  bourgeois  ;  il  faut  être  en  mesure  de  remplacer  ce  qu'on 
détruit  ;  or,  dans  leur  ensemble,  les  travailleurs  ne  sont  pas 
encore  mûrs  pour  prendre  la  direction  de  la  production,  ni 
prêts  pour  construire  une  société  qui  réponde  à  l'idéal  syndi- 
caliste. Leur  éducation  n'est  pas  suffisamment  faite,  ils  ne  sont 
pas  en  situation  de  tirer  profit  d'une  victoire  ;  au  lendemain  de 
la  «  catastrophe  »,  il  n'y  aurait  que  désarroi,  désorganisation 
et  désordre. 

d)  On  ne  peut  songer  à  assigner  une  date  ou  à  fixer  un  plan  à 
la  révolte  ouvrière.  Il  importe  peu,  pour  l'instant  du  moins,  que 
cette  mêlée  terrible,  dont  on  entrevoit  la  possibilité  et  dont  on 
caresse  l'espoir,  se  produise  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard.  L'essentiel  est  que  1  action  révolutionnaire  de  tous  les 
jours  la  prépare,  qu'elle  y  accoutume  les  esprits  et  qu'elle  la 
rende  fatale. 

e)  En  attendant  que  sonne  l'heure  du  corps  à  corps  qui  les 
débarrassera  de  toute  autorité  et  de  toute  tutelle,  les  travailleurs 
doivent  se  mettre  en  état  de  jouer  le  rôle  qui  les  attend  le  jour 
de  la  lutte  et  au  lendemain  du  triomphe.  En  même  temps  qu'ils 
se  livrent  à  ce  travail  intérieur,  qu'ils   s'éduquent  profession- 
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nellement  et  moralement,  qu'ils  acquièrent  les  capacités  et  les 
vertus  dont  ils  auront  besoin  quand  viendra  l'émancipation 
intégrale,  ils  doivent  poursuivre  à  l'égard  des  patrons  et  de  lEtat 
une  guerre  implacable.  Ils  ont  le  devoir  de  multiplier  les  coups 
et  d'affaiblir  leurs  adversaires,  afin  de  pouvoir  les  supprimer 
plus  vite. 

Pour  ouvrir  les  hostilités  contre  les  pouvoirs  publics,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'attendre  la  grève  générale  ;  ils  ont  entre  les 
mains  des  armes  dont  il  ne  tient  qu'à  eux  de  se  servir.  Sans 
chercher  à  pénétrer  dans  les  assemblées  légiférantes  en  y 
envoyant  des  mandataires,  sans  recourir  à  la  politique  et  à  ses 
combinaisons,  ils  peuvent  agir  sur  le  Gouvernement  par  pres- 
sion extérieure.  En  le  tenant  sous  la  perpétuelle  menace  de 
grèves,  de  soulèvements,  de  sabotages,  de  manifestations  dans 
la  rue.  d'arrêts  des  services  publics,  ils  l'obligent  à  compter 
avec  eux,  à  entrer  en  pourparlers,  à  se  préoccuper  de  leurs 
revendications  et  à  faire  droit  à  leurs  exigences.  Par  ces  moyens 
ils  l'affaiblissent  progressivement  et  le  rendent  tous  les  jours 
un  peu  moins  oppressif,  en  attendant  qu'ils  arrivent  à  le  sup- 
primer. 

f)  Lorsque  tout  sera  prêt,  quand  les  prolétaires  seront  suffi- 
samment conscients  et  suffisamment  entraînés,  quand  la  pro- 
duction aura  été  portée  par  le  Capitalisme  à  son  summum  de 
perfection  et  d'intensité,  quand  les  patrons  seront  réduits  à 
merci,  quand  l'Etat  aura  été  profondément  miné,  quand  la 
décomposition  du  Pouvoir  sera  assez  avancée,  alors,  le  fruit 
étant  mûr,  on  frappera  le  grand  coup. 

Sur  un  mot  d'ordre  donné,  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
les  salariés  de  toutes  les  professions  cesseront  partout  leur  tra- 
vail. Ateliers,  usines,  chantiers,  magasins,  bureaux,  etc., 
demeureront  vides.  II  n'y  aura  ni  effusion  de  sang,  ni  luttes  fra- 
tricides ;  il  n'y  aura  qu'un  croisement  de  bras  général,  et,  cepen- 
dant, l'événement  constituera  la  plus  étonnante  révolution,  la 
plus  effroyable  catastrophe  que  puisse  concevoir  l'imagination 
humaine.  Ce  sera  la  subite  disparition  de  toute  vie  sociale  par 
suite  du  refus  de  la  classe  ouvrière  de  continuer  à  produire 
pour  la  classe  bourgeoise.  «  Ce  refus  de  continuer  la  produc- 
tion dans  le  plan  capitaliste  ne  sera   pas  purement   négatif;   il 
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sera  concomitant  à  la  prise  de  possession  de  l'outillage  social 
et  à  une  réorganisation  sur  le  plan  communiste,  effectuée  par 
les  cellules  sociales  qui  sont  les  syndicats.  Les  organismes  cor- 
poratifs, devenus  les  foyers  de  la  vie  nouvelle,  disloqueront  et 
ruineront  ces  foyers  de  l'ancienne  société  que  sont  l'Etat  et  les 
municipalités.  Désormais,  les  centres  de  cohésion  seront  dans 
les  fédérations  corporatives,  dans  les  unions  syndicales,  et  c'est 
à  ces  organismes  que  reviendront  les  quelques  fonctions  utiles 
aujourd'hui  dévolues  aux  pouvoirs  publics  et  aux  communes.  » 

g)  Pour  qu'un  grand  mouvement  populaire  se  produise,  il  faut 
une  idée  qui  fascine  les  masses,  qui  les  subjugue,  qui  les  galvanise  et 
leur  serve  pour  ainsi  dire  de  ralliement  ;  une  idée  simple  qu'elles 
comprennent,  qu'elles  adoptent,  qui  résume  leurs  aspirations  et 
leurs  espérances.  L'imagination  domine  en  elles,  elles  vont 
comme  dans    un  grand  rêve  ;  elles  marchent   à  l'étoile. 

Le  mythe  de  la  grève  générale,  disent  les  intellectuels  de  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  esteette  idéeindispensableet 
féconde.  Elle  synthétise  pour  les  Syndicalistes  révolutionnaires 
«  en  une  formule  retentissante  et  concrète,  évocatrice  de  la 
cassure  définitive  du  monde  capitaliste,  toutes  leurs  aspirations, 
toute  leur  volonté  d'intensifier  leur  conscience  de  classe,  toute 
leur  persuasion  que,  le  producteur  étant  tout,  il  doit  finir  par 
reprendre  la  place  qui  lui  a  été  ravie...  Comme  la  nuée  lumi- 
neuse qui  guidait  les  Hébreux  vers  la  Terre  Promise,  elle  les 
guide  vers  les  destinées  futures  du  prolétariat  ». 

XVI.  Résultats  obtenus  parle  Syndicalisme.  —  a)  Le 

Syndicalisme  n'a  jamais  eu  la  prétention  de  faire,  en  un  jour,  la 
transformation  sociale  qu'il  poursuit.  Tandis  que  d'autres  annon- 
cent, «  chaque  veille  pour  chaque  lendemain  »,  la  révolution 
sociale,  il  déclare,  lui,  qu'il  ignore  quand  elle  se  produira  et 
qu'il  ne  sait  même  pas  si  elle  se  produira  jamais  telle  qu'elle  a 
été,  dans  ses  grandes  lignes,  conçue  par  lui. 

Ce  n'est  pas  par  un  assaut  immédiat,  par  un  coup  de  main 
hardi  et  rapide  qu'il  compte  s'emparer  de  la  citadelle  capita- 
liste. Il  veut  en  faire  la  conquête  lente,  progressive,  méthodi- 
que, mêlant,  prudemment  dosée,  l'action  révolutionnaire  à  l'ac- 
tion quotidienne   humble  et   patiente.  Il   la  sape  sans  disconti- 
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nuer,  d'une  manière,  pourrait-on  dire,  insensible  ;  ses  coups 
sont  redoutables,  parce  qu'ils  sont  inlassablement  répétés.  Ils 
sont  forts  quand  c'est  nécessaire,  mais  ils  sont  surtout  multi- 
pliés et  persévérants.  11  tient  à  éviter  la  précipitation  qui  com- 
promet souvent  les  meilleures  causes,  il  a  le  sage  souci  de  pré- 
parer les  voies  à  ses  réformes  et  de  ménager  le  passage  de  la 
société  capitaliste  à  la  société  socialiste. 

b)  //  s'applique  à  donner  aux  masses  ouvrières  la  conviction  que  ce 
passage  est  possible,  qu'il  sera  leur  œuvre,  qu'il  ne  dépend  que  d'elles 
d'en  hâter  le  jour.  Il  viendra  d'autant  plus  vite  qu'elles  seront 
plus  conscientes,  plus  organisées,  plus  capables  d'assurer 
seules  le  service  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la 
répartition  des  richesses.  «  Il  ne  sera  pas  le  résultat  de  l'inter- 
vention miraculeuse  d'un  deus  ex  machina,  mais  de  l'effort 
patient  de  la  classe  ouvrière.  La  liberté  ne  descendra  pas  tout 
à  coup  du  ciel,  comme  la  Minerve  armée  sortit  du  cerveau  de 
Jupiter.  Sa  conquête  ne  sera  que  l'universalisation  de  mille 
libertés  conquises  et  l'acte  de  décès  de  mille  autorités  défun- 
tes. » 

c)  Quoique  le  Syndicalisme,  disent  ses  partisans,  n'ait  put 
encore,  mettre  en  action  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et  par 
conséquent  donner  toute  la  mesure  de  sa  valeur  révolutionnaire, 
il  est  heureux  de  constater  que  de  précieux  et  encourageants  résul- 
tats ont  été  déjà  obtenus  On  est  arrivé,  disent  ses  partisans,  à 
diminuer  l'omnipotence  du  patronat,  à  tenir  en  échec  l'arbitraire 
du  Pouvoir,  à  grouper  en  un  faisceau  puissant  les  forces  prolé- 
tariennes, à  former  une  élite  composée  d'hommes  énergiques 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  le  triomphe  de  la  cause,  à  vulga- 
riser l'idée  d'une  organisation  sociale  basée  sur  laseule  liberté. 
«  Même  si  les  rêves  d'avenir  du  Socialisme  syndicaliste  ne 
devaient  jamais  se  réaliser,  on  devrait  le  bénir  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  et  pour  ceux  qu'il  rend  encore.   » 

Il  a  été,  poursuivent-ils  avec  lyrisme,  il  est  et  il  sera  jusqu'au 
bout  un  merveilleux  agent  de  progrès  :  de  progrès  matériel,  en 
obligeant  le  Capitalisme  à  accélérer  sans  repos,  à  intensifier 
sans  relâche  ses  moyens  de  production  ;  il  est  l'aiguillon  qui 
stimule,  le  fouet  qui  cingle  et  empêche  de  s'immobiliser  ;  de 
progrès  moral,  en  faisant  appel  à   toutes  les  forces  vives  de  la 
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personne  humaine  et  en  donnant  un  exemple  permanent  de  cou- 
rage et  d'énergie,  «  dans  un  monde  où  le  goût  de  la  liberté  est 
perdu,  dans  un  temps  qui  n'a  plus  le  sentiment  de  la  dignité. 
C'est  enee  sens  qu'il  fait  l'éducation  de  la  société.  Il  est  comme 
un  fojer  ardent  dont  la  chaleur  rayonne  dans  l'ensemble  du 
corps  social.  » 

d)  Quelque  considérables  qu'il  trouve  les  résultats  obtenus,  le 
Syndicalisme  affecte  de  n'y  voir  que  les  premiers  fruits  dune 
action  qui  s  intensifie  sans  cesse  et  conduira,  un  jour,  au  triomphe 
défini  if  du  prolétariat.  Ce  triomphe,  il  l'espère,  il  croit  même 
pouvoir  le  garantir,  grâce  à  la  tactique  qu'il  suit  et  aux  moyens 
dont  il  dispose.  A  son  avis,  nous  assistons  à  un  enfantement 
héroïque  :  à  l'enfantement  «  d'une  civilisation  nouvelle,  où  le 
travail  ayant  résorbé  en  lui  toutes  les  puissances  intellectuelles 
transcendantes  au  monde  delà  production  et  ayant  mis  ainsi  un 
terme  au  divorce  stérilisant  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  la 
vie  recouvrera  l'unité,  la  santé,  l'équilibre  ». 

Et  à  ceux  qui,  en  voyant  l'immense  disproportion  qui  existe, 
encoreaujourd'hui  après  de  longues  années  de  laborieux  efforts, 
entre  les  résultats  obtenus  et  ceux  qui  restent  à  réaliser,  seraient 
tentés  de  se  laisser  aller  au  découragement  et  d'abandonner  la 
lutte,  à  ceux-là  George  Sorel  dit  :  «  Rappelons  nous  l'histoire 
de  1  Eglise,  histoire  étonnante  qui  déroute  tous  les  raisonnements 
des  politiques,  des  érudits,  des  philosophes,  que  l'on  pourrait 
croire,  parfois,  conduite  par  un  génie  ironiste  qui  se  plairait  à 
accumuler  l'absurde,  dans  laquelle  le  développement  des  ins- 
titutions a  été  traversé  par  mille  accidents.  Maintes  fois,  les 
gens  les  plus  réfléchis  ont  pu  dire  que  la  disparition  n'était 
plus  qu'une  question  de  quelques  années  ;  et  cependant  les 
agonies  apparentes  étaient  suivies  de  rajeunissements. 

«  L'Eglise  s'est  sauvée  grâce  à  des  organisations  spontanées; 
à  chaque  rajeunissement  se  sont  constitués  de  nouveaux  ordres 
religieux  qui  ont  soutenu  l'édiflce  et  l'ont  même  relevé.  Ce  rôle 
des  moines  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  des  syndicats 
révolutionnaires  qui  sauvent  le  Socialisme.  Les  déviations 
vers  le  trade-unionisme,  qui  sont  la  menace  toujours  redou- 
table pour  le  Socialisme,  rappellent  ces  relâchements  des  règles 
monastiques  qui  finissent  par  faire  disparaître  la  séparation  que 
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les  fondateurs  avaient   voulu  établir  entre  leurs  disciples  et  le 
monde. 

«  La  prodigieuse  expérience  que  nous  montre  l'histoire  de 
l'Eglise  est  bien  de  nature  à  encourager  ceux  qui  fondent  de 
grandes  espérances  sur  le  Syndicalisme  révolutionnaire  et  qui 
conseillent  aux  ouvriers  de  ne  rechercher  aucune  alliance 
savamment  politique  avec  les  partis  bourgeois  ;  car,  l'Eglise  a 
plus  profité  des  efforts  qui  tendaient  à  la  séparer  du  monde 
que  des  alliances  conclues  entre  les  papes  et  les  princes.  » 

XVII.  Le  Syndicalisme  révolutionnaire  et  le  Syndica- 
lisme de  ï Ecole  sociale  catholique.  —  a)  L'association  et 
l'organisation  professionnelles  nont  pas  de  partisans  plus  con- 
vaincus que  les  membres  de  V Ecole  sociale  catholique.  Cette  école 
a  toujours  soutenu  que  les  ouvriers  ont  le  droit  et  le  besoin  de  se 
grouper  sur  le  terrain  corporatif. 

Alors  qu'économistes  et  législateurs  refusaient  encore  de 
reconnaître  aux  travailleurs  la  faculté  de  se  coaliser  avec  les 
camarades  de  leur  profession,  en  vue  d'assurer  le  respect  de 
leur  personne  et  de  leurs  intérêts,  elle  professait  hautement  que 
cette  faculté  est  une  chose  incontestable  et  sacrée  ;  qu'elle  est 
inadmissible  ;  qu'elle  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  sont 
imposées  par  le  respect  du  droit  d'autrui  ;  qu'elle  n'est  pas 
conférée  par  les  lois  ou  créée  par  des  conventions,  mais  que 
l'homme  la  tient  de  la  nature,  c'est-à-dire  de  Dieu  même  ;  qu'elle 
ne  saurait  être  déniée  à  personne  et  que  tous  peuvent  en  user 
sans  avoir  à  solliciter  l'autorisation  de  qui  que  ce  soit. 

1>)  Les  Catholiques  sociaux  ont  été  parmi  les  premiers  et  les 
plus  ardents  promoteurs  de  l'association  professionnelle.  Après 
s'être  demandé,  un  instant,  si  le  plus  sage  ne  serait  pas  de 
revenir  aux  anciennes  corporations  de  métiers,  mais  aux 
anciennes  corporations  adaptées  aux  besoins  et  aux  conditions 
de  l'heure  présente,  ils  crurent  avoir  trouvé  dans  le  syndicat 
mixte  la  forme  de  groupement  rêvée. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  leur  montrer  qu'ils  s'étaient 
trompés.  L'institution,  excellente  en  elle-même,  ne  donna  pres- 
que aucun  des  résultats  qu'on  en  attendait.  Les  travailleurs 
manifestèrent  toujours  une  répugnance  extrême  à  entrer  dans 
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des  associations  dont  faisaient  partie  leurs  patrons,  c'est-à-dire 
ceux  dont  dépendait  leur  pain  quotidien.  Ils  craignirent  d'y 
manquer  d'indépendance  et  d'être  dans  l'impossibilité  de 
défendre  leurs  droits  avec  toute  l'autorité,  toute  la  fermeté  et 
toute  la  liberté  nécessaires.  En  présence  de  cet  échec,  l'Ecole 
catholique  se  rendit  compte  que  les  syndicats  séparés  s'impo- 
saientet,  loin  de  combattrelessyndicats  exclusivement  ouvriers, 
elle  les  recommanda  et  les  favorisa. 

c)  Elle  les  tient  pour  une  nécessité  de  F  heure  présente  ;  elle  leur 
demande  seulement  de  faire  preuve  de  sagesse,  de  modération,  de 
justice  et  de  conciliation.  Elle  ne  veut  pas  qu'ils  se  placent  à 
l'égard  du  patronat  sur  un  pied  de  guerre  systématique.  L'as- 
sociation constitue  une  force  souverainement  précieuse  pour 
les  faibles,  elle  tire  les  travailleurs  de  leur  isolement  et  rend 
beaucoup  plus  difficile  leur  exploitation.  Mais,  s'ils  ont  le  droit 
de  l'utiliser  pour  défendre  leurs  légitimes  intérêts,  i's 
ne  sauraient  équitablement  l'employer  à  léser  ceux  des 
autres. 

d)  Ils  peuvent,  quand  ils  y  sont  contraints  par  les  circonstances, 
se  mettre  en  grève,  mais  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  la  grève 
est  une  forme  de  la  guerre  et  quelle  a  tous  les  inconvénients  de  la 
guerre.  En  la  faisant,  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter  de  ce 
qu'exige  le  respect  des  personnes  et  de  la  propriété.  Ils  sont 
tenus  de  s'interdire  les  violences  ;  il  y  a  des  procédés  que  rien, 
pas  même  les  abus  les  plus  criants  du  patronat,  ne  saurait 
excuser.  La  grève  générale  doit  être  considérée  comme  une 
calamité  tellement  grave  ou  comme  une  utopie  tellement  mons- 
trueuse qu'il  faut  en  rejeter  même  la  pensée. 

e)  L'homme  est  fait  pour  vivre  en  société  et  la  société  est  impos- 
sible sans  un  pouvoir  directeur.  Il  ne  saurait  donc  être  question 
de  supprimer  lElat  et  d'édifier  une  humanité  libérée  de  toute 
autorité.  Ce  serait  le  chaos  et  l'anarchie.  Il  n'est  pas  défendu  de 
se  préoccuper  d'améliorer  l'Etat,  de  s'opposer  à  ses  empiéte- 
ments, de  réduire  ses  fonctions,  de  supprimer  ses  abus,  de  le 
ramènera  une  conception  plus  exacte  de  ses  attributions.  On 
peut  trouver  qu'il  a,  maintes  fois,  outrepassé  ses  droits  et  qu'il 
a  une  tendance  déplorable  à  s'immiscer  dans  ce  qui  ne  devrait 
relever  que  de  l'initiative  individuelle.   On  peut  trouver  aussi 
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que  sa  tutelle  est  lourde  et  que  ses  ingérences  ne  sont  pas  tou- 
jours heureuses  ;  mais  delà  à  vouloir  et  à  devoir  le  supprimer 
il  y  a  loin.  On  aurait  tort  de  le  transformer  en  une  sorte  de 
providence  universelle,  de  remettre  entre  ses  mains  tous  les 
services  économiques  et  sociaux,  de  le  charger  de  présider  à  la 
production,  aux  échanges  et  à  la  distribution  des  richesses  ;  il 
faut  l'obliger  à  se  renfermer  dans  le  rôle  qui  lui  a  été  fixé  par 
ia  nature  ;  mais  ce  rôle  est  un  rôle  indispensable,  lui  seul  peut  le 
ouer,  son  existence  est  donc  une  nécessité. 

f)  L'Ecole  sociale  catholique  accorde  bien  à  l'Etat  un  certain 
droit  d'intervention  en  matière  de  travail,  mais  elle  ne  raccorde 
quà  regret  \  elle  considère  cette  intervention  comme  imposée 
par  les  circonstances,  elle  la  veut  réduite  à  ce  qui  est  rigoureu- 
sement indispensable  et  elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment 
où  les  ouvriers  solidement  groupés  seront  assez  forts  pour 
faire  respectereux-mêmes  leurs  droits  et  se  passer  d'une  protec- 
tion qui  se  transforme  trop  souvent  en  un  joug  tellement  pesant 
qu'il  est  intolérable. 

g)  Elle  ne  partage  pas  les  théories  du  Syndicalisme  révolution- 
naire sur  ï  action  directe,  elle  estime  pourtant,  elle  aussi,  que  c'est 
avant  tout,  aux  travailleurs  à  s'occuper  de  leurs  propres  affaires, 
qu'il  faut  qu'ils  comptent  sinon  exclusivement,  au  moins  princi- 
palement sur  eux-mêmes.  Ils  doivent  être  les  artisans   de  leur 
libération.  Ainsi  que  l'a  dit  Léon  XIII,    d'autres  sont  tenus  de 
coopérer  à  cette   œuvre  de  justice,   cependant   l'établissemen 
d'un  ordre  de  choses   plus  équitable  sera  surtout  le  fait   de 
ouvriers   devenus   puissants    par  l'association.    Il  ne  s'ensui 
nullement  que  l'action  indirecte  ne  puisse  et  ne  doive  jouer  u 
rôle.  L'initiative  ouvrière   peut  recevoir  du  législateur  un  con 
cours  précieux  qu'on  aurait  tort  de  repousser.  Aucune  bonn 
volonté  n'est  à  dédaigner.  «   C'est  en  combinant  les  efforts,  e 
se  corrigeant  les  uns  par  les  autres  que  l'on  arrivera  sans  heu 
et  sans  violence  à  donner  satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
et  de  possible  dans  les  aspirations  du  prolétariat.  » 

h)  Tout  en  admettant  que  le  patronal  s'est  rendu  coupable   d 
bien  des  abus,  lEcole  sociale  catholique  ne  considère  pas   l'insti 
tution  comme    intrinsèquement   mauvaise    et,  par  conséquent, 
comme  incompatible  avec  les  exigences  de  la  justice.   Entr 
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employeur  et  employés  il  n'y  a  pas  fatalement  antagonisme 
irréductible;  les  intérêts,  sans  être  les  mêmes,  ne  sont  pas 
nécessairement  contraires. 

i)  La  lutte  des  classes  ne  s'impose  pas  comme  moyen  unique  de 
dénouer  la  situation,  elle  est  un  malheur  pour  tous,  elle  constitue 
un  crime  social,  en  mettant  aux  prises  les  membres  d'un  même 
corps.  De  cette  guerre  fratricide  ne  sauraient  sortir  que  des 
ruines.  Pour  le  bien  des  prolétaires,  comme  pour  celui  des 
bourgeois,  c'est  l'union  et  non  la  division  qu'il  faut  chercher  ; 
seule  l'union  est  féconde. 

Un  nivellement  immédiat  des  classes  n'est  pas  possible,  il  ne 
pourrait  s'opérer  qu'au  prix  des  plus  terribles  bouleversements. 
Il  sera,  dans  ce  qu'il  a  de  désirable  et  d'utile,  l'œuvre  du  temps, 
des  circonstances,  des  concessions  des  uns  et  des  sages  efforts 
des  autres.  Peu  à  peu,  on  arrivera  à  plus  d'égalité  comme  à  plus 
de  justice. 

j)  L'Ecole  sociale  catholique  reconnaît  que  le  salariat  offre  des 
avantages,  quil  a  rendu  des  services  et  quil  peut  se  concilier 
avec  un  respect  suffisant  de  tous  les  droits  ;  cependant,  elle  ne  se 
croit  pas  obligée  de  le  considérer  comme  une  institution  idéale  et 
définitive.  Il  a  ouvert  la  porte  à  bien  des  iniquités  sociales  et, 
quoique  sa  disparition  ne  soit  pas  à  la  veille  de  se  produire,  on 
peut,  sans  aller  contre  aucun  principe  de  la  doctrine  catholique, 
désirer  sa  modification  et  même  son  remplacement.  Il  serait 
à  souhaiter  que  l'ouvrier  bénéficiât  de  l'intégralité  de  son 
travail  et,  par  conséquent,  devînt  propriétaire  des  instruments 
de  production,  ce  qui  en  est  la  condition  indispensable.  L'ou- 
vrier groupé  corporativement  et  la  corporation  maîtresse  du 
métier,  tel  est  l'idéal  plus  ou  moins  avoué  des  membres  de 
l'Ecole  catholique. 

Elle  a  un  très  grand  souci  du  bien-être  delà  classe  laborieuse, 
elle  cherche  à  améliorer  son  sort  par  tous  les  moyens  légitimes, 
elle  la  pousse  vers  l'association,  elle  lui  reconnaît  le  droit  de  se 
faire  forte  et  d'aspirer  à  une  transformation  qui  supprime  les 
inconvénients  du  régime  actuel  ;  seulement,  elle  rappelle  aux 
ouvriers  qu'ils  ne  doivent  pas  gâter  la  bonté  de  leur  cause  et 
compromettre  le  succès  de  leurs  efforts  en  recourant  à  des 
procédés  réprouvés  par  la  justice,  l'humanité  et  la  civilisation. 
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Elle  veut  autant  que  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
l'amélioration  du  sort  des  producteurs  ;  mais  elle  la  veut  par 
d'autres  moyens.  Il  y  a  des  armes  dont  elle  déconseillera  tou- 
jours l'emploi. 

k)  Elle  s'inspire  des  principes  de  l'Evangile,  elle  trouve  dans 
les  doctrines  et  les  traditions  de  l'Eglise  des  lumières  qui  lem- 
pêchent  de  tomber  dans  les  excès  si  regrettables  que  le  Syndica- 
lisme révolutionnaire  na  pas  su  éviter.  Elle  autorise  tout  ce  qui 
est  légitime  ;  le  dogme  catholique,  loin  d'être  pour  elle  une 
gêne,  est  une  protection  contre  les  entraînements  de  l'esprit  ou 
du  cœur.  Il  n'est  pas  une  seule  revendication  équitable  du 
prolétariat  qu'elle  ne  puisse  soutenir  et  à  laquelle  elle  ne  prête 
son  appui.  Les  autres  sèment  la  haine  et  soulèvent  les  colères  ; 
elle  apporte,  elle,  au  monde  des  paroles  de  paix  et  de 
vie. 

C'est  entre  elle  et  le  Syndicalisme  que  se  livrera  la  suprême 
bataille.  Ils  représentent  les  deux  pôles  du  mouvement  social. 
Un  jour  viendra  probablement  où  ils  seront  seuls  en  face  lun 
de  l'autre  et  alors,  espérons-le,  la  douce  doctrine  du  Christ, 
une  fois  de  plus,  sauvera  le  monde  de  la  barbarie. 


CHAPITRE  XIII 
L'ÉCOLE  CATHOLIQUE 

EXPOSÉ  HISTORIQUE 

I.  Les  catholiques  français  au  début  du  XIXe  siècle. 
—  Les  efforts  des  catholiques  français,  au  début  duxixe  siècle, 
tendent  à  deux  choses  surtout  :  à  combattre,  sur  le  terrain  de  la 
politique  et  des  idées,  l'œuvre  de  destruction  de  la  Révolution 
et  à  ramener  la  génération  qui  en  était  issue  aux  croyances  reli- 
gieuses de  ses  pères.  De  Maistre  et  de  Bonald  s'employèrent 
à  la  première  de  ces  tâches  ;  ils  le  firent  dans  un  esprit  nette- 
ment réactionnaire.  Ballanche,  Blanc  de  Saint-Bonnet, 
Chateaubriand,  Frayssinous,  Lamenais  et  bien  d'autres  se 
consacrèrent  à  la  seconde. 

Les  uns  et  les  autres  rencontrèrent  fréquemment  sur  leur 
chemin  des  questions  sociales,  ils  ne  les  évitèrent  pas.  Quel- 
ques-uns même  paraissent  avoir  été  attirés  par  elles  et  les 
avoir  recherchées.  Ces  questions  n'avaient  pas  pris  encore 
l'importance  qu'elles  ont  prise  depuis.  On  se  préoccupait  pour- 
tant de  reconstruire  l'édifice  social  en  partie  renversé  par  la 
tourmente  révolutionnaire,  on  voulait  lasseoir  sur  les  seules 
bases  offrant  de  réelles  garanties  :  la  religion,  l'ordre,  la  jus- 
tice. Quelques-uns  ajoutaient  la  liberté. 

Quoique  déplorant  la  Révolution,  flétrissant  ses  excès  et 
réprouvant  ses  doctrines,  beaucoup  de  catholiques  avaient  le 
sentiment  qu'elle  constituait  un  événement  dune  importance 
capitale,  qu'elle  avait  jeté  dans  le  monde  des  aspirations  et  des 
idées  avec  lesquelles  il  faudrait  compter,  quelle  avait  instauré 
un  état  de  choses  nouveau  qu'on  ne  pourrait  sans  inconvénient 
affecter  d'ignorer.  Il  était  possible  de  l'améliorer,  mais  pas  de 
le  supprimer. 

QUESTION   SOCIALE.  15 
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Dans  les  ouvrages  des  écrivains  catholiques  de  cette  époque 
on  trouve  des  pages  très  intéressantes  et  très  suggestives. 
Elles  sont  révélatrices  de  préoccupations  sociales.  Elles  cons- 
tituent des  tentatives  louables,  mais  pas  toujours  heureuses, 
pour  concilier  les  tendances  nouvelles  avec  les  vieux  principes 
religieux  et  pour  établir  un  ordre  social  chrétien.  Il  n'y  a 
pas  encore  de  corps  de  doctrine  proprement  dit,  il  n'y  a  que 
les  vues  personnelles  de  quelques  esprits  plus  avertis.  Les 
essais  de  synthèse  ne  viendront  que  plus  tard. 

II.  L'école  du  journal  ï Avenir.  —  a)  Le  16  octobre  1830, 
parut  le  journal  Y  Avenir  ;  il  dura  jusqu'au  10  octobre  de  l'année 
suivante,  L&menàis,  Lacordaire,  Montalembert  en  furent  les 
principaux  rédacteurs.  Ils  se  firent  les  champions  ardents,  par- 
fois imprudents,  de  a  liberté.  Ils  la  revendiquaient  pour  l'Eglise, 
pour  eux,  pour  tous.  Ils  réclamaient  la  liberté  d'association, 
la  liberté  de  presse,  la  liberté  de  réunion  et  d'opinion,  les 
libertés  départementales  et  communales.  Leur  journal  avait  un 
caractère  nettement  démocratique,  il  préconisait  la  forme 
républicaine  et  les  anciens  régimes  y  étaient  traités  avec  une 
sévérité  qui  allait  souvent  jusqu'à  l'injustice. 

C'était  un  singulier  mélange  de  vérités  chrétien  nés  retrouvées,  J 
de  vues  neuves,  généreuses  et  profondes,  d'utopies  dangereuses 
et  d'erreurs  doctrinales.  Il  ne  faut  pas  y  chercher  un  système 
complet  de   rénovation   et   de  réorganisation   sociales,    il  n'y 
est  pas  ;  il  n'y  a  que  des   tendances  de   très  inégale  valeur.  Le 
capitalisme  naissant  et  ses  abus  y  sont  vigoureusememt  flétris.] 
Le  journal  se  permet  de  donner  des  conseils  à   la  papauté  ; 
ne  cesse  de  lui  rappeler,  ce  qu'elle  n'a  jamais  oublié,  qu'elle; 
une  mission  sociale  à  remplir,  qu'elle  est,  par  institution  divin< 
et  par  tradition,  la  grande  protectrice   des  opprimés,  qu'il  fai 
que  ses  prêtres  ne  s'enferment  pas  dans  ses  temples,  mais  qu'il! 
se  jettent  dans  la  mêlée  pour  y  être    les  défenseurs  des  faibles 
et  les  entraîneurs   des  masses. 

Quand  Y  Avenir  disparut,  après  la  chute  lamentable  de  son 
fondateur,  il  avait  remué  bien  des  idées  généreuses,  soulevé 
bien  des  problèmes  brûlants,  attristé  et  scandalisé  bien  îles 
âmes  droites,  montré  plus  de  bonnes  intentions  que  de  mesure, 
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signalé  plus  d'abus  qu'indiqué  de  remèdes.  Il  ne  laissait  après 
lui  aucun  corps  de  doctrine  sociale  précise  et  nette.  Il  avait 
simplement  ouvert  quelques  horizons  sur  !a  liberté  et  la  démo- 
cratie. 

b)  Après  sa  défection,  Lamenais,  aigri  et  sombre,  en  arriva 
à  ne  plus  voir  que  l'aspect  social  et  politique  du  christianisme, 
à  l'identifier  avec  l'effort  continu  des  peuples  pour  s'affranchir 
de  la  tutelle  des  rois  et  pour  améliorer  leur  condition  morale, 
intellectuelle  et  économique.  «Dieu,  écrivait-il  le  5  juillet  1834, 
n'a  envoyé  son  fils  sur  la  terre  que  pour  conduire  le  genre 
humain,  par  une  série  de  perfectionnements  progressifs  dans 
son  état  moral  et  social,  au  terme  qu'il  doit  atteindre,  que  pour 
le  ramener  à  la  liberté  que  le  péché  lui  fît  perdre,  à  sa 
primitive  unité  qui  se  forme  de  nouveau  ici-bas  peu  à  peu 
et  qui  se  consommera  au  ciel.  » 

c)  Lacordaire  nous  raconte  «  qu'il  était  arrivé  aux  croyan- 
ces catholiques  par  ses  croyances  sociales  ».  Dans  ses  confé- 
rences religieuses  et  ses  discours  politiques,  il  eut  bien  des 
fois  l'occasion  d'exposer  sa  manière  de  voir  sur  des  questions 
qui  commençaient  à  passionner  ses  contemporains.  La  valeur 
sociale  de  l'évangile  joue  un  rôle  considérable  dans  son  apolo- 
gétique. Il  lui  arrive  fréquemment  d'opposer  la  conception 
chrétienne  de  l'homme  et  de  la  société  à  la  conception  indivi- 
dualiste popularisée  parla  Révolution.  Il  préconise  l'associa- 
tion qui  «  est  le  seul  remède  à  ces  trois  plaies  de  lhumanité  : 
la  misère,  la  servitude  et  la  corruption  ». 

Son  amour  pour  la  liberté  ne  l'empêche  pas  de  voir  les  abus 
auxquels  elle  peut  donner  naissance.  «  Sachent  ceux  qui  l'igno- 
rent, dit-il  dans  sa  cinquante-deuxième  conférence  de  Notre- 
Dame,  sachent  les  ennemis  de  Dieu  et  du  genre  humain,  quel- 
que nom  qu'ils  prennent,  que,  entre  le  fort  et  le  faible,  entre  le 
riche  et  le  pauvre,  entre  le  maître  et  le  serviteur,  c'est  la  liberté 
qui  opprime  et  la  loi  qui  affranchit.  Le  droit  est  l'épée  des 
grands,  le  devoir  est  le  bouclier  des  petits.  » 

«  Je  crois,  dira-t-il,  le  2  avril  1848,  en  parlant  devant  les 
électeurs  parisiens,  que  le  laisser-faire  absoluest  l'abandon  du 
faible  entre  les  mains  du  fort  ;  je  crois  que,  dans  tous  les  Etats, 
il  n'y  a  pas  besoin  de  loi  pour  protéger  le  fort  qui  sait  toujours 
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se  protéger  lui-même  ;  que,  toutes  les  fois  qu'on  a  fait  des  lois, 
ce  n'a  été  que  pour  protéger  les  plus  faibles.  Il  est  évident  que 
l'ouvrier  est  plus  faible  que  le  maître...  Jamais  l'homme  ne 
triomphera  de  la  souffrance,  mais  il  doit  toujours  tendre  à 
arriver  aussi  près  que  possible  de  la  félicité.  » 

C'était  la  réprobation  du  libéralisme  économique  et  l'appel 
à  une  protection  légale  du  travailleur.  En  cela,  Lacordaire 
est  un  précurseur  direct  des  catholiques  sociaux  d'aujourd'hui. 

d)  Montalembert  n'a  pas  eu  plus  que  Lacordaire  un  plan 
complet  de  réorganisation  sociale,  mais  il  a  flétri  avec  plus  de 
vigueur  les  abus  et  les  maux  engendrés  par  ce  libéralisme  éco- 
nomique que  condamnait  son  illustre  ami.  Il  écrivait  d'Angle- 
terre, en  juin  1839,  après  avoir  visité  un  certain  nombre  de 
villes  manufacturières  :  «  Je  revis  avec  une  triple  horreur  ces 
villes  affreuses,  où  s'installe  et  pullule  d'une  manière  effrayante 
une  population  sans  mœurs,  sans  foi,  sans  ressources,  vas- 
saux mille  fois  plus  corvéables  et  taillables  que  ne  l'ont  été 
jamais  ceux  du  moyen  âge  ;  où  quelques  industriels  avides, 
uniquement  occupés  de  trouver  des  débouchés  pour  leurs  pro- 
duits, exploitent,  pour  le  moins  de  salaire  possible,  la  vie  et  les 
forces  d'une  masse  énorme  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants, 
auxquels  ils  ne  donnent,  en  échange  de  leurs  sueurs,  ni  conso- 
lations religieuses,  ni  sécurité  pour  la  vieillesse,  ni  même  l'air 
à  respirer  dans  leurs  dégoûtantes  usines.  » 

Pour  réprimer  ces  iniquités  sociales,  il  réclame,  comme  Lacor- 
daire, l'intervention  de  la  loi.  «  La  grande  question,  alors  que 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  qu'il  faut  mettre  un  terme 
aux  abus  révoltants  qu'on  a  signalés,  c'est  de  savoir  comment 
ce  remède  sera  apporté  le  plus  promptement  possible.  Or,  n'est- 
ce  pas  évident  qu'en  renvoyant  ce  remède  uniquement  à  la 
bonne  volonté  du  libre  arbitred  un  ministère  quelconque,  on  en 
retarde  indéfiniment  l'application  ?  Cela  étant,  l'obligation  pour 
la  législature  d'intervenir  directement  et  promptement  dans  les 
questions  sociales  et  morales  me  paraît  démontré  plus  que 
jamais.  » 

Aux  maux  qu'il  signale,  il  veut  qu'on  se  hâte  de  porter 
remède.  «  Il  faut,  dit-il,  que  tout  ce  qui  est  possible  soit  fait  et 
que  tout  ce  qui  ne  sera   pas  fait   soit  reconnu   impossible.  »  Il 
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flétrit,  avec  une  rare  vigueur,  l'égoïsme  de  ceux  qui,  absorbés 
par  les  jouissances,  oublient  que  l'on  n'est  pas  libre  de  faire  de 
ses  biens  ce  qu'on  veut  et  que  «la  propriété  est  une  charge 
sociale  ».  Il  se  montre  justement  sévère  pour  ces  riches  sans 
cœur  qui,  fermant  l'oreille  aux  plaintes  de  leurs  frères,  «  se 
disent  que  tout  est  pour  le  mieux,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  et 
qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ». 

Montalembert  contribua,  pour  une  large  part,  à  l'adoption 
de  la  loi  du  22  mars  1841,  qui  fut  la  première  relative  au  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  les  usines,  manufactures  ou 
ateliers.  Mais,  bientôt,  il  consacra  toute  son  activité  à  la  lutte 
pour  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  sembla  se  désintéresser, 
dès  lors,  des  réformes  sociales  et  laissa  à  d'autres  le  soin  de  s'en 
faire  les  apôtres.  On  doit  le  regretter  pour  la  cause;  elle  perdait 
un  avocat  merveilleusement  doué  pour  la  faire  triompher. 

e)  Aux  noms  qui  précèdent  on  doit  ajouter  ceux  de  Gerbet 
et  de  Froisset.  Gerbet,  le  disciple  le  plus  intime  de  Lamenais, 
donna  toujours  dans  ses  études  sur  le  dogme  catholique  une 
grande  importance  au  côté  social.  Il  voit  dans  le  christianisme 
«  la  source  immanente  du  perfectionnement  de  l'humanité  ». 
Il  veut  qu'on  le  fasse  rayonner  dans  les  âmes  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société.  «  Si  les  classes  inférieures  s'ébranlent, 
dit- il,  avant  que  le  christianisme  n'ait  été  reconstruit  dans  les 
esprits,  l'Europe  verra  des  luttes  effroyables,  auxquelles  rien 
ne  ressemble  peut-être  dans  les  annales  du  monde.  »  Il  demande 
qu'on  établisse  une  connexion  étroite  entre  les  questions  d'éco- 
nomie sociale  et  les  questions  théologiques,  car  l'économie 
sociale  «  a,  par  tout  un  côté,  sa  base  dans  la  théologie  ». 

Lui-même  donne  l'exemple,  il  déduit  toujours  du  dogme  les 
conclusions  sociales  qu'il  renferme  ;  et  c'est  après  avoir  exposé 
la  doctrine  que,  dans  sa  célèbre  instruction  pastorale  de  1860 
sur  Diverses  erreurs  du  temps  présent,  il  arrive  à  condamner 
des  propositions  du  genre  des  deux  suivantes  :  «  La  propriété 
est  contraire  à  la  loi  de  justice,  ainsi  qu'à  la  loi  de  charité 
et  de  fraternité  chrétiennes  ».  «  Les  règles  de  la  théologie 
morale  sur  la  charité,  suivant  lesquelles  il  est  dit  que  les  riches 
doivent  prendre  sur  leur  superflu  pour  subvenir  aux  nécessités 
des   pauvres,  n'expriment  qu'un  conseil  et  non  un  précepte.  » 
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L'abbé  Gerbet  fonda,  en  1834,  la  revue  l'Université  catholique, 
dans  laquelle  une  place  très  large  fut  toujours  faite  aux  ques- 
tions d'économie  sociale. 

e  Foisset  se  rattache  à  l'école  raennaisienne  par  Montalem- 
bert  dont  il  fut  le  confident,  le  conseiller,  1  ami  le  plus  fidèle  et 
le  plus  dévoué.  Il  partagea  ses  idées,  il  l'encouragea  dans  sa 
lutte  contre  les  iniquités  dont  les  faibles  avaient  à  souffrir,  il  le 
soutint  contre  les  attaques  qui  ne  lui  furent  pas  épargnées  par 
les  tenants  du  libéralisme  économique  II  fut  surtout  un  homme 
d'action  et  un  homme  d'œuvres.  Il  aima  les  petits,  malgré  leurs 
passions,  leur  ignorance,  leurs  haines.  Il  s'occupa  d'eux.  Il  se 
donna  à  eux  «pour  l'amour  de  Dieu».  Il  travailla  à  adoucir  leur 
sort  et  se  constitua,  en  maintes  circonstances,  l'avocat  ardent 
de  leur  cause. 

«  Ce  qui  importe  par-dessus  tout,  écrivait-il,  c'est  débattre, 
s'il  se  peut,  le  mur  qui  sépare  le  cœur  du  pauvre  de  celui  du 
riche,  c'est  d'amener  les  riches  à  s'occuper  des  pauvres,  à  leur 
être  sincèrement  en  aide,  à  se  mêler  naturellement  à  eux,  à 
désarmer  leurs  préventions  par  des  actes...  » 

/)  Malgré  l'apostasie  du  maître,  qui  ne  fut  suivi  par  aucun  de 
ses  disciples,  le  milieu  mennaisien  demeura  un  foyer  d'action 
chrétienne  et  de  pieux  prosélytisme.  On  peut  dire  que  là  est 
né  le  grand  courant  d'idées,  à  la  fois  catholique  et  social,  qui 
a  pris  un  si  grand  développement  de  nos  jours. 

III.  Les  premiers  économistes  chrétiens.  —  à)  Charles 
de  Goux  (1787  1865) ouvre  la  liste.  C'était  un  disciple  de  Lame- 
nais.  Il  se  consacra  à  l'étude  des  questions  économiques  et  pu- 
blia dans  l'Avenir  des  articles  qui  furent  remarqués.  En  1832, 
à  la  demande  de  l'abbé  Gerbet,  il  donna  aux  étudiants  une  sé- 
rie de  conférences  sur  l'économie  politique.  «  Il  y  a  foule  à  ses 
leçons  »,  écrivait  Ozanam. 

En  1834,  fut  fondée,  à  l'Université  de  Louvain,  la  chaire 
d'économie  politique.  Charles  de  Coux  fut  choisi  pour  en  être 
le  titulaire.  Il  l'occupa  pendant  onze  ans.  Le  premier,  il  s'effor- 
ça de  réunir  en  un  corps  de  doctrine  les  solutions  catholiques 
des  problèmes  sociaux.  Dans  «  les  conséquences  pratiques  du 
catholicisme  »,  il  trouvait  «  le  plus  admirable   système  d'éco- 
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nonne  sociale  qui  ait  jamais  été  donné  à  la  terre.  »  Il  mit  toute 
son  ardeur  et  tout  son  talent  à  le  démontrer  aux  masses. 

Pour  lui,  le  mal  dont  soutire  la  société  a  son  principe  dans 
rindividualisme.il  appelait  l'individualisme  «  le  plus  grand  des 
maux,  la  cause  première  des  souffrances  du  peuple  ».I1  ne  voyait 
au  monde  qu'une  force  capable  de  triompher  de  l'individualis- 
me :  lareligion.il  a  laissé  les  deux  ouvrages  suivants  :  Essais 
d'économie  politique  (1832)  ;  Cours  d économie  sociale. 

b)  Le  vicomte  Alban  de  Villeneuve- Bargemont  (1784-1850) 
avait  été  longtemps  préfet.  Ses  fonctions  lui  avaient  permis  de 
constater  combien  triste  souvent  était  la  situation  des  classes 
laborieuses.  Rendu  à  la  vie  privée  par  la  révolution  de  1830, 
«  qui  fut  le  triomphe  d'un  parti  qui  se  disait  libéral, mais  qui,  de 
toutes  les  libertés,  aimait  exclusivement  celles  qui  pouvaient  fa- 
voriser les  intérêts  des  gros  banquiers  et  des  gros  capitalistes  », 
il  employa  ses  loisirs  à  l'étude  des  questions  sociales  et  resta 
convaincu  que,  pour  leur  solution,  on  ne  pouvait  se  passer  du 
concours  de  l'Eglise.  Cette  conviction  a  été  l'âme  de  toute  son 
œuvre. 

Ii  se  plaint  qu'on  ne  fasse  rien  ou  qu'on  fasse  si  peu  pour 
améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  «  Comment  les 
entrepreneurs  de  l'industrie  ou  les  magistrats  ne  veillent-ils 
pas  à  ce  que  les  forces  de  tant  de  malheureux  enfants  ne  soient 
pas  ainsi  épuisées  avant  l'âge  de  l'adolescence  ?  Pourquoi  né- 
gliger la  salubrité  des  ateliers  ?  Pourquoi  ne  pas  séparer  les 
sexes  ?  Pourquoi  n'accorder  qu'un  salaire  insuffisant  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie?  Pourquoi,  enfin,  laisser  ainsi  s'affai- 
blir et  se  dégrader  des  créatures  faites  à  l'image  de  Dieu  ?  » 

Il  stigmatise  l'âpreté  au  gain  des  patrons  et  l'indifférence  des 
législateurs  et  de  l'Etat  :  «  L'industrie  manufacturière  ne  songe 
qu'à  produire  avec  profit,  abondamment,  à  bon  marché  ;  ainsi, 
hommes  et  machines,  tout  doit  fonctionner  au  plus  bas  prix 
possible.  Qu'importe  aux  entrepreneurs  l'âge,  la  force,  la  mo- 
ralité, l'intelligence  des  hommes-machines  ?..  Il  vaut  donc 
mieux,  selon  la  morale  scientifique  des  intérêts,  que  cette  mul- 
titude continue  de  croupir  dans  la  misère  et  demeure,  nom- 
breuse et  affamée,  à  la  merci  de  ses  maîtres  ;  j'ai  presque  dit  de 
ses  oppresseurs  I 
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«  Quant  aux  magistrats  (aux  législateurs),  ils  ont  été  sans 
autorité,  jusqu'à  ce  jour,  pour  régler  les  contrats  passés  entre 
les  ouvriers  et  les  dispensateurs  du  travail  et  des  salaires.  Ils 
se  bornent  à  empêcher  les  travailleurs  de  se  liguer  pour  obte- 
nir une  rémunération  plus  élevée,  et  les  pauvres  de  tendre  la 
main  dans  les  rues  de  l'opulente  cité. Quelques  faibles  sommes 
accordées  par  les  édiles,  quelques  lits  dans  les  hospices,  les 
moyens  de  placer  les  rares  épargnes  de  l'ouvrier  :  voilà  tout 
ce  que  le  pouvoir  public  a  pu  faire  pour  guérir  cette  plaie  me- 
naçante et  si  douloureuse.  » 

Pour  remédiera  un  état  de  choses  qui  ne  saurait  se  prolon- 
ger sans  les  plus  graves  inconvénients,  de  Villeneuve-Barge- 
mont  ne  se  contente  pas  de  faire  appel  au  dévouement  des 
particuliers  et  de  leur  demander  de  multiplier  les  institutions 
charitables,  il  réclame  de  plus  l'intervention  de  l'Eglise  et  celle 
de  l'Etat.  Il  se  plaint  «  qu'on  ait  relégué  le  clergé  dans  l'en- 
ceinte de  ses  temples  et  de  ses  presbytères  et  il  désire  que  le 
prêtre  ne  se  borne  pas  à  rappeler  aux  fidèles  la  nécessité  de 
l'aumône,  mais  enseigne  que  l'on  doit  adopter  comme  bases  de 
la  civilisation  les  théories  sociales  déduites  des  principes  du 
christianisme.  » 

Il  est  partisan  d'une  législation  sociale, comme  il  est  partisan 
du  groupement  professionnel.  «  Les  associations  profession- 
nelles, dit-il,  peuvent  avoir  de  grands  avantages  sociaux  et  par- 
ticuliers. On  en  trouve  un  grand  nombre  en  Angleterre,  où 
elles  produisent  d'excellents  résultats.  Jadis,  elles  existaient 
en  France,  mais  avec  une  juridiction  et  des  privilèges  qui  sont 
aujourd'hui  hors  de  nos  mœurs  politiques.  On  pourrait  les  au- 
toriser, on  devrait  encourager  même  leur  formation  sur  des  ba- 
ses nouvelles,  et  avec  des  garanties  convenables.»  Toutefois, 
sacrifiant  aux  préjugés  de  son  époque,  il  estime  qu'il  est  sage 
d'interdire  à  ces  associations  de  s'occuper  de  la  fixation  des 
salaires,  ce  qui  est  les  dépouiller  de  la  plus  nécessaire  de  leurs 
attributions. 

De  Villeneuve  Bargemont  a  développé  ses  idées  dans  son 
Economie  politique  chrétienne  (1834)  et  dans  son  Histoire  de 
l'économie  politique  (1841).  Dans  ces  livres,  il  attaque  vigou- 
reusement les  théories  économiques    manchestériennes.  Nées 
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en  Angleterre,  elles  s'étaient  répandues  en  France,  où  les 
doctrines  des  philosophes  et  des  économistes  du  xvine  siècle 
leur  avaient  préparé  le  terrain.  Il  s'appliqua  à  en  montrer  les 
conséquences  déplorables  et  à  souligner  leur  opposition  aux 
maximes  chrétiennes.  Il  ne  désarma  jamais  sur  ce  point. 

Son  œuvre  a  un  caractère  très  personnel,  elle  marque  un 
incontestable  progrès.  Si  elle  n'est  pas  exempte  d'hésitations 
et  de  timidités,  cela  tient  aux  temps.  Ses  idées  apparaissent 
d'une  réelle  hardiesse  quand  on  les  compare  à  celles  de  la 
plupart  des  catholiques  de  son  époque.  Il  aurait  voulu  fonder 
une  école  catholique  d'économie  sociale,  il  comptait  sur  le  con- 
cours d'un  certain  nombre  d'amis;  ses  désirs  ne  purent  se  réa- 
liser. 

c)  Le  baron  de  Gérando  fut  un  ami  des  ouvriers  et  des  pau- 
vres, il  dévoila  les  iniquités  dont  ils  étaient  victimes,  il  flétrit 
les  vices  et  les  procédés  de  beaucoup  trop  de  riches  ;  mais  il 
n'osa  pas  réclamer  les  remèdes  qui  seuls  pouvaient  avoir  rai- 
son du  mal.  Il  recula  toujours  quand  il  fallut  tirer  les  conclu- 
sions pratiques  des  doctrines  dont  il  admettait  les  principes 
fondamentaux. 

Il  reconnaît  que  l'indigence  des  classes  laborieuses  est  cau- 
sée en  très  grande  partie  par  la  liberté  du  travail  et  l'individua- 
lisme, et  pourtant  il  n'est  partisan  ni  d'une  législation  ouvrière, 
ni  d'une  association  professionnelle.  Il  proclame  qu'à  la  base 
des  relations  entre  employeurs  et  employés  devrait  se  trouver, 
avant  tout,  la  justice,  et  cependant  il  se  borne  à  demander  de 
nouvelles  institutions  charitables.  Il  est  philanthrope  chrétien 
beaucoup  plus  que  réformateur  social. 

IV.  Les  hommes  d'œuvres.  — En  présence  de  la  misère 
et  de  l'irréligion  des  masses,  des  catholiques,  sous  la  Monar- 
chie de  Juillet,  résolurent  de  se  consacrer  au  soulagement  des 
pauvres  et  à  l'apostolat  religieux  et  moral  de  la  classe  popu- 
laire. Leur  influence  fut  considérable.  Ils  servirent  la  religion 
autant  que  l'infortune  par  la  pratique  de  la  plus  admirable 
charité. 

«  Le  P.  Lacordaire  et  M.  de  Montalembert,  dit  le  comte  de 
Falloux  dans  ses  Mémoires,  étaient  de  trop  fervents  chrétiens 
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pour  n'être  pas  au  môme  degré  des  chrétiens  charitables  ;  mais 
leur  existence  était  dévorée  par  d'incessants  travaux  ;  et,  sans 
ménager  ni  leur  personne,  ni  leur  dévouement,  ils  s'appliquè- 
rent à  chercher  des  auxiliaires  pour  les  œuvres  qui  devaient 
traduire  en  actes  quotidiens  leur  foi  ardente  et  leur  parole  en- 
flammée, Frédéric  Ozanam,  Armand  de  Melun,  Léon  Cornu- 
det,  Adolphe  Baudon,  Franz  de  Champagny,  Werner  de  Mé- 
rode,  Adrien  Cramail,  Leprévost,  Ledreuil,  plus  tard  Augus- 
tin Cochin,  devinrent  les  infatigables  lieutenants  des  deux 
grands  capitaines.  Eux-mêmes  faisaient  des  recrues  parmi  les 
jeunes  gens  du  monde  qui  n'avaient  pas  eu  toutes  leurs  lumiè- 
res ou  leur  entière  abnégation,  mais  qui  voulaient  cependant 
suivre  leurs  traces  et  leur  prêter  concours.  » 

a)  Frédéric  Ozanam  (1813-1853)  fut  le  plus  illustre  de  ces 
laïques  qui  mirent  leur  activité,  leur  cœur,  leur  talent  au  ser- 
vice de  l'Eglise  et  des  déshérités  de  la  vie.  Il  ne  fut  pas  seule- 
ment le  fondateur  des  admirables  Conférences  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  il  fut  aussi  un  des  apôtres  les  plus  convaincus  du 
catholicisme  social.  Il  était  persuadé  que,  pour  travailler  effi- 
cacement aux  reconstructions  qui  s'imposaient,  il  fallait  s'ap- 
puyer sur  la  religion,  mais  sur  la  religion  désolidarisée  d'avec 
tout  parti  politique  et  rendue  agissante  par  la  pratique  de  la 
charité. 

Il  était  animé  d'un  ardent  esprit  de  prosélytisme  et,  pour 
lui,  la  charité  était  avant  tout  un  moyen  de  conserver  la  foi  en 
soi  et  de  la  communiquer  aux  autres.  Il  exerça  une  grande 
influence  sur  la  jeunesse  de  son  époque  et, sur  bien  des  points, 
il  fut  un  précurseur  des  catholiques  sociaux  d'aujourd'hui. 

Nourri- de  la  doctrine  des  grands  docteurs  du  moyen  âge,  il 
fit  revivre  dans  ses  écrits  des  théories  presque  complètement 
oubliées.  Il  émit  sur  la  propriété,  sur  le  travail,  sur  les  devoirs 
de  justice  des  patrons  et  des  riches,  sur  le  pouvoir  civil,  des 
idées  actuellement  courantes,  mais  alors  tout  à  fait  nouvelles. 
Certains  les  taxaient  de  révolutionnaires.  Il  ne  se  lassait  pas 
de  répéter  que  des  réformes  profondes  étaient  nécessaires  dans 
l'organisation  économique  de  la  société  ;  mais  à  la  réforme  des 
institutions  il  voulait  qu'on  joignît  la  réforme  des  individus. 

Il  estimait  que  le  clergé  avait  un  beau  et  grand  rôle  à  jouer 
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a  Prêtres  français,  écrivait-il, ne  vous  offensez  pas  delà  liberté 
d'une  parole  laïque  qui  fait  appel  à  votre  zèle  de  citoyens... 
Depuis  quinze  ans,  plusieurs  d'entre  vous  se  sont  voués  à  l'apos- 
tolat des  ouvriers  et,  au  pied  des  arbres  de  liberté  qu'on  leur  a 
fait  bénir,  ils  ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  pas  à  faire  à  un  peu- 
ple ingrat.  Défiez-vous  de  ceux  qui  le  calomnient,  de  ceux  qui 
vous  entretiennent  de  leurs  regrets  ,  de  leurs  espérances,  de 
leurs  prophéties,  de  tout  ce  qui  fait  consumer  en  pensées  inu- 
tiles les  heures  que  vousdevez  à  nos  dangers  et  à  nos  besoins. 
Défiez-vous  surtout  de  vous-mêmes, des  habitudes  d'une  époque 
plus  paisible  et  doutez  moins  du  pouvoir  de  votre  ministère  et 
de  sa  popularité.  On  vous  doit  cette  justice  que  vous  aimez  les 
pauvres  de  vos  paroisses,  mais  le  temps  est  venu  de  vous  oc- 
cuper davantage  de  ces  pauvres  qui  ne  mendient  point,  qui 
vivent  ordinairement  de  leur  travail. ..Le  tempsest  venu  d'aller 
chercher  ceux  qui  ne  vous  appellent  pas  ;  qui,  relégués  dans 
les  quartiers  mal  famés,  n'ont  peut-être  jamais  connu  ni  l'Eglise, 
ni  le  prêtre,  ni  le  doux  nom  du  Christ.  Ne  vous  effrayez  pas 
quand  les  mauvais  riches,  froissés  de  vos  discours,  vous  trai- 
teront de  communistes,  comme  on  traitait  saint  Bernard  de  fa- 
natique et  d'insensé  * .  » 

Esprit  très  généreux  et  très  ouvert,  Ozanam  aeu  plus  que 
personne  l'intuition  des  besoins  de  notre  époque,  il  a  dit  sa 
pensée  sans  jamais  se  laisser  arrêter  par  les  considérations  hu- 
maines et  il  a  puissamment  contribué  à  orienter  dans  un  sens 
fr  ■  ichement  social  un  groupe  notable  de  catholiques  français. 

b  Le  vicomte  Armand  de  Melun  (1807-1877  fut,  lui  aussi, 
un  grand  chrétien  qui  consacra  sa  vie  à  la  pratique  de  la  cha- 
rité. Il  l'exerça  avec  un  infatigable  dévouement.  Il  fut  initié  à 
l'action  populaire  par  Mme  Swetchine  pour  la  théorie  et  par  la 
sœur  Rosalie  pour  la  pratique.  «J'avais,  raconte-t-il  dans  ses 
Mémoires,  un  désir  très  vif  de  voir  grandir  la  condition  des 
classes  inférieures,  diminuer  la  distance  qui  les  sépare  des 
autres  hommes  et  arriver  le  plus  grand  nombre  à  ce  qui 
fut  longtemps  le  privilège   de   quelques-uns.  Tel  était,  à  mes 


1 .   Aux  gens  de  bien  (1848).  Mélanges    1. 1. 
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yeux,  le  travail  le  plus  digne  de  l'homme  de  bien  et  du  chré- 
tien ;  tel  était  le  progrès  où  devait  tendre  une  saine  civilisa- 
tion, telle  enfin  devait  être  l'œuvre  sociale  de   l'Evangile.   » 

A  ce  travail  il  donna  toute  son  activité,  à  partir  de  1837.  Il 
commença  alors  ses  visites  individuelles  des  pauvres.  Il  comprit 
vite  la  notoire  insuffisance  de  ce  moyen,  il  chercha  à  s'assurer 
des  concours  et  à  grouper  autour  de  lui  d'autres  hommes  de 
bonne  volonté.  Il  créa  des  œuvres  nombreuses  qu'il  s'appliqua 
à  unir  entre  elles.  En  1841,  il  publia  le  Manuel  des  Œuvres,  qui 
renfermait  des  renseignements  sur  toutes  les  œuvres  charitables 
existant  à  Paris.  En  1842,  il  forma  le  Comité  des  Œuvres,  composé 
des  délégués  des  différentes  œuvres  existantes,  même  de  celles 
qui  n'avaient  aucun  caractère  chrétien.  Au  Comité  il  adjoignit 
un  Bureau  de  renseignements.  En  1844,  il  commença  la  publica- 
tion de  la  petite  revue  :  Annales  de  la  charité.  En  1847,  au 
Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles,  il  proposa  la  création  d'une 
Société  internationale  de  charité.  La  même  année,  il  fonda  la 
Société  d'économie  charitable.  Il  nous  a  dit  lui-même  dans  quel 
but  il  l'avait  fondée  :  «  Il  appartenait  au  catholicisme,  aux 
hommes  de  bonne  volonté  qu'il  inspire,  d'appliquer  leur  intel- 
ligence à  la  recherche  de  tous  les  moyens  propres  à  diminuer 
la  souffrance,  à  faciliter  le  travail,  à  effacer  les  défiances  et  les 
malentendus  qui  séparent  les  hommes  et  les  arment  les  uns 
contre  les  autres.  » 

Il  ne  tarda  pas,  dans  son  contact  avec  le  monde  ouvrier,  à 
sentir  l'absolue  nécessité  d'une  organisation  corporative  du 
travail.  «Il  faudra,  écrivait-il,  tôt  ou  tard  en  revenir  à  ces 
vieilles  corporations  qui  se  chargeaient  d'avoir  du  bon  sens, 
de  la  prudence  et  de  la  moralité  pour  tous  leurs  membres.  Mais 
l'important  est  de  trouver  à  ces  résurrections  une  forme  qui, 
accommodée  à  notre  temps  et  à  nos  idées,  fasse  passer,  par  sa 
nouveauté,  sur  la  vieillesse  du  fond.  » 

Elu  député  à  l'Assemblée  législative  de  1850,  il  se  montra, 
comme  il  s'y  était  engagé,  «  le  représentant  des  pauvres  et  des 
petits  ».  Il  fut  pour  eux  un  avocat  inlassable.  Il  aurait  voulu 
«  que  la  charité  devînt  un  pouvoir  public  et  que  les  petits  y 
aient  leurs  organes  et  leurs  représentants  ».  Quelques  catho- 
liques sociaux  regrettent  qu'ayant  si  bien  parlé  de  la  charité   et 
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l'ayant  si  ardemment  recommandée  par  ses  paroles  et  ses 
exemples,  il  n'ait  pas  insisté  davantage  sur  les  devoirs  de  jus- 
tice. L'attention  n'était  pas  alors  attirée  sur  ce  point  comme  elle 
l'a  été  depuis.  Il  est  donc  bien  excusable  ;la  faute  en  est  surtout 
au  temps. 

c)  Adolphe  Baudon  (1819-1888)  fut  l'ami,  l'émule  et  le  conti- 
nuateur d'Ozanam  et  du  vicomte  de  Melun.  Il  voua  sa  vie  aux 
mêmes  œuvres.  Il  poursuivit  les  mêmes  buts.  Il  se  montra, 
comme  eux,  inlassablement  dévoué  à  la  classe  qui  peine  et  qui 
souffre.  Il  s'intéressa  à  toutes  les  questions  sociales  qui  s'agi- 
taient de  son  temps,  mais  il  fut  surtout  un  homme  d'œuvres. 

Devenu  président  général  des  Conférences  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  il  exhortait  ses  confrères  à  la  charité,  en  leur  disant  : 
«  Celui  qui  possède,  ne  possède  légitimement  qu'à  condition 
d'être,  pour  ses  frères  moins  heureux,  un  dispensateur  fidèle, 
un  économe  attentif,  une  providence  visible  :  vous  le  savez, 
c'est  l'enseignement  formel  de  notre  mère  la  sainte  Eglise.  En 
présence  des  besoins  extrêmes,  notre  bien  est  celui  de  notre 
frère  épuisé  autant  que  le  nôtre.  Dépouillons-nous  si  nous  ne 
voulons  pas  être  dépouillés  et  de  tout  mérite  devant  notre  Père 
céleste,  et  peut-être  de  ces  biens  mêmes  qu'un  amour  exagéré 
de  notre  bien-être  ne  nous  aurait  pas  laissé  partager  avec  assez 
d'équité.  »  Et  ce  qu'il  recommandait  aux  autres,  il  le  pratiquait 
le  premier. 

L'action  charitable  de  ces  grands  chrétiens  ne  resta  pas  sans 
résultats.  Le  monds  ouvrier  était  forcé  de  reconnaître  leur 
dévouement  désintéressé,  il  savait  que  ce  dévouement  avait  son 
principe  dans  la  religion  et  bien  des  préventions  nourries 
contre  elle  tombaient  à  la  vue  des  œuvres  admirables  qu'elle 
inspirait. 

Les  insurgés  de  1830  avaient  fait  preuve  d'une  vraie  haine 
irréligieuse  ;  ceux  de  1848,  au  contraire,  se  montrèrent  respec- 
tueux de  l'Eglise  et  de  ses  ministres.  Adolphe  Baudon  se  de- 
mande ce  qui  s'était  passé  dans  ces  dix-huit  ans  qui  explique 
cette  différence  profonde  de  dispositions;  il  répond  :  «  Rien  de 
bien  important  en  apparence,  rien  de  bien  éclatant  au  dehors  ; 
mais  en  réalité  la  charité  avait  passé.  Des  milliers  d'ouvriers 
réunis  dans  les  œuvres  de  Saint- François-Xavier,  des  milliers 


238  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

de  ménages  réconciliés  avec  Dieu  et  avec  eux-mêmes  par  la 
société  de  Saint-Régis,  des  milliers  d'orphelins  élevés  par  la 
bienveillance  de  leurs  concitoyens,  des  millions  répartis, 
chaque  année,  entre  des  centaines  de  milliers  d'indigents,  tous 
ces  rapprochements  bénévoles,  toutes  ces  visites  affectueuses 
faites  aux  nécessiteux,  aux  malades,  tout  cela,  goutte  à  goutte, 
âme  à  âme,  avait  opéré  un  rapprochement  entre  les  masses  et 
le  prêtre,  l'organisateur,  le  chef,  le  moteur  de  cet  immense 
mouvement  de  charité.  » 

V.  Les  catholiques  et  le  mouvement  saint-simonien.  — 
A  côté  du  mouvement  social  catholique  se  dessina,  de  bonne 
heure,  un  autre  mouvement  :  le  mouvement  socialiste  Ils  se 
rencontrèrent  et  se  heurtèrent  fréquemment.  Us  étaient  d'orien- 
tation trop  différente,  trop  opposée  même,  pour  n'avoir  pas  tôt 
ou  tard  à  se  combattre.  Ils  sentaient  déjà  qu'un  jour  ils  auraient 
à  se  disputer  les  esprits  et  les  cœurs,  qu'ils  seraient  les  deux 
grandes  forces  en  présence.  Ils  avaient  ceci  de  commun,  qu'ils 
constituaient  une  réaction  contre  le  libéralisme  économique  et 
ses  criants  abus.  Au  début,  ils  se  regardèrent  sans  hostilité 
apparente  et  peut-être  même  réagirent-ils,  parfois,  l'un  sur 
l'autre. 

a)  Le  comte  de  Saint-Simon  (1760-1825),  s'il  ne  créa  pas  h 
mouvement  socialiste,  lui  donna  corps  et  en  fit  un  système. 
Après  Fourier,  il  préconisa  l'association  et  déclara  la  guerre 
l'individualisme.  Il  poursuivit  une  reconstruction  sociale  repo- 
sant sur  deux  bases  :  l'organisation  professionnelle  et  la  reli- 
gion. Le  bonheur  social  ne  pouvait,  d'après  lui,  être  obtenu 
qu'à  cette  double  condition.  Il  affectait  de  ne  parler  qu'avec  un 
grand  respect  du  christianisme,  mais  son  christianisme  n'avait 
presque  rien  de  commun  avec  le  christianisme  traditionnel.  Sa 
religion  était  libérée  de  tout  dogme  révélé,  elle  se  réduisait  à 
une  simple  doctrine  de  morale  rationnelle.  De  cette  religion  il 
se  proclamait  le  pape. 

b)  Chose  étrange,  ce  si  peu  orthodoxe  enseignement  fit  reve- 
nir plus  d'un  athée  à  la  croyance  en  Dieu  et  ramena  même  des 
catholiques  à  la  foi  qu'ils  avaient  perdue.  «  Aucun  de  ceux,  dit 
Sainte-Beuve,  qui  ont  passé  par   le  saint-simonisme  ou  qui  y 
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ont  touché  d'un  peu  près,  n'y  a  passé  impunément.  En  dehors 
de  la  direction  économique  et  industrielle,  il  donna  à  plus  d'un, 
qui  en  manquait,  l'idée  d'une  religion  et  le  respect  de  cette 
forme  sociale  la  plus  haute  de  toutes.  » 

c)  Parmi  ceux  qui  furent  ramenés  à  la  foi  par  cet  extraordi- 
naire moyen  se  trouve  le  docteur  Bûchez  (1796-1865),  qui 
exerça  ensuite  une  influence  considérable  sur  une  fraction  de 
l'Ecole  sociale  catholique.  Il  a  laissé  de  nombreux  ouvrages.  Ils 
renferment  des  théories  et  des  formules  très  discutables.  Les 
intentions  y  sont  bonnes,  mais  la  doctrine  est  loin  d'être  tou- 
jours sûre.  Il  y  a  trop  de  systématisation. 

Là  où  il  est  dans  le  vrai,  c'est  lorsqu'il  proclame  pernicieux 
les  enseignements  des  économistes  libéraux.  Pour  lui,  l'Ecole 
anglaise,  issue  de  Bentham  et  d'Adam  Smith,  est  la  grande  cou- 
pable. «  La  lecture  de  ses  livres  a  endurci  le  cœur  des  hommes 
du  pouvoir,  elle  les  a  rendus  sourds  aux  plaintes  les  plus  vives 
et  les  plus  raisonnables  ;  elle  a  justifié  le  mal  et  découragé  le 
bien.  »  Le  dogme  sacro-saint  de  la  liberté  «  exclut  toute  pensée 
d'amour  ou  de  sympathie  ;  il  apprend  à  l'homme  à  être  égoïste, 
à  faire  de  sa  personne  son  dieu,  sa  foi,  sa  gloire,  sa  raison  et 
sa  force.  »  La  religion  seule  «  peut  persuader  aux  individus  et 
aux  peuples  de  sacrifier  l'intérêt  privé  au  devoir  social  ;  or, 
sans  ce  sacrifice,  tout  progrès  est  impossible.  »  Le  clergé  a  un 
rôle  de  tout  premier  ordre  à  remplir.  «  Il  faut,  dit  Bûchez,  qu'il 
redevienne  ce  qu'il  fut  aux  origines  de  l'Eglise,  ne  craignant  ni 
la  misère,  ni  la  persécution,  ni  la  mort  ;  ne  redoutant  ni  les 
colères,  ni  les  violences  du  pouvoir  temporel  ;  ami  de  tous  ceux 
qui  souffrent,  défenseur  de  tous  les  pauvres,  obstacle  à  tous  ceux 
qui  oppriment.  » 

d/  Bûchez  fît  école,  il  compta  des  disciples  dans  tous  les 
rangs  de  la  société.  Il  en  eut  parmi  les  ouvriers  et  ce  furent  des 
ouvriers  buchéziens  qui  fondèrent,  en  1840,  le  journal  Y  Atelier, 
qui  avait  pour  épigraphe  le  mot  de  saint  Paul  :  «  Celui  qui  ne 
veut  pas  travailler  ne  doit  pas  manger  »,  et  qui  prétendait  à  être, 
devant  les  pouvoirs  et  devant  l'opinion,  «  l'expression  la  plus 
sérieuse  et  la  plus  vraie  des  besoins  et  des  sentiments  de  la  classe 
laborieuse  ».  On  se  proposait  d'y  réagir  contre  certaines  idées 
immorales  et  extravagantes  qui  avaient  cours  dans  les  milieux 
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populaires  et  de  développer,  chez  les  ouvriers,  le  sentiment 
de  leur  valeur  comme  producteurs  et  de  leur  dignité  comme 
citoyens  ;  de  leur  apprendre  à  avoir  plus  de  confiance  en  leurs 
propres  forces,  à  compter  davantage  sur  eux-mêmes  et  moins 
sur  cette  décevante  providence  qui  est  l'Etat,  de  pousser  sans 
cesse  les  travailleurs  à  la  conquête  de  leur  instrument  de  travail 
par  l'association  libre  et  volontaire...,  en  toutes  choses  défaire 
prédominer  l'intérêt  moral  sur  l'intérêt  matériel.  » 

e)  Parmi  ces  buchéziens  ouvriers  il  convient  de  citer  le  sculp- 
teur sur  bois  Anthime  Corbon,  le  serrurier  Guillaud,  le  menui- 
sier Agricol  Perdiguier,  le  typographe  Pascal,  le  dessinateur 
Petit-Girard,  le  margeur  Claude  Genoux,  l'imprimeur  Lene- 
veux,  Chevé,  l'auteur  de  Catholicisme  et  démocratie,  et  d'autres 
encore. 

/)  Bûchez  eut  des  disciples  parmi  les  intellectuels.  Le  plus 
éminent  probablement  d'entre  eux  est  Ott,  l'auteur  d'un  Traité 
d'économie  sociale  dont  on  pouvait  dire,  il  y  a  peu  d'années 
encore,  qu'il  était  «  le  seul  vraiment  humain  et  chrétien  que 
nous  possédions  jusqu'ici  dans  notre  langue  ».  Ott  a  servi  de 
transition  entre  l'ancienne  Ecole  buchézienneet  l'Ecole  sociale 
catholique  d  à  présent.  A  côté  de  Ott,  on  peut  citer  Roux-La. ver- 
gne,  professeur  de  Faculté,  qui  entra  dans  les  ordres  et  mourut 
professeur  de  grand  séminaire,  Piel  et  Requedat,  qui  prirent 
l'habit  de  saint  Dominique. 

g)  Le  mouvement  buchézien  fut,  sous  la  Monarchie  de  juillet, 
,un  mouvement  vraiment  catholique.  C'est  certainement,  en 
grande  partie,  grâce  à  lui  que  la  plupart  des  socialistes  qui 
écrivirent,  de  1835  à  1848,  se  montrèrent  sympathiques,  sinon 
toujours  aux  croyances  catholiques,  du  moins  aux  principes 
spiritualistes. 

h)  Malheureusement,  plus  tard,  sous  le  second  Empire,  cer- 
tains disciples  de  Bûchez  abandonnèrent  les  derniers  enseigne- 
ments de  leur  maître  et  revinrent  au  saint-simonisme  et  même 
à  un  saint-simonisme  anticlérical.  Dans  leurs  âmes  d'ouvriers, 
l'union  n'avait  pas  su  se  faire  entre  les  données  de  la  foi  et 
les  idées  républicaines  et  sociales.  Malgré  ces  déviations  regret- 
tables, le  mouvement  fut  intéressant  et  il  donna  de  précieux 
résultats. 
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VI.  Les  Catholiques  et  li  mouvement  révolutionnaire 
de  1848  —  a)  Les  catholiques  n'avaient  pas  eu  à  se  louer  de 
la  Monarchie  de  Juillet.  Ils  la  virent  disparaître  sans  regret. 
Tout  ce  qu'il  y  avait  de  militant  dans  leurs  rangs  accueillit 
avec  joie  la  Révolution  de  février.  L'immense  majorité  du 
clergé  se  montra  favorahle  au  nouveau  régime  et,  partout,  hénit 
les  arbres  de  la  liberté.  »  Il  était  temps,  disait  un  de  ses  mem- 
bres devenu  depuis  cardinal,  que  cette  Révolution  se  fît. 
L'Eglise,  je  l'espère,  va  se  régénérer.  Notre  salut  est  dans 
l'accomplissement  de  notre  mission.  Soyons  apôtres  ;  aimons 
ce  pauvre  peuple,  hélas  1  abandonné  par  la  vieille  société  poli- 
tique. »  En  retour,  les  démocrates  et  les  socialistes  évitèrent 
de  molester  la  religion,  ils  s'appliquèrent  même  à  faire  parade 
d'un  vague  christianisme.  Un  certain  sentimentalisme  religieux 
fut,  pendant  quelque  temps,  à  la  mode  parmi  eux. 

b)  C'est  alors  que,  pour  donner  satisfaction  aux  aspirations 
d'un  parti  considérable  de  catholiques,  Lacordaire  fonda  Y  Ere 
nouvelle.  Autour  de  lui,  se  groupèrent  Gerbet,  Cœur,  Maret, 
Ozanam,  de  Goux,  Sainte-Foi,  Lorrain,  Tessier  et  d'autres 
encore.  En  tête  de  leur  programme,  ils  inscrivirent  le  mot  de 
saint  Paul  :  Instaurare  omnia  in  Christo,  restaurer  tout  dans  le 
Christ.  En  retour  de  la  fidélité  qu'ils  étaient  prêts  à  ne  pas 
marchander  à  la  République,  ils  formulaient  des  revendications 
très  nettes.  «Nous  demandons,  disaient-ils,  pour  nous  et  pour 
tout  le  monde  les  libertés  qu'on  nous  a  refuséesjusqu'ici.  Nous 
demandons  la  liberté  d'éducation,  la  liberté  d'enseignement,  la 
liberté  d'association,  sans  lesquelles  toutes  les  autres  sont 
impuissantes  à  former  des  hommes  et  des  citoyens.  La  répu- 
blique des  esprits  est  le  péristyle  de  larépublique  civile.  Donner 
la  compression  des  esprits  pour  principe  à  la  liberté  des  Etats, 
c'est  une  tradition  païenne  qui  n'a  produit  que  l'esclavage  de 
la  presque  totalité  du  genre  humain...  »  De  tputes  les  libertés 
qu'ils  réclamaient,  ils  mettaient  en  tête  «  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  pensée  ». 

c)  Au  point  de  vue  social,  ils  menèrent  une  vigoureuse  campa- 
gne en  faveur  de  la  réorganisation  du  travail  par  l'association, 
ils  demandaient  l'abrogation  des  lois  néfastes  de  la  Révolution 
et  le  droit,  pour  les  ouvriers,  de   se  grouper  afin  de  défendre 
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efficacement  leurs  intérêts.  Ils  nourrissaient  de  grandes  espé- 
rances qui  malheureusement  ne  se  réalisèrent  pas.  La  Révolu- 
tion de  février  ne  leur  donna  pas  ce  qu'ils  attendaient  d'elle. 
Il  y  eut  l'émeute  du  15  mai  et  celle  du  23  au  26  juin.  Le  sang 
coula,  la  répression  fut  sévère,  on  put  craindre  des  jours  pires 
encore.  Par  peur  du  socialisme  menaçant,  beaucoup  de  catholi- 
ques ne  voulurent  plus  entendre  parler  de  réorganisation 
sociale.  «  Des  systèmes  antisociaux  et  antichrétiens,  disait 
Mgr  Sibour,  successeur  de  Mgr  Affre  sur  le  siège  de  Paris,  ont 
jeté  la  défaveur  sur  toutes  les  organisations  ayant  pour  but 
l'amélioration  des  classes  laborieuses.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  croiser  les  bras.  » 

d)  Tous  les  catholiques  ne  croisèrent  pas  les  bras.  A  leur  tête 
se  trouvait  le  comte  de  Melun,  élu  membre  de  l'Assemblée 
législative.  C'est  grâce  à  ce  groupe  que  furent,  en  1850  et  1851, 
étudiées,  préparées  et  votées  un  certain  nombre  de  lois  sociales, 
entre  autres  la  loi  sur  l'assainissement  des  logements  insalubres, 
la  loi  sur  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  la  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  la  loi  sur  le  mariage  des  indigents, 
la  loi  sur  le  délit  d'usure,  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire,  la 
loi  sur  les  contrats  d'apprentissage. 

La  Commission  d'assistance  avait  d'autres  projets  à  l'étude 
quand  survint  le  Coup  d'Etat,  qui  rélégua  à  l'arrière-plan  les 
préoccupations  sociales. 

VII.  Les  catholiques  sociaux  sous  le  second  Empire. 
—  a)  La  défaveur,  dans  laquelle  les  émeutes  de  juin  et  les 
excès  populaires  avaient  fait  tomber  les  questions  sociales,  ne 
disparut  pas  avec  les  causes  qui  lui  avaient  donné  naissance. 
Elle  se  perpétua,  même  après  que  la  République  eut  été  rempla- 
cée par  l'Empire.  Les  années  du  nouveau  régime  furent  des 
années  de  grande  prospérité  matérielle.  Cette  prospérité  absorba 
l'attention.  Le  Pouvoir  maintenait  l'ordre  d'une  main  un  peu 
rude,  le  parti  socialiste  n'existait  presque  plus  et  surtout  n'osait 
pas  bouger.  Les  catholiques  français  de  cette  époque,  sans  se 
désintéresser  des  problèmes  sociaux,  n  apportaient  pas  à  leur 
étude  la  même  ardeur  que  les  catholiques  de  la  génération 
précédente.  Ils  furent  dépassés  alors  pour  la  première  fois. 
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b)  Le  mouvement  social  catholique,  comme  beaucoup 
d'autres  mouvements  généreux,  a  pris  naissance  en  France.  Le 
tait  n'est  pas  contestable.  Les  catholiques  français  débattaient, 
depuis  longtemps,  les  questions  sociales  et  s'employaient  à  les 
résoudre  que  l'attention  des  catholiques  des  autres  pays  n'était 
pas  encore  attirée  sur  elles.  Mais  il  s  est  produit  en  cette  ma- 
tière ce  qui  s'est  produit  en  beaucoup  d'autres,  l'étranger  s'em- 
para de  nos  idées,  les  synthétisa  et  les  fit  passer  dans  la  prati- 
que. Ce  furent,  cette  fois-là  encore,  les  Allemands  qui  démar- 
quèrent les  premiers  nos  initiatives  et  nos  conceptions.  C'est  alors 
que  l'évèque  Kettler  prononça  ses  fameux  discours  de 
Mayence  et  que  le  prêtre  Adolphe  Kolping,  ancien  compa- 
gnon cordonnier,  jeta,  à  Cologne,  les  bases  de  ses  magnifiques 
Cercles  d'ouvriers,  qui  se  répandirent  si  vite,  réunirent  tant 
d'adhérents  et  rendirent  de  si  grands  services  à  la  classe  labo- 
rieuse et  à  la  cause  catholique. 

c)  On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  les  catholiques  français 
se  laissèrent  complètement  absorber  parleurs  luttes  intestines 
d'ultramontains  et  de  libéraux.  Il  y  en  eut  parmi  eux  qui  revin- 
rent aux  préoccupations  sociales.  Le  comte  de  Melun  était  tou- 
jours là  et  avec  lui  beaucoup  d'autres  survivants  des  campa- 
gnes précédentes. 

Aux  noms  cités  jusqu'ici  il  faut  en  ajouter  deux  :  celui  de 
Bordas-Demoulin  et  celui  de  Gratry. 

d)  Bordas  (1798-1859)  eut  des  intentions  excellentes,  mais  sa 
doctrine  ne  fut  pas  sûre.  L'Eglise,  qu'il  prétendait  défendre, 
dut  mettre  à  l'index  son  livre  :  Les  pouvoirs  constitutifs  de 
l  Eglise. 

e)  Le  P.  Gratry,  de  l'Oratoire,  tout  en  gardant  jusqu'au  bout 
des  sympathies  excessives  pour  Bastiat  et  les  autres  économis- 
tes de  l'Ecole  libérale,  a  été  un  des  précurseurs  de  l'Ecole  sociale 
catholique  actuelle. 

Ce  fut  au  lendemain  des  sanglantes  journées  de  juin  1848 
qu'il  composa  son  premier  ouvrage  ;  Le  catéchisme  social.  Il 
ne  cessa  de  s'appliquer  à  prêcher  le  devoir  social,  à  combattre 
les  vices  sociaux,  le  vol  so,us  sa  forme  moderne  d'usure,  la  lutte 
fratricide  des  classes.  Il  disait  :  «  Travail,  sobriété,  continence, 
respect,  vertu,  religion,  voilà  l'unique  semence  de  la  justice  et 
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de  la  liberté  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre...  Nul  progrès  de  bien-être 
sans  un  progrès  de  moralité  ;  nul  progrès  de  moralité  sans  un 
progrès  de  religion  ;  nul  progrès  de  religion  sans  Jésus-Christ.  » 

«  L'art  de  prendre,  a-t-il  écrit  ailleurs,  a  fait  les  mêmes  pro- 
grès que  l'art  d'exterminer  les  hommes.  On  a  des  armes  aussi 
terribles  pour  spolier  que  pour  tuer.  Mais  voici  surtout  le  pro- 
grès. C'est  que  si  l'organisation  savante  du  pillage  des  petits 
par  les  grands  est  arrivée  à  sa  perfection,  le  temps  vient  où  la 
multitude  des  petits  apprendra  l'art  de  se  défendre.  De  même 
que,  vers  le  xie  siècle,  la  Commune  s'est  constituée  par  toute 
l'Europe  pour  résistera  la  tyrannie  des  seigneurs  et  maintenir 
contre  eux  la  liberté  et  la  propriété  ;  de  même,  en  notre  siècle, 
se  constitue  contre  la  féodalité  financière  la  solidarité  finan- 
cière et  industrielle  de  la  multitude  qui  travaille  :  nouvelle 
émancipation  des  Communes  dont  les  conséquences  sont  incal- 
culables. » 

Cette  «  nouvelle  émancipation  des  Communes  »,  le  P.  Gratry 
l'a  appelée  de  tous  ses  vœux  ;  pour  l'obtenir,  il  préconisa  le 
groupement  ouvrier.  L'association,  déclarait-il,  était  pour  l'ou- 
vrier «  la  vraie  méthode  de  justice,  le  grand  moyen  d'équitable 
répartition  des  richesses  acquises  par  l'ensemble  et  le  facteur 
le  plus  efficace  du  progrès  intellectuel  et  moral.  »  Il  ne  craignit 
même  pas  de  recommander,  comme  digne  d'être  suivi,  «  le  grand 
mouvement  des  Etats  Unis  d'Amérique  en  faveur  de  la  réduc- 
tion de  travail  à  huit  heures  ». 

b)  C'est  encore  sous  l'Empire  qu'un  admirable  Frère  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  M.  Maurice  Magnen,  soutenu  par  des  chré- 
tiens éminents,  comme  Augustin  Cochin,  Keller,  Joseph  de 
la  Bouillerie,  le  baron  de  Guiraud,  fonda,  en  1855,  le  Patro- 
nage de  Montparnasse,  auquel  il  donna  le  nom  d'Association  de 
Notre-Dame-de-Nazareth,  et  qui,  en  1865,  se  transforma  en  ce 
Cercle  des  jeunes  ouvriers,  qui  fut  le  berceau  de  la  nouvelle 
Ecole  sociale  catholique. 

Le  but  de  l'œuvre  a  été  ainsi  résumé  par  M.  de  Marolles  : 
«  Prendre  l'enfant  dès  son  entrée  à  l'atelier  ;  le  suivre  dans  le 
développement  de  son  intelligence  et  de  son  travail  ;  le  con- 
duire jusqu  à  l'âge  d'homme  ;  lui  ménager  l'appui  de  la  famille 
professionnelle,  jusqu'à   ce   que   lui-même  devienne  chef   de 
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famille  ;  établir  des  institutions  corporatives  appropriées  aux 
divers  besoins  de  la  vie  de  l'ouvrier  :  voilà  ce  que  M.  Magnen 
voulait  réaliser  dans  une  succession  d'oeuvres  distinctes,  mais 
dirigées  dans  un  même  esprit  et  vers  un  même  but.  » 

C  est  M.  Magnen  qui  écrivait  :  «  Pardon,  Messieurs  les  éco- 
nomistes, de  contrarier  vos  théories  fondamentales  ;  mais,  quoi 
que  vous  fassiez  et  professiez,  la  corporation  sera  toujours  la 
forme  populaire,  instinctive,  éternelle  de  l'organisation  ouvrière 
par  le  peuple.  » 

VIII.  Fondation  de  l'Ecole  sociale  catholique  actuelle . 
—  a)  C'était  en  1870,  deux  officiers  français,  le  capitaine  de  la 
Tour  du  Pin  Chambly  et  le  lieutenant  Albert  de  Mun,  étaient 
prisonniers  de  guerre  à  Aix-la-Chapelle.  Ils  employèrent  les 
longs  jours  de  leur  captivité  à  étudier  les  problèmes  sociaux. 
Ils  en  arrivèrent  à  cette  conclusion  que  la  grande  cause  du  ma 
dont  souffrait  notre  société  étaient  les  faux  dogmes  de  1789. 
Ils  se  promirent  de  consacrer  leur  vie  à  les  combattre  et  à  res- 
taurer les  institutions  que  la  Révolution  avait  supprimées. 

b)  A  leur  retour  en  France,  ils  furent  mis  en  rapport  avec 
M.  Magnen.  C'est  auprès  de  lui  qu'ils  apprirent  à  connaître  le 
peuple  et  s'initièrent  à  la  pratique  des  œuvres.  Le  10  décem- 
bre 1871,  M.  deMun  prononça  son  premier  discours  dans  une 
des  salles  du  Cercle  de  Montparnasse.  Il  se  révéla  grand  orateur. 

On  voulait  rapprocher  les  classes,  le  Cercle  serait  le  terrain 
commun  où  les  patrons  et  les  riches  se  rencontreraient  avec 
les  fils  du  peuple.  Le  23  décembre  1871,  il  fut  décidé  qu'on 
fonderait  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  dans  tous  les  quar- 
tiers de  Paris.  Dans  le  Comité  établi  pour  réaliser  ce  dessein 
se  trouvaient  ;  René  de  la  Tour  du  Pin  Chambly,  Robert  et 
Albert  de  Mun,  Maurice  Magnen,  Paul  Vrignault,  Emile 
Keller,  Armand  RAVELET,Léon  Gautier,  Léonce  de  Guiraud. 
«  Autour  de  nous,  a  dit  plus  tard  Albert  de  Mun,  il  n'y  avait 
que  des  désastres  et  que  des  ruines  ;  mais,  dans  nos  âmes,  un 
besoin  immense  de  salut,  de  résurrection,  de  rénovation  so- 
ciale, et,  dans  le  désordre  universel,  il  n'y  avait  qu'un  signe 
qui  nous  parût  assez  fort,  assez  puissant  pour  nous  rallier 
dans  un  effort  commun  :  c'était  le  signe  de  la  croix.   » 
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c)  En  très  peu  de  temps,  des  Cercles  furent  fondés  à  Belle- 
ville,  à  Montmartre,  au  faubourg  Saint-Antoine,  à  la  Villette, 
à  Vaugirard,  à  Passy.  De  Paris,  le  mouvement  s'étendit  en  pro- 
vince. Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Lille,  Bordeaux,  eurent 
leurs  Cercles  catholiques.  Ce  fut  une  magnifique  époque,  la 
plus  belle  de  l'Œuvre  et  la  plus  féconde.  «  L'Œuvre  des  Cer- 
cles catholiques  d'ouvriers,  était-il  dit  dans  l'Instruction  sur 
l'Œuvre,  a  pour  but  le  dévouement  de  la  classe  dirigeante  à  la 
classe  ouvrière  ;  pour  principes,  les  définitions  de  l'Eglise  sur 
ses  rapports  avec  la  société  civile  ;  pour  forme,  le  Cercle  ca- 
tholique d'ouvriers.  » 

d)  Plusieurs  auraient  voulu  que  le  Cercle  ri  eût  pas  un  carac- 
tère confessionnel  et  fût  ouvert,  comme  en  Allemagne,  à  tout 
ouvrier  honnête.  Cette  conception  ne  prévalut  pas.  Il  fut  dé- 
cidé que  les  Cercles  seraient  nettement  catholiques  et  pas  ex- 
clusivement professionnels. 

e)  L'Œuvre  ne  tarda  pas  à  élargir  ses  buts.  On  y  avait  fait 
d'abord  du  patronage  et  du  rapprochement  des  classes.  On  se 
préoccupa  d'y  faire  de  l'enseignement  social.  Elle  devint  rapi- 
dement un  foyer  et  une  école.  Dans  son  sein  fut  constitué  un 
Conseil  des  Etudes,  appelé  originairement  Conseil  de  Jésus  ou- 
vrier, pour rechercher,en  sinspirant  delà  doctrine  catholique, 
une  solution  aux  questions  sociales  et  ouvrières. 

Un  programme  fut  dressé,  il  comprenait  trois  parties:  le 
régime  du  travail,  le  régime  de  la  propriété,  le  régime  du  cré- 
dit. 

Quand  le  Comité  avait  étudié  une  question,  il  formulait  ses 
conclusions  avec  leur  exposé  de  motifs  dans  des  tracts  dési- 
gnés sous  le  titre  d  A  vis.  Elles  étaient  soumises  à.l'approbatio  n 
du  Comité  de  l'Œuvre,  On  a  réuni  ces  Avis  dans  un  ouvrage 
de  500  pages  qui  a  pour  titre  :  Questions  sociales  et  ouvrières. 
Les  théories  individualistes  de  la  Révolution  et  les  principes 
libéraux  de  l'économie  orthodoxe  y  sont  vigoureusement  com- 
battus. En  janvier  1876,  fut  fondée,  pour  défendre  et  propager 
les  idées  sociales  de  l'Œuvre,  la  revue  l'Association  catholi- 
que. 

f)  Ces  idées  ne  se  précisèrent  que  lentement,  et  bien  des  années 
s'écoulèrent  avant  qu'elles  fussent  coordonnées   en    corps  de 
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doctrine.  Les  questions  étaient  extrêmement  nombreuses,  ex- 
trêmement délicates  et  extrêmement  complexes.  On  ne  pou- 
vait procéder  qu'avec  une  grande  prudence  et,  même  en  allant 
avec  beaucoup  de  circonspection,  on  n'arrivait  pas  à  échapper 
à  des  critiques  d'autant  plus  pénibles  qu'elles  venaient  souvent 
de  coreligionnaires  et  d  amis.  Tout  était  à  créer  ;  il  fallait  pe- 
ser chaque  expression  et  se  faire  une  langue. On  n'avançait  qu'en 
tremblant. 

Cette  première  période  fut  une  période  difficile,  une  période 
laborieuse  d'enfantement.  On  hésite,  on  cherche,  on  discute, 
on  étudie,  on  remue  et  on  creuse  des  idées,  on  marche  à  l'étoile. 
Le  travail  qu'on  fait  est  un  travail  dur,  mais  fécond  ;  on  pose  les 
bases  d'une  économie  sociale  catholique  :  «  Nos  efforts,  disait 
le  Comité  de  l'Œuvre,  préparent  lentement  et  péniblement  une 
société  chrétienne,  où  la  réconciliation  des  classes  en  Jésus- 
Christ  et  par  Jésus-Christ  rendra  à  notre  pays  l'énergie  de 
toutes  ses  forces  vives,  pour  amener  le  règne  de  Dieu,  qui  est 
celui  de  la  paix  sociale  fondée  sur  le  dévouement  et  le  sacrifice.  » 

IX.  Première  élimination  des  éléments  libéraux  —à) 
On  n'arriva  pas, dès  le  début,  à  avoir  une  doctrine  bien  une, bien 
ferme  et  bien  précise.  On  accueillait  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés et,  parmi  les  premiers  rédacteurs  de  l'Association  catho- 
lique, on  trouve  mêlés  des  noms  qu'on  est  aujourd'hui  surpris 
de  rencontrer  à  côté  1  un  de  l'autre.  L'Ecole  libérale  y  était 
largement  représentée  par  des  hommes  qui,  comme  Char- 
les Périn,  Lucien  Brun,  Hurert  Valleroux,  tout  en  étant 
d'excellents  catholiques,  n'arrivaient  pas  à  se  détacher  des 
idées  économiques  dans  lesquelles  ils  avaient  été  élevés.  En 
face  d'eux,  se  constituait  une  phalange  d'esprits  jeunes, 
ardents,  généreux,  ouverts,  conscients  des  nécessités  de 
l'heure,  libérés  de  tout  préjugé  d'école,  convaincus  de  la 
nécessité  de  rompre  avec  les  vieux  errements  classiques,  prêts 
à  entrer  résolument  dans  des  voies  nouvelles. 

b)  Les  divergences  allèrent  s  accentuant  entre  les  deux  cou- 
rants ;  bientôt,  il  devint  évident  qu'une  scission  ne  tarderait 
pas  à  se  produire  ;  elle  eut  lieu, en  septembre  1878,  à  Chartres, 
à  l'occasion  d'un  pèlerinage  des    Cercles   catholiques.  M,  de 
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Mun  y  dirigea  une  vigoureuse  attaque  contre  le  libéralisme 
économique.  «  La  liberté  absolue  du  travail,  dit-il,  c'est  dans 
l'ordre  économique  la  formule  de  la  Révolution,  la  mise  en 
pratique  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Appuyée  sur 
l'indépendance  de  la  raison  et  sur  la  bonté  native  de  l'homme, 
elle  a  donné  pour  mobile  à  ses  efforts  l'intérêt  personnel  et, 
dépouillant  le  pouvoir  souverain  du  devoir  de  protection  qui 
est  le  fondement  de  son  droit,  supprimant  d'un  seul  coup  tou- 
te intervention  tutélaire,  elle  a  livré,  sans  défense,  les  plus 
faibles  à  la  merci  des  plus  torts,  créant  l'individualisme  qui 
laisse  les  uns  et  les  autres  isolés  et  en  présence,  et  ouvrant  la 
porte  àlalibreconcurrence,c'est-à-direà  la  guerre  implacable.  » 

Quelques  jours  après,  toujours  à  Chartres, M.  Charles  Périn, 
prenant  la  parole  devant  les  congressistes  de  Y  Union  des  Asso- 
ciations ouvrières  catholiques,  répondit  à  M.  de  Mun  et  à  ses 
amis.  Il  disait  :  «  Nous  sommes  tout  disposés  à  les  suivre 
quand  ils  nous  montrent  la  nécessité  de  l'association  inspirée 
par  la  charité,  quand  ils  protestent  contre  l'isolement  où  vi- 
vent aujourd'hui  les  travailleurs,  contre  la  séparation  des 
classes  et  l'antagonisme  des  ouvriers  à  l'égard  des  patrons. 
Mais,  s'ils  nous  proposaient  une  restauration,  si  mitigée  qu'elle 
fût,  du  privilège  et  de  la  réglementation  des  anciennes  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  nous  nous  tiendrions  à  l'écart,  per- 
suadés que  de  pareilles  propositions,  loin  de  nous  offrir  une 
solution,  ne  feraient  qu'élever  des  obstacles  à  notre  action  cha- 
ritable dans  l'ordre  économique,  » 

c)  Ces  deux  discours  furent  le  point  de  départ  de  polémiques  vi- 
ves et  longues.  Peu  à  peu  ce  que  l'on  appelait  le  parti  des  pro- 
fesseurs d'économie  politique  abandonna  l'Œuvre  des  Cercles 
et  forma  l'Ecole  sociale  des  catholiques  libéraux.  Seul  Hervé- 
Bazin,  professeur  à  l'Université  catholique  d'Angers,  demeura 
à  Y  Association  catholique  et  y  soutint  les  idées  réformatrices. 


X.  Le  mouvement  social  catholique  hors  de  France  ; 
essai  de  fédération  :  ï  Union  de  Fribourg.  —  1°  Le  mouve- 
ment social  catholique  ne  tarda  pas  à  se  généraliser.  Il  s'étendit 
en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Amérique. 
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a)  En  Belgique,  il  est  dirigé  par  Mgr  Doutreloux,  Levie, 
Helleputte,  le  chanoine  Pottier,  Mgr  de  Harlez  et  les 
membres  de  la  Ligue  antisocialiste  belge  l. 

b)  En  Italie,  le  P.  LiBERATORE,dans  ses  Principes  d'économie 
politique,  s'attaque  vigoureusement  aux  erreurs  libérales,  il  ex- 
pose les  doctrines  de  la  théologie  sur  les  questions  délicates 
de  l'économie  politique  avec  une  clarté,  une  précision,  une 
franchise  et  une  autorité  qu'on  ne  saurait  trop  louer...  On  ne 
peut  pas  parler  de  l'Ecole  italienne  sans  faire  aussi  mention 
spéciale  de  Toniolo. 

e)  En  Angleterre,  apparaît  la  grande  figure  du  cardinal  Man- 
ning,  cet  ami  si  dévoué  des  classes  laborieuses,  qui  sut  con- 
quérir une  influence  unique  et  gagner  la  confiance  de  tra- 
vailleurs qui  ne  partageaient  aucune  de  ses  croyances.  On  sait 
le  rôle  capital  et  heureux  qu'il  joua  dans  la  grève  célèbre  des 
dockers. 

d)  En  Suisse,  l'impulsion  est  donnée  par  Gaspard  Decurtins, 
elle  est  favorisée  par  YUnion  de  Fribourg  et,  dès  le  début,  le 
mouvement  prend  un  caractère  nettement  démocratique. 


1.  En  Belgique,  un  certain  nombre  de  catholiques  se  préoccupaient  depuis 
longtemps  des  questions  sociales.  Charles  de  Coux  et  Charles  Périn,  profes- 
seurs d'économie  politique  à  l'Université  de  Louvain,  avaient  attiré  l'atten- 
tion sur  ces  problèmes.  En  1854,  le  P.  Van  Caloen,  «  ému  de  voir  la  classe 
ouvrière  s'éloigner  de  plus  en  plus  des  croyances  et  des  pratiques  du  catho- 
licisme et  prévoyant  l'immense  danger  social  que  créerait,  un  jour,  un  pro- 
létariat sans  foi  »,  établit  V Association  de  Saint- François  Xavier,  afin  de 
«  grouper  les  ouvriers  chrétiens  et  de  les  faire  travailler  à  la  conversion  de 
leurs  frères  ». 

En  1863,  sont  fondés  les  fameux  Congrès  de  Matines  ;  une  section  y  est 
chargée  d'étudier  tout  ce  qui  a  Irait  à  la  charité  chrétienne.  D'année  en  an- 
née, on  y  aborde  plus  franchement  les  misères  sociales,  on  y  étudie  un  cer- 
tain nombre  de  problèmes  sociaux  et  on  en  arrive  insensiblement  à  «  faire 
sortir  la  question  ouvrière  du  domaine  exclusif  de  la  charité  pure,  pour 
l'envisager  en  elle-même  et  sous  toutes  ses  faces  ». 

La  Fédération  des  sociétés  ouvrières  catholiques  beiges  fut  fondée  en  1868. 
Son  but  était  «  d'étudier  les  questions  sociales  et  de  mettre  ainsi  en  com- 
mun l'expérience  et  les  efforts  de  tous  les  catholiques  qui,  sous  une  forme 
quelconque.se  consacrent  au  salut  du  peuple  ».La  Fédération  eut  sa  revue  : 
Y  Economie  chrétienne,  dans  laquelle  on  revendiqua  pour  les  ouvriers  un 
certain  nombre  de  droits  et  de  mesures.  Les  doctrines  parurent  très  avan- 
cées, elles  n'avaient  pourtant  rien  de  bien  révolutionnaire,  elles  se  réduisaient 
«  à  un  mélange  d'illusions  libérales  et  de  sagessse  chrétienne  ».  Elles 
eurent  l'avantage  de  préparer  les  voies  à  des  théories  moins    timides. 
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e)  En  Autriche,  le  baron  de  VoGELSANG,aidé  de  Maxen  et  du 
protestant  Rudolph  Meyer,  relève  le  journal  :  Le  Vaterland, 
fonde  la  revue  :  Monatschrift  fur  christliche  Socialreform  et  dans 
leurs  colonnes  révèle  les  misères  des  travailleurs,  réclame  une 
organisation  sociale,  pose  les  principes  dont,  après  lui,  s'ins- 
pireront le  comte  deBREDA,  Ruefstein,  le  comte  de  Blome  , 
Belcredi,  le  prince  de  Liechtenstein,  Zallinger,  Eickhom, 
le  docteur  Lueger,  et  les  autres  adhérents  de  ce  qu'on  a 
appelé  Y  Ecole  féodale.  Le  parti  social  catholique  ne  tarda  pas 
à  devenir  une  force  avec  laquelle  les  pouvoirs  eurent  à 
compter. 

e)  En  Allemagne,  les  évêques  Korum  et  Fischer,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  membres  du  Centre,  se  font  les  apôtres  des 
idées  de  Kettler.  Plus  tard,  les  catholiques  sociaux  se  divise- 
ront, ils  formeront  l'Ecole  conservatrice  de  Berlin  et  l'Ecole 
plus  éclectique  de  Cologne. 

f)  En  A/sace,le  mouvement  social  catholique  rencontre  beau- 
coup de  sympathies.  Il  y  aurait  bien  des  noms  à  mention- 
ner. Qu'il  suffise  de  citer  ceux  des  abbés  Hitze  et  Wintérer  . 

g)  En  Amérique,  le  cardinal  Gibbons  et  Mgr  Ireland,  avec 
des  tempéraments  bien  différents,  acquièrent  une  égale  popu- 
larité. 

Partout  les  catholiques  s'occupent  des  problèmes  sociaux, ils 
les  traitent  dans  leurs  revues,  ils  les  discutent  dans  leurs 
congrès,  ils  se  communiquent  leurs  plans  et  leurs  incerti- 
tudes, ils  précisent  peu  à  peu  leurs  vues,  ils  arrivent  lente- 
ment à  réunir  en  un  corps  de  doctrine  leurs  idées  et  leurs 
vœux.  Pour  mettre  en  commun  leurs  lumières,  pour  apporter 
plus  d'unité  dans  leur  action,  pour  donner  plus  de  force  à  leurs 
conclusions,  ils  cherchent  à  se  fédéraliser.  C'est  de  ce  désir 
que  naît,  en  1884,  l'Union  de  Fribourg,  qui  se  plaça  sous  le 
patronage  de  Mgr  Mermillod. 

2°  Cette  Union  fut  décidée  à  l'instigation  du  Conseil  des  études 
de  notre  Œuvre  des    Cercles.  Elle  relia,  d'abord  entre  elles 
uniquement,    les    trois    grandes    sociétés    d'études    sociales 
catholiques  quie'xistaientalors  ;  le Conseildesétudesde  l'Œuvre 
des  Cercles  français,  le  Comité  allemand  qui,  sous  la  présidence 
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du  prince  de  Lœwenstein,  organisaitles  grands  congrès  catho 
liques  des  pays  de  langue  allemande,  l'Académie  italienne  des 
sciences  sociales  présidée  par  Mgr  Jacobini.  Chacun  de  ces 
groupements  devait  envoyer  un  certain  nombre  de  délégués  ;  il 
était  décidé  qu'on  se  réunirait,  tous  les  ans.au  siège  de  l'Union, 
qui  était  fixé  a  Fribourg,  en  Suisse.  Le  comte  de  Blome  avait  la 
direction  des  travaux.  La  porte  restait  ouverte  aux  représen- 
tants de  tout  groupement  nouveau.  Lorsqu'un  point  de  doctrine 
avait  été  étudié,  on  formulait  la  pensée  des  membres  de  la  Gon  - 
férence  sous  forme  de  thèse.  Avant  d'être  publiées,  les  thèses 
étaient  soumises  au  jugement  de  l'Eglise  *'. 

XI.  L'Ecole  sociale  catholique  se  divise  en  deux  frac- 
tions :  Ecole  de  Liège  et  Ecole  d'Angers.  —  a)  Les  Catho- 
liques sociaux  n'avaient  pas  que  les  réunions  annuelles  de  Fri- 
bourg,  il  y  eut  des  congrès  internationaux.  Il  s'en  tint  trois  à 
Liège,  en  1886,  1887  et  1890.  Ce  dernier  est  célèbre,  il  fut  mar- 
qué par  des  discussions  ardenteset  l'on  y  formula  des  conclu- 
sions qui  ne  furent  pas  acceptées  par  tout  le  monde.  Une  scis- 
sion en  résulta  entre  les  éléments  conservateurs  et  les  élé  - 
ments  réformateurs  du  Congrès. 

«  Les  catholiques  sociaux  de  France  y  étaient  représentés  par 
Mgr  de  Cabrières,  le  R.  P.  de  Pascal,  le  marquis  de  la  Tour 
du  Pin,  MM.  Harmel  et  Lecour-Grandmaison  ;  ceux  de  Bel- 
gique, par  Mgr  Doutreloux,  le  duc  d'URSEL,  MM.  Levie, 
Hellepuïte  et  l'abbé  Pottier  ;  ceux  d'Allemagne,  par  Mgr  Ko- 
rum,  le  R.  P.  Lehmkuhl,  le  prince  de  Lœwenstein,  le  comte 
de  Loe,  le  DrBACHKM  ;  ceux  d'Alsace,  parle  chanoine  Winte- 
rer  ;  ceux  d'Autriche,  par  le  comte  de  Blome,  et  le  comte 
Kuefstein  ;  ceux  d'Angleterre,  par  Mgr  Bagshawe  et  lord 
Ashburnham  ;  ceux  de  Suisse,  par  le  Dr  Decurtins  ;ceux  d'Ita- 
lie, par  le  comte  Meuelago  Albani  ;  ceux  de  l'Espagne,  enfin, 


1.  Aux  réunions  de  Fribourg,  la  France  fut  représentée  par  le  marquis  de 
la  Tour  du  Pin,  le  comte  de  Mun,  Henri  Loriu,  Louis  Milcent,  le  P.  de  Pas- 
cal ;  les  pays  de  langue  allemande,  par  le  comte  de  Blome,  le  comte  de 
Kuefstein,  le  P.  Lehmkuhl,  le  P.  Weiss  ;  la  Suisse,  par  G.  Decurtins  et 
Python  ;  la  Belgique,  par  Hellepuïte  ;  l'Italie,  par  le  professeur  Toniolo  et 
le  comte  Médolago  Albani  ;  l'Espagne,  par  le  professeur  de  Cepeda. 
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par  M.  Rodriguez  de  Cepeda.  LescardinauxGibbons,  Manning, 
Langénieux  et  Mermillod  n'avaient  pu  se  rendre  à  Liège,  mais 
ils  avaient  envoyé  aux  congressistes  des  lettres,  dans  lesquelles 
ils  indiquaient  nettement  les  plus  urgentes  réformes  par  eux 
réclamées.  » 

Entre  autres  problèmes,  le  Congrès  étudia  les  questions  de 
l'intervention  de  l'Etat  et  du  groupement  professionnel.  L'im- 
mense majorité  de  ses  membres  se  prononça  en  faveur  du  devoir 
d'intervention,  du  droit  d'association  et  de  l'urgence  d'une 
organisation  corporative.  Ces  thèses  avaient  été  âprement 
combattues  par  certains  tenants  des  doctrines  libérales  Parmi 
eux  se  trouvaient  les  deux  jésuites  Forbes  et  Caudron,  le 
capucin  Ludovic  de  Besse,  ainsi  que  M.  Théry,  de  Lille.  Ils 
refusèrent  de  s'incliner  devant  la  décision  du  Congrès. 

b)  Le  mois  suivant,  se  tenait  à  Angers  le  Congrès  des  juriscon- 
sultes catholiques,  les  dissidents  de  Liège  portèrent  le  différend 
devant  ce  tribunal  qui,  composé  de  juristes,  leur  donna  raison. 
Il  y  eut,  dès  lors,  en  France  deux  écoles  en  présence  :  l'Ecole 
de  Liège,  qui  comprenait  les  catholiques  réformateurs  et  qui 
reconnut  pour  chef  le  comte  Albert  de  Mon  ;  l'Ecole  d'Angers» 
composée  des  conservateurs  catholiques  qui  tâchaient  de  con- 
cilier les  principes  de  l'Evangile  et  ceux  du  Libéralisme  écono- 
mique. MgrFREPPELse  mit  à  leur  tête.  Il  avait  soutenu  naguère 
d'autres  doctrines.  Il  s'était  montré  partisan  convaincu  du  droit 
et  du  devoir  d'intervention  de  l'Etat.  «  Je  le  sais,  avait-il  dit 
récemment  encore,  chaque  fois  que  l'on  fait  une  part  à  l'action 
de  l'Etat  dans  l'ordre  économique  et  social,  on  s'expose  à  être 
traité  de  socialiste,  tant  est  incomplète  encorel'éducation  de  nos 
contemporains  en  matière  d'économie  politique.  » 

d)  Les  Conservateurs-sociaux  fondèrent,  soussa  présidence,  la 
Société  catholique  d'économie  politique  etsociale.  De  cette  Société 
firent  partie  :  Mgr  d'HuLST,  le  duc  de  Broglie,  Keller,  Lucien 
Brun,  Buffet,  Chesnelong,  Claudio  Janet.  «  Que  l'Etat 
intervienne  dans  le  monde  du  travail  pour  la  protection  des 
droits  de  chacun,  pour  la  répression  des  abus  manifestement 
contraires  à  la  loi  divine  et  morale,  rien  de  mieux.  Que  l'Etat 
donne  l'exemple  de  la  réglementation  du  travail  dans  les  indus- 
tries qui  relèvent  de  lui,  fort  bien,  c'est  son  rôle,  sa  fonction. 
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Mais,  pour  le  reste,  charité  et  liberté  :  cela  nous  suffît.  »  L'Etat 
juge  et  gendarme,  voilà  leur  idéal.  Leur  Société  n'exerça  pas 
grande  influence  ;  elle  disparut,  sans  bruit,  après  quelques 
années. 

e)  Dans  le  même  esprit  que  la  Société  catholique  d'économie 
politique  et  sociale  fut  établie  V Association  des  patrons  du  Nord. 
On  a  dit  d'elle  :  «  C'est  uneréunionde  patrons  chrétiens  désireux 
de  poursuivre,  par  l'initiative  privée,  les  réformes  morales  et 
d'établir  des  institutions  charitables,  mais  négligeant  volon- 
tairement les  questions  de  législation  sociale  et  se  bornant  à  les 
renvoyer  à  des  temps  plus  favorables.  >> 

A  côté  de  l'Association  des  patrons  du  Nord  et  sous  ses 
auspices,  s'est  formée  YEcolede  Mouveauxt  dont  les  doctrines  se 
confondent  avec  celles  de  l'Ecole  d'Angers. 

f)  Parmi  les  Réformateurs  catholiques,  c'est-à-dire  parmi 
les  membres  de  l'Ecole  de  Liège,  l'unité  de  vues  n'a  cessé  d'exis- 
ter sur  le  terrain  social.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  sur  le 
terrain  politique.  Tandis  que  la  plupart  ont  marché  nettement 
vers  la  démocratie,  quelques-uns  ont  gardé  des  préférences 
marquées  pour  des  formes  de  gouvernement  dont  les  masses 
semblent  vouloir  s'éloigner  de  plus  en  plus. 

Xll.  Intervention  du  Pape,  il  tranche  les  controverses 
et  expose  les  doctrines  sociales  deïEglise.  —  1°  Publica- 
tion de  l'encyclique  «  Rerum  novarum  ».  Pendant  qu'il  n'était 
encore  qu'archevêque  de  Pérouse,  Léon  XIII  avait,  en  1877, 
signalé  dans  des  termes  énergiques  «  l'erreur  inhumaine  de 
l'économie  politique  moderne,  le  colossal  abus  de  la  pauvreté 
et  de  la  faiblesse,  l'intolérable  existence  des  enfants  dans  les 
fabriques  et  l'absolue  nécessité  d'une  législation  qui  mît  fin  à 
d'aussi  criantes  iniquités  ».  Elevé  sur  le  trône  pontifical,  il 
montra  une  sollicitude  particulièrement  affectueuse  pour  ces 
«  classes  inférieures,  composées  en  majorité  d'hommes  réduits  à 
la  condition  d'une  misère  imméritée  ».  Il  favorisa  et  bénit  toutes 
les  tentatives  faites  pour  améliorer  leur  sort.  Il  ne  dissimula 
jamais  ses  sympathies  pour  les  hommes,  prêtres  ou  laïques,  qui 
consacrent  leur  vie  à  la  tache  souvent  ingrate  de  trouver  des 
remèdes  au   mal    dont  souffre  notre  société  ;  il  les   a  soutenus 
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contre  ceux  qui  les  traitaient  de  dangereux  socialistes,  il  les  a 
encouragés  à  poursuivre  leur  œuvre  malgré  critiques  et  oppo- 
sitions et  il  leur  a  donné  la  plus  belle  récompense  qu'ils  pou- 
vaient désirer  pour  leurs  efforts,  quand  il  a  publié  la  célèbre 
encyclique  Sur  la  Condition  des  Ouvriers.  La  publication  de  ce 
monument,  appelé  «  la  charte  catholique  du  travail  »,  a  été  un 
événement,  et  la  date  du  15  mai  1891  restera  inoubliable  dans 
l'histoire  des  luttes  économiques  de  notre  temps,  comme  dans 
les  fastes  de  la  papauté  contemporaine. 

2°  Fond  de  l'encyclique.  Cette  encyclique  ne  constitue  pas 
un  cours  d'économie  sociale,  elle  ne  traite  pas  dans  le  détail 
toutes  les  questions  ouvrières,  elle  n'indique  pas  d'une  façon 
concrète  les  remèdes  particuliers  susceptibles  d'être  employés 
dans  chaque  cas  ;  elle  est  un  exposé  magistral  des  principes  qui 
doivent  présider  aux  relations  que  les  divers  membres  de  la 
société  ont  entre  r ux,  si  l'on  veut  que  la  justice  soit  observée  et 
l'ordre  maintenu. 

a)  Léon  XIII  rappelle  des  enseignements  trop  oubliés.  Sous 
sa  plume,  les  doctrines  de  nos  grands  théologiens  du  moyen 
âge  reprennent  vie.  Il  relie  le  présent  au  passé  Et,  après  avoir 
flétri  comme  ils  le  méritent  les  abus  nés  de  la  cupidité  et  de  la 
dislocation  des  cadres  anciens,  il  indique  de  quelles  idées 
d'équité  il  faut  s'inspirer  si  on  veut  guérir  la  société  des  maux 
qui  la  rongent,  surtout  de  l'usure  vorace  qui  s'est  répandue 
partout. 

b)  Le  pape  soutient  dans  son  encyclique  la  légitimitéet  même, 
dans  certains  cas,  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat.  «  Dans 
la  protection  des  droits  privés,  l'Etat  doit  se  préoccuper  d'une 
manière  spéciale  des  faibles  et  des  indigents.  La  classe  riche  se 
fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de 
la  tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans 
richesses  pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices,  comptesurtout 
sur  la  protection  de  l'Etat.  Que  l'Etat  se  fasse  donc,  à  un  titre 
tout  particulier,  la  providence  des  travailleurs.  » 

c)  Le  pape  préconise  l'association  ouvrière,  il  voit  dans  l'abo- 
lition des  corporations  anciennes  auxquelles  on  n'a  rien  substi- 
tué une  des  principales  causes  «  de  la  situation  d'infortune  et 
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de  misère  imméritée  »  dans  laquelle  se  trouvent  «  les  hommes 
des  classes  inférieures  ». 

d)  Sur  les  divers  points  controversés  l'encyclique  est  nette- 
ment en  faveur  de  l'Ecole  de  Liège.  Certaines  formules  applau- 
dies au  Congrès  d'Angers  sont  nettement  réprouvées  par  elle 
Aussi,  depuis  sa  publication,  l'Ecole  d'Angers  a  cessé  d'exister 
officiellement.  Elle  compte  encore  des  partisans  probablement  ; 
mais  ceux-ci  ne  peuvent  se  faire  d'illusion,  leurs  théories 
sont  en  opposition  avec  celles  qu'a  proclamées  le  Saint-Siège. 

XIII.  L'Ecole  sociale  catholique  depuis  l'encyclique  b  ur 
la  condition  des  ouvriers.  —  a)  Forts  de  la  haute  consécra- 
tion reçue  par  leur  doctrine,  soutenus  par  la  certitude  de  ne 
plus  se  trouver  sans  guide  dans  la  délicate  campagne  qu'ils 
poursuivent,  armés  de  cet  incomparable  document  doctrinal 
qui  leur  fournit  des  principes  lumineux  et  sûrs,  les  Réformistes 
catholiques  se  sont  remis  à  l'œuvre  avec  une  nouvelle  ardeur. 

Dans  tousles  pays  l'encyclique  a  été  lue,  étudiée,  commentée  ; 
des  groupes  nouveaux  d'études  sociales  se  sont  fondés  ;  des 
revues  ont  été  créées  pour  en  vulgariser  les  idées  ;  des  livres 
nombreux  ont  été  écrits  sur  ces  matières;  le  mouvement  chré- 
tien s'est  accentué  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
Autriche,  partout.  On  s'estappliqué  à  faire  pénétrer  les  théories 
catholiques  dans  les  masses  populaires  et,  quoique  les  résultats 
soient  loin  d'être  tels  qu'on  les  souhaiterait,  ils  ont  suffi  pour 
alarmer  les  Socialistes  auxquels  M.  de  Mun  pouvait  dire,  du 
haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Je  comprends 
que  vous  soyez  émus  de  voir  des  catholiques  et  des  prêtres  se 
mêler  au  peuple,  lui  parler,  prendre  sa  défense,  lui  montrer 
dans  l'Evangile  la  garantie  de  la  justice,  l'aider  à  s'organiser 
pour  le  soustraire  à  la  tyrannie  collectiviste  !  Je  le  comprends, 
car  vous  savez  bien  que  l'avenir  social  se  jouera  dans  cette  ren- 
contre suprême  entre  le  christianisme  et  le  socialisme.  » 

b)  L'activité  des  Catholiques  sociaux  s'est  encore  accentuée  à  la 
suite  des  événements  si  graves  qui  viennent  de  bouleverser  le  monde. 
L'Ecole  sociale  catholique  a  vu  successivement  disparaître 
tous  ses  chefs  de  la  première  heure,  d'autres  les  ont  remplacés 
et  l'œuvre  qu'ils  avaient   fondée,  le  mouvement  qu'ils  avaient 
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créé  se  poursuivent  avec  les  mêmes  dévouements,  les  mêmes 
espérances  et  la  même  ardeur  ;  on  pourrait  dire  avec  une 
ardeur  accrue.  Les  questions  sociales  s'imposent  plus  que 
jamais  à  l'attention.  La  classe  laborieuse  s'agite  comme  elle  ne 
l'a  fait  à  aucune  autre  époque,  elle  ne  veut  plus  attendre  et 
réclame  impérativement  des  solutions  radicales.  Nombreux 
sont  ceux  qui  pensent  que  l'univers  est  en  gestation  d'un  ordre 
de  choses  nouveau  par  bien  des  côtés  ;  ordre  de  choses  dans 
lequel  l'association  entre  le  Capital  et  le  Travail  sera  plus 
étroite  et  où  l'ouvrier  aura  une  part  plus  considérable  dans 
l'organisation,  l'administration,  la  direction  et  même  la  posses- 
sion de  l'atelier. 

c)  Dans  cette  redoutable  évolution,  qui  pourrait  si  tacilement 
devenir  une  révolution  terrible,  révolution  semblable  à  ces 
torrents  furieux  qui,  brisant  les  digues,  entassent  sur  leur 
passage  les  dévastations  et  les  ruines,  les  Catholi  jues  sociaux 
estiment  qu'ils  ont  un  rôle  capital  à  jouer.  Aussi  dévoués  que 
personne  à  la  classe  qui  travaille  et  peine,  ils  entendent  éner- 
giquement  appuyer  toutes  ses  légitimes  revendications  et 
s'employer  à  améliorer  son  sort  ;  mais  ils  croient  qu'il  faut  la 
prémunir  contre  les  entraînements  coupables  et  l'empêcher,  en 
l'éclairant,  de  courir  après  des  mirages  trompeurs  et  de  se 
laisser  aller  à  des  actes  qui  compromettraient  sa  cause  en 
compromettant  la  paix  du  monde. 

d)  D'autres  font  entendre  la  voix  de  la  colère,  des  convoitises , 
des  basses  passions  ;  eux  veulent,  dans  le  conflit  aigu  qui 
semble  devoir  jeter  les  uns  contre  les  autres  les  divers  éléments 
constituant  le  corps  social,  faire  entendre  la  voix  du  calme,  de 
la  raison,  de  l  union  et  de  la  justice.  La  crise  ne  peut  être 
résolue  par  les  moyens  violents  sans  aboutir  à  un  cataclysme. 
C'est  l'application  des  principes  de  l'Evangile  qui,  une  fois  de 
plus,  sauvera  le  monde.  Ces  principes,  ils  s'efforcent  de  les 
implanter  dans  les  masses,  en  même  temps  qu'ils  tâchent  d'en 
dégager  les  conséquences  pratiques.  Ils  savent  «  que  l'avenir 
social  se  jouera  dans  une  rencontre  suprême  entre  le  christia- 
nisme et  le  socialisme  »,  ils  veulent  être  prêts,  car  ils  veulent 
que  ce  soit  la  solution  chrétienne  qui  l'emporte,  afin  que  le 
monde  ne  retombe  pas  dans  la  barbarie. 
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XIV.  L'Ecole  catholique  et  les  œuvres  sociales.  —  Les 
Catholiques  ne  se  sont  pas  bornés  à  émettre  des  critiques,  à 
proposer  des  réformes  et  à  élaborer  un  système  de  réorganisa- 
tion sociale.  Ils  savent  que  la  réorganisation,  qu'ils  appellent 
de  tous  leurs  vœux  et  qu'ils  s'efforcent  de  promouvoir,  n'est  pas, 
malgré  l'impatience  des  masses  populaires,  un  fait  de  sitôt 
accompli.  L'évolution,  pour  se  consommer  dans  des  conditions 
normales,  demande  d$s  années  et,  pendant  ce  temps,  une  mul- 
titude d'êtres  humains  souffrent  d'une  «  misère  imméritée  ».  En 
attendant  qu'il  soit  possible  de  la  supprimer  —  dans  toute  la 
mesure  où  elle  peut  l'être  —  par  une  refonte  des  institutions 
sociales,  les  Catholiques  se  sont  ingéniés  à  la  rendre  plus  tolé- 
rable  en  y  portant  des  remèdes  partiels. 

Marchant  sur  les  traces  de  leurs  devanciers  et  s'inspirant 
des  exemples  qu'a  toujours  donnés  l'Eglise,  ils  ont  multiplié  les 
institutions  susceptibles  d'améliorer  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Ils  ont  créé  de  nombreuses  œuvres  d'instruction,  de 
protection,  d'assistance,  de  relèvement,  d'hygiène,  de  défense 
matérielle  et  morale. 

Ils  ont  fondé,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  des 
crèches,  des  écoles,  des  patronages,  des  cercles,  des  syndicats, 
des  coopératives,  des  caisses  de  retraite  et  de  prêt,  des  assu- 
rances mutuelles  contre  les  accidents,  le  chômage,  la  maladie, 
l'incendie,  la  mortalité  des  animaux,  etc.  Ils  n'ont  pas  vu  là, 
comme  on  le  leur  reproche  parfois,  un  moyen  de  chloroformi- 
ser  les  impatiences  des  masses  et  d'émousser  leurs  ardeurs 
combatives,  ils  y  ont  vu  simplement  une  possibilité  d'assurer 
un  peu  plus  de  mieux-être  à  ceux  qui  «  portent  le  poids  du  jour 
et  de  la  chaleur  ».  De  cette  possibilité  ils  ont  voulu  tirer  parti, 
ne  croyant  pas  que  la  politique  du  tout  ou  rien  soit  la  meilleure 
des  politiques. 

Leurs  adversaires  eux-mêmes  ne  peuvent  s'empêcher  de 
rendre  hommage  à  leur  activité,  à  leur  dévouement,  à  leur  géné- 
rosité et  à  leurs  excellentes  intentions. 

XV.  L Ecole  catholique  et  ses  moyens  de  propa- 
gande. —  Pour  répandre  ses  idées,  l'Ecole  sociale  catholique 
s'est  servie  de  tous  les  moyens  en   son  pouvoir.  —  a)  Elle   a 
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employé  les  revues,  les  tracts,  les  journaux,  les  livres  de  doc- 
trine, les  ouvrages  de  vulgarisation,  les  bibliothèques  popu- 
laires, les  congrès,  les  conférences,  les  cercles  d'études. 

b)  Par  les  soins  d'Henri  Lorin  et  de  Marius  Gonin  furent 
fondées  les  Semaines  sociales,  qui  ont  eu  un  si  grand  succès. 
Elles  se  tenaient  tous  les  ans,  avant  la  guerre.  On  seréunissait 
tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre,  et  là,  pendant  six 
jours,  des  maîtres  d'une  compétence  incontestée  développaient 
les  doctrines  des  Réformateurs  catholiques,  devant  des  audi- 
toires ardents,  attentifs,  jeunes  et  tous  les  ans  plus  nombreux. 
La  guerre  finie,  les  réunions  ont  été  reprises.  La  première  s'est 
tenue  à  Metz  ;  celle  de  1922  à  Strasbourg. 

c)  Des  groupements  se  formèrent  successivement  qui  devin- 
rent des  centres  intellectuels  et  des  foyers  de  propagande  ;  ils 
eurent  souvent  un  Bulletin  ou  Revue  à  eux  pour  exposer,  dé- 
fendre et  populariser  leurs  théories.  Parmi  ces  centres,  il 
faut  citer  :  Y  Œuvre  des  Cercles  catholiques,  Y  Association  catho- 
lique delà  jeunesse  française,  le  Sillon. 

d  A  côté  des  grands  groupements  nationaux,  il  y  a  eu  et  il 
y  a  toujours  d'innombrables  groupements  ou  régionaux,  ou  dio- 
césains, ou  paroissiaux,  tantôt  autonomes  et  indépendants,  tantôt 
affiliés.  Dans  ces  cercles,  à  la  fois  d'étude  et  d'action,  on  ini- 
tie à  la  connaissance  des  problèmes  sociaux  une  jeunesse  qui 
se  passionne  de  plus  en  plus  pour  ces  questions  d'une  actualité 
aiguë.  De  ces  groupements  restreints  un  prêtre  est  presque 
toujours  le  fondateur  et  l'âme.  Nombreux  dans  le  clergé  sont, 
aujourd'hui,  ceux  qui  s'adonnent  à  ces  formes  nouvelles  d'a- 
postolat. Ils  ont  fait  tomber  bien  des  préventions.  Il  serait 
désirable  qu'ils  soient  plus  nombreux  encore.  Religion,  société 
et  âmes  y  gagneraient.  On  n'est  plus  au  temps  où  l'on  ne  ces- 
sait de  répéter,  dans  certains  milieux,  qu'il  est  à  peu  près  im- 
possible de  s'occuper  de  ces  œuvres  sans  détriment  pour  la 
piété,  l'étude,  le  recueillement  intérieur  et  la  fidélité  à  des 
devoirs  qui  doivent  être  considérés  comme  fondamentaux  dans 
une  vie  sacerdotale. 

e)  L'on  ne  saurait  parler  des  moj^ens  qui  ont  le  plus  servi  à 
la  diffusion  des  idées  sociales  catholiques  sans  dire  au  moins 
un  mot  de  Y  Action  populaire  de  Reims,  fondée   en  1903  par  le 
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P.  Leroy  et  continuée  par  le  P.  Desbuquois  Cette  œuvre,  si 
intelligemment  conçue  et  conduite,  qui  a  rendu  de  si  grands 
services  et  qui  est  appelée  à  en  rendre  de  plus  grands  encore, 
a  été  cruellement  éprouvée  par  la  guerre.  Les  documents  uni- 
ques qu'elle  avait  réunis,  la  riche  bibliothèque  qu'elle  était 
patiemment  arrivée  à  former,  les  études  qu'elle  avait  en  pré- 
paration, ses  fiches  précieuses,  tout  cela  a  été  détruit  par  les 
sauvages  bombardements  prussiens  de  Reims.  Espérons  que 
cette  belle  œuvre,  comme  tant  d'autres  sur  le  sol  ravagé  de 
notre  France,  sortira  sans  tarder  de  ses  ruines  et  retrouvera 
une  nouvelle  jeunesse.  Ce  vœu  a  déjà  reçu  un  commencement 
de  réalisation.  Les  ouvriers  se  sont  remis  au  travail  et  ils  con- 
tinuent, à  Paris,  leurs  belles  publications  de  Reims. 

/)  Nous  n'avons,  en  parlant  des  moyens  de  propagande, 
mentionné  que  ce  qui  a  été  fait  dans  notre  pays,  mais  ce  que 
nous  venons  de  dire  s  applique  plus  ou  moins  à  tous  les  pays 
où  les  Catholiques  se  sont  tournés  du  côté  social.  Partout, 
on  a  eu  recours  aux  mêmes  procédés  pour  vulgariser  des  idées 
qu  on  avait  à  cœur  de  faire  pénétrer  dans  les  masses  ;  et,  par- 
tout, on  a  eu  à  se  louer  des  résultats  obtenus. 

XVI.  L'Ecole  sociale  catholique  et  les  oppositions 
qu'elle  a  rencontrées.  —  Des  oppositions  ardentes  lui  sont 
venues  de  gauche  et  de  droite,  a)  Elle  a  été,  et  c'est  naturel,  vio- 
lemment attaquée  par  ses  adversaires  qui  redoutent  son  influence. 
Elle  dresse  ses  doctrines,  toutes  de  bon  sens  et  de  justice,  con- 
tre leurs  rêveries  creuses,  subversives  et  fausses.  Elle  leur 
apparaît,  unie  à  l'Eglise  dont  elle  fait  partie,  comme  la  seule 
grande  force  qui  puisse  faire  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs 
dangereux  projets.  En  elle,  ils  voient  l'ennemie. 

b)  Elle  a  trouvé  des  défiances  et  même  une  hostilité  irréductible 
chez  certains  catholiques  conservateurs.  Ils  se  sont  émus  de 
critiques  qui  venaient  troubler  leur  repos,  de  procédés  qui 
sortaientdes  habitudesconsacrées,  de  théories  qui  allaient  à  ren- 
contre de  «  dogmes  économiques  »  tenus  par  eux  pour  intan- 
gibles. Ils  se  sont  prévalus  des  exagération  de  langage,  des  mala- 
dresses de  tactique,  des  ignorances  regrettables,  dont  quelques 
«  sociaux  »  ou  «  démocrates  »  catholiques*  n'ont  pas  su  suffisam- 
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ment  se  garder,  pour  condamner  le  parti  tout  entier  qu'ils  ont 
rendu  responsable  des  écarts  dune  infime  minorité  de  ses 
membres.  Ils  tiennent  ses  idées  pour  souverainement  péril- 
leuses dans  leur  ensemble  et  ils  proclament  que  le  mouvement 
qu'il  a  créé  se  convertira,  tôt  ou  tard,  en  un  mouvement  révolu- 
tionnaire. A  leur  insu  et  contre  leur  intention,  disent-ils,  les 
Catholiques  sociaux  travaillent  pour  les  violents,  pour  ceux  qui 
rêvent  le  renversement  de  tout  ordre  social  régulier.  Ils  en  sont 
«  les  fourriers  ». 

Même  après  l'encyclique  de  Léon  XIII,  ces  conservateurs, 
presque  tous  libéraux  impénitents,  n'ont  pas  désarmé  ;  ils  con- 
tinuent à  englober  dans  une  même  réprobation  Socialistes  et 
Catholiques  sociaux. 

c)  L'action  sociale  catholique  a  rencontré  et  continue  à  rencon- 
trer de  grandes  difficultés  sur  son  chemin.  Tout  en  veillant  au 
respect  des  droits  de  chacun,  elle  demande  aux  patrons  des 
sacrifices  considérables.  Elle  est,  avant  tout,  une  action  bien- 
faisante en  faveur  du  peuple.  De  ce  fait,  il  résulte  qu'elle  ne 
peut  pas  être  «  populaire  »  dans  les  milieux  riches  et  patro- 
naux. Il  faut  compter  avec  la  nature  et  ses  penchants  égoïstes. 
A  de  belles  exceptions  près,  le  patronat  verra  toujours  avec 
un  certain  malaise  une  action  extérieure  qui  s'exercera  en  fa- 
veur des  ouvriers,  soit  pour  leur  obtenir  une  augmentation  de 
salaire,  soit  pour  faire  améliorer  les  conditions  de  leur  travail. 
L'action  sociale  sera  forcément,  dans  ces  milieux,  peu  sympa- 
thique. Pourtant,  c'est  dans  ces  milieux  que  la  religion  catho- 
lique a  son  meilleur  point  d'appui.  On  est  tenu  de  compter 
avec  eux.  Le  clergé,  pris  entre  la  bourgeoisie  et  les  intérêt; 
bourgeois,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  peuple  qu'il  voudrait 
protéger,  se  trouve  dans  une    situation  délicate. 

Si  la  doctrine  sociale  catholique  impose  des  sacrifices  à  la 
classe  patronale,  elle  irrite  aussi  les  convoitises  populaires 
a  uxquelles  elle  met  un  frein.  Elle  aura  donc  toujours  fatalement 
contre  elle  les  groupements  socialistes,  avides  et  violents,  et  cer- 
tains milieux  socialisants  composés  d'esprits  généreux  peut- 
être,  mais  outranciers  et  abusés  qui  lui  reprochent  d'être  à 
l'excès  conservatrice  et  confessionnelle. 

A  un  autre  point  de  vue,  elle  aura  contre  elle,  toujours,  une 
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double  classe  d'hommes  d'action  :  ceux  qui  mettent  l'action  po- 
litique avant  l'action  religieuse  et  l'action  sociale  ;  et  ceux  qui 
placent  l'action  sociale  avant  tout,  c'est-à-dire  avant  l'action 
religieuse.  Mue  par  une  pensée  contraire,  l'œuvre  sociale 
catholique  s'imprègne  d'esprit  surnaturel  et  entend  exercer  une 
action  morale  et  religieuse,  afin  de  mieux  exercer  une  action 
bienfaisante. 

De  toute  part,  elle  se  heurte  à  des  difficultés  et  à  des  oppo- 
sitions ;  mais  ces  difficultés  et  ces  oppositions  ne  l'ont  jamais 
arrêtée  ;  elle  poursuit  sa  tâche,  et,  si  les  résultats  quelle  a 
obtenus  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'elle  l'aurait  souhaité, 
ils  sont    de  nature  à  l'encourager  et  à  lui  donner  confiance. 

XVII.  Le  Syndicalisme  catholique.  —  1°  Ses  origines. 
Depuis  une  trentaine  d'années,  il  s'est  fondé  dans  tous  les  pays 
des  syndicats  ouvriers  chrétiens.  Un  des  premiers  qui  se  soient 
constitués,  en  France,  est  celui  de^V  Aiguille  dont  l'organisation 
fut  en  très  grande  partie  l'œuvre  du  P.  Du  Lac.  Un  peu  plus, 
tard,  est  venu  le  Syndicat  des  Cheminots  catholiques,  plus  crâne, 
plus  nombreux  et  plus  prospère  que  jamais.  Beaucoup  d'autres 
ont  suivi.  Il  en  existe  à  peu  près  pour  toutes  les  professions. 

Ils  ont  vu  venir  à  eux  les  employés  et  les  ouvriers  chrétiens 
qui  ne  se  croyaient  pas  le  droit  d'aller  grossir  les  rangs  des 
syndiqués  rouges  dont  les  tendances  et  les  procédés  les 
effrayaient  avec  raison.  Dès  maintenant,  ils  constituent  une 
vraie  force  avec  laquelle  il  y  a  à  compter. 

Ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  anciens  syndicats  jaunes. 
Ceux  qui  les  composent  ne  sont  les  hommes-liges  de  per- 
sonne ;  ils  ne  le  sont  que  de  la  justice  et  delà  classe.  Ils  ne  sont 
soutenus  par  aucun  argent  patronal  ;  ils  ont  les  mains  propres 
et  libres.  L'Evangile  est  leur  charte.  Ils  ne  se  posent  pas  en 
adversaires  des  syndicats  cégétistes.  Quoiqu'ils  ne  partagent 
pas  toutes  leurs  idées  et  qu'ils  réprouvent  certaines  de  leurs 
méthodes,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  campagne  avec  eux  lorsque 
leurs  revendications  sont  raisonnables  et  fondées.  Cela,  ils  l'ont 
fait  à  maintes  reprises.  Ils  l'ont  fait  notamment  lors  du  dernier 
conflit  entre  ouvriers  et  patrons  de  l'industrie  textile  du  Nord. 

Ils  sont  disposés  à  le  faire  toutes  les  fois  que  les  légitimes 
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intérêts  des  travailleurs  le  demanderont.  Ils  ne  sont  donc  pas 
des  briseurs  systématiques  de  grèves.  Leur  intervention  a  d'au- 
tant plus  de  poids  que  le  public  la  sait  inspirée  par  la  seule 
préoccupation  de  réclamer  ce  qu'ils  estiment  équitable  et 
qu'elle  s'accompagne  toujours  d'une  parfaite  correction  dans 
les  formes.  Elle  a  été  souvent  déjà  très  utile  pour  prévenir  ou 
pour  résoudre  les  conflits  ;  elle  a  servi  la  cause  ouvrière  autant 
que  la  cause  de  la  paix  sociale. 

Leur  conception  du  Syndicalisme  n'est  pas  basée  sur  la  lutte 
des  classes  et  le  matérialisme  historique,  mais  sur  la  fraternité, 
sur  la  justice,  sur  la  charité  dont  le  christianisme,  dès  son  ap- 
parition, s'est  fait  l'apôtre  dans  le  monde. 

2°  Causes  du  développement  du  Syndicalisme  catholique  en 
France.  Certaines  de  ces  causes  sont  d'ordre  général  ;  les 
autres  nous  sont  particulières. 

à)  Les  causes  d'ordre  général  peuvent  se  ramener  à  deux  :  les 
encouragements  répétés  de  l'Eglise  et  les  excès  duSjmdicalisme 
révolutionnaire.  A  ce  Syndicalisme  des  catholiques  ne  peuvent 
pas  adhérer.  Il  a  des  doctrines  et  il  emploie  des  moyens  que 
réprouve  la  morale  chrétienne.  Comme  nos  ouvriers  sentent 
autant  que  personne  la  nécessité  de  l'association,  ils  ont  été 
amenés  à  s'unir  entre  eux  et  à  poursuivre  l'amélioration  du  sort 
de  leur  classe  en  s'inspirant  d'autres  principes  et  en  suivant 
d'autres  chemins  que  ceux  que  préconisent  les  groupements 
rouges . 

b)  Les  causes  d'ordre  particulier  sont  les  suivantes:  la  décep- 
tion causée  dans  le  monde  du  travail  par  l'insuccès  des  grèves 
déclanchées,enl920,  par  les  cégétistes,  grèves  qui,  affirmaient- 
ils,  devaientimmanquablement  amener  «  la  libération  du  pro- 
létariat »  et  qui  aboutirent  à  un  échec  complet  ;  les  divisions 
profondes  qui  se  sont  produites  parmi  les  membres  de  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail  et  qui  en  ont  fait  d'irréconcilia- 
bles frères  ennemis  ;  la  place  trop  grande  donnée  à  la  politi' 
que  dans  les  préoccupations  du  Syndicalisme  révolutionnaire  au 
détriment  des  intérêts  professionnels;  le  mouvement  créé  dans 
les  milieux  catholiques  français  par  les  Semaines  sociales  et  les 
horizons  nouveaux   qu'elles  ont  ouverts  ;  la   formation  d'une 
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élite  catholique  ouvrière  qui  a  fourni  auxgroupements  des  pré- 
sidents ou  des  secrétaires  de  toute  première  valeur  ;  le  retour 
dans  le  sein  de  la  famille  française  des  Alsaciens  etdes  Lorrains 
chez  lesquels  le  Syndicalisme  confessionnel  avait  pris  de  con- 
sidérables développements.  Nos  formations  ont  bénéficié  de 
leur  expérience  et  aussi  de  leur  esprit  d'initiative. 

Telles  sont  les  principales  causes  auxquelles  doivent  être 
attribués  les  progrès  si  considérables  faits,  depuis  quelques 
années,  dans  notre  pays,  par  le  Syndicalismecatholique. 

3°  Organisation  du  Syndicalisme  catholique.  Elle  est,  pour- 
rait-on dire,  calquée  sur  celle  du  Syndicalisme  révolutionnaire 
auquel  on  a  largement  emprunté  dans  ce  qu'il  a  de  bon.  On  a 
pris  modèle  sur  la  Confédération  Générale  du  Travail  et  on  a 
adopté  presque  tous  ses  rouages. 

De  part  et  d'autre,  à  la  base  se  trouve  le  syndicat  ouvrier  ; 
de  part  et  d'autre  aussi,  les  syndicats  sont  unis  entre  eux  dedeux 
façons  :  localement  et  professionnellement  ;  de  part  et  d'autre 
enfin,  les  unions  locales  ou  régionales  et  les  fédérations  d  • 
métiers  disséminées  dans  le  pays  se  groupent  en  une  confédé- 
ration générale.  Le  groupement  des  syndicats  catholiques  a 
pris  en  France  le  nom  de  Confédération  franc  aise  des  travailleurs 
chrétiens.  La  C.  F.  T.  G.  a  son  Comité  national,  son  secrétariat 
général,  ses  services,  ses  sections,  ses  congrès,  son  pro- 
gramme. Ce  programme,  elle  l'a  exposé  dans  un  document 
dont,  à  cause  de  son  importance,  nous  allons,  dans  les  pages 
qui  suivent,  donner  de  larges  extraits  se  rapportant  à  la  rému- 
nération du  travail  et  à  la  ligne  de  conduite  à  suivre  en  cas  de 
conflit  avec  le  patronat. 

4°  Principes  généraux  du  Syndicalisme  catholique  concer- 
nant le  salaire,  a)  Rémunération  du  travail.  La  valeur  d'un 
produit  quelconque  comprend  un  certain  nombre  d'éléments 
parmi  lesquels  la  part  qui  revient  au  travailleur,  sans  l'effort 
intelligent  et  actif  duquel  aucune  richesse  naturelle  ne  peut 
être  transformée  en  produit  ouforce  utilisable. 

Cette  part  devrait  être  telle,  pour  le  travailleur  qui  accom- 
plit une  tâche  de  production  normale,  qu'elle  lui  permette  d'as- 


264  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

surer  le  justedéveloppement  de  sa  personnalité  physique,  intel  " 
lectuelle,  morale  et  sociale.  Elle  devrait  donc  permettre  au 
travailleur,  non  seulement  de  satisfaire  ses  besoins  personnels  » 
mais  encore  de  fonder  et  d'entretenir  une  famille,  jusqu'au 
moment  où  ses  enfants  seront  susceptibles  d'apporter  leur 
gain  sans  préjudice  pour  leur  développement  intellectuel  et 
physique. 

De  plus,  cette  part  devrait  représenter,  non  seulement  la 
rémunération  normale  de  l'effort  d'intelligence  et  de  volonté 
et  de  l'effort  physique  du  travailleur,  mais  encore,  afin  d'assu- 
rer la  sauvegarde  de  la  dignité  humaine,  la  récupération  ou 
l'amortissement  de  l'usure  que  ces  efforts  ont  occasionnée. 

Quelles  que  soient  les  formes  que  prendront  cette  rémuné- 
ration, cette  sauvegarde,  cette  récupération  ou  cet  amortis- 
sement (forme  forfaitaire  contractuelle  ou  non  du  salaire,  sur- 
salaire, prime  à  la  prodution,  participation  aux  bénéfices, 
bénéfice  des  institutions  sociales,  etc.),  la  part  du  tra- 
vailleur devrait  être  incompressible  et  irréductible  dans  la 
mesure  où  elle  est  nécessaire  à  sa  vie  normale  ;  elle  a,  du  reste, 
été  incorporée  dans  le  produit  et  ne  peut  plus  être  récupérée 
ultérieurement. 

b)  Coût  de  la  vie.  Le  coût  de  la  vie  du  travailleur  comprend: 

Les  dépenses  de  nourriture,  d'entretien  et  de  loyer  indispen- 
sables pour  assurer  au  travailleur  et  à  sa  famille  une  vie  saine, 
morale  et  dotée  de  cette  aisance  nécessaire  à  la  pratique  de  la 
vertu  dont  parle  saint  Thomas  et  que  le  grand  Pape  Léon  XIII 
estime  indispensable  dans  son  encyclique  Rerum  novarum  ; 

Toutes  les  charges  d'assurance  contre  les  risques  de  la  vie  : 
maladie,  chômage,  accouchement,  vieillesse,  décès,  etc.  ; 

Toutes  les  charges  que  nécessite  la  formation  convenable  de 
ses  enfants  —  instruction  religieuse,  civique  et  professionnelle 
—  et  qui  permettent  de  développer  de  plus  en  plus  leurs  fa- 
cultés dans  l'intérêt  même  de  la  production   et  de   la  société  ; 

Toutes  les  charges  publiques  ou  particulières  que  nécessite 
la  vie  politique,  professionnelle  ou  économiquedu  travailleur: 
impôts,  cotisation  sjmdicale,  cotisation   coopérative,  etc. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  part  du  travailleur  était  loin, 
avant  la  guerre,  dans  un  grand  nombre  de  métiers,  de  répon- 
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drc  à  ces  nécessités.  Si  les  circonstances  nées  de  la  guerre  ont 
permis  à  certains  travailleurs  de  réaliser  l'ensemble  de  justes 
conditions  de  vie,  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  réduire  cette  part 
avant  que  le  coût  de  la  vie  n'ait  diminué  Etant  donné,  d'autre 
part,  que  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  seulement  constitué  par  les 
dépenses  d'alimentation  et  d'entretien,  on  ne  saurait  se 
baser  sur  ces  éléments  seuls  pour  justifier  ou  calculer  une  baisse 
des  salaires. 

c)  Part  du  salaire  dans  le  coût  de  la  vie.  Il  importe  de  combat- 
tre une  errreur  communément  répandue  dans  l'esprit  public  et 
qui  tendrait  à  faire  croire  que  la  baisse  des  salaires,  seule,  serait 
capable  de  diminuer  considérablement  le  coût  de  la  vie.  En 
effet,  la  part  du  travailleur  dans  la  valeur  du  produit  est  relative, 
d'ailleurs  variable  et  parfois  même  restreinte.  Les  matières 
premières,  les  transports,  l'organisation  nationale  ou  particu- 
lière de  la  production  peuvent  avoir  sur  cette  valeur  une  in- 
fluence considérable.  D'autre  part,  l'abus  de  la  spéculation, 
l'exagération  des  bénéfices,  la  multiplicité  des  intermédiaires 
inutiles,  sont  des  éléments  importants  de  hausse  illicite  des 
prix. 

d)  Part  du  travailleur  dans   la  baisse   du   coût  de   la  vie.   Le 
Comité  National  de  la  C  F.  T.  C.  rappelait  naguère  aux   tra- 
vailleurs chrétiens  qu'en  échange  de  la  juste  rémunération  de 
leur  travail,  ils  doivent  apporter  leur  concours  à  la  production, 
en  toute   conscience  ;  qu'il  est  de  leur  devoir,  vis-à-vis  d'eux- 
mêmes  comme  vis-à-vis  du  pays,  d'accroître  leur  valeur  profes- 
sionnelle afin  d'accroître  en  même  temps  le  rendement  total  de 
la  production  nationale.  Mais,  si  les  travailleurs  chrétiens  doi- 
vent ainsi  remplir  leurs  devoirs  en  conscience,  sans   attendre 
qu'on  les  remplisse   autour  d'eux,  il  est  cependant  nécessaire 
à  la  morale  publique  que  tous  ceux  qui  collaborent  à  la  produc- 
tion   les    remplissent   de    même,  afin   que  la    négligence   ou 
les  abus  des  uns  ne  soient  pas  une  tentation  pour  les  autres. 
Le  Comité  National  estime  de  plus  que,  dans   certaines    crises 
de  la    vie  nationale,  le  travailleur  chrétien,  comme    tous  les 
citoyens  d'ailleurs,  peut  être  sollicité  d'apporter  à  l'effort  com- 
mun plus  que  ce  qui  peut  lui  être  justement  demandé.  Mais,  si 
l'on   demande   aux  travailleurs  chrétiens  de   faire  davantage 
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encore  que  ce  qui  peut  leur  être  réclamé  en  stricte  justice,  il 
serait  équitable  que  ce  sacrifice  ne  soit  pas  consenti  par  eux 
seuls,  tandis  que  d'autres  catégories  de  travailleurs  ou  de 
producteurs  s'en  dispenseraient  ou  spéculeraient  même  sur 
leur  générosité. 

e)  Part  du  patronat  dans  labaisse  du  coût  de  la  vie.  La  valeur 
d'un  produit  déterminé  comprend  les  dépenses  d'intelligence 
et  d'énergie  qui  y  ont  été  incorporées  par  le  producteur  ;  mais, 
suivant  que  le  travail  est  plus  ou  moins  organisé,  cettedépense 
est  plus  ou  moins  grande  et  la  valeur  du  produit  est  augmen- 
tée ou  diminuée.  Or.  l'organisation  du  travail  et  ses  amélio- 
rations sont  du  ressort  du  patron  et  constituent  pour  lui  un 
devoir. 

Un  patron  est,  sauf  cas  de  force  majeure,  responsable  de  la 
prospérité  de  l'entreprise  qu'il  dirige  et  de  la  juste  rétribution 
des  collaborateurs  qu'il  emploie  et  qui  ont  conclu  avec  lui, 
tacitement  ou  par  écrit,  le  contrat  de  travail.  Il  doit  également 
prévoir  et  assurer  non  seulement  les  risques  qu'il  peut  courir 
personnellement,  mais  ceux  même  de  son  entreprise,  et  parmi 
ces  risques,  les  risques  habituels  de  chômage.  Il  ne  doit  pas  se 
contenter  de  parer  à  ces  chômages  par  des  débauchages  ayant 
pour  résultat  d'enlever  aux  travailleurs  qu'il  emploie  leurs 
possibilités  de  vivre. 

f)  Part  des  pouvoirs  publics  dans  la  baisse  du  coût  de  la  vie.he 
coût  de  la  vie  peutêtreégalement  diminué  par  unmeilleur  outil- 
lage national,  par  des  transport  à  plus  grand  rendement  et,  par 
conséquent,  moins  coûteux,  par  une  meilleure  mise  en  œuvre 
des  forces  naturelles  et  économiques  du  pays,  et  enfin  par  une 
répression  sévère  et  sans  distinction  des  spéculateurs  de  tout 
ordre  et  de  tout  rang. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  à  ce  sujet  le  vœu  que  la 
G.  F.  T.  G.  a   émis  lors  de  son  Congrès  de  mai  1920  : 

«  La  morale  et  le  bon  ordre  public  ne  peuvent  qu'avoir  à  souf- 
frir du  contraste  existant  entre  le  luxe  effréné  et  la  scandaleuse 
impunité  des  profiteurs  de  la  guerre  et  la  misère  ou  les  diffi- 
cultés de  vie  de  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour  le  salut  com- 
mun. » 

Les  pouvoirs  publics  doivent  donc  prendre  toutesles  mesures 
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et  initiatives  utiles  afin  de  donner  à  la  production  nationale  le 
développement  et  le  rendement  nécessaires,  et  de  faire  cesser 
toutes  les  manœuvres  susceptibles  d'y  apporter  un  trouble 
quelconque.  Responsablesdu  bien  public,  ils  doivent  s'attacher 
à  proportionner  les  sacrifices  qu'exige  l'intérêt  commun  aux 
possibilités  de  chacun. 

5°  Directives  du  Syndicalisme  catholique  pour  les  cas  de 
conflit  en  matière  de  salaire.  Le  Comité  national  de  la  Confé- 
dération Française  des  Travailleurs  Chrétiens  a  donné  à  ses 
adhérents  les  instructions  suivantes  : 

a)  Discipline.  La  question  de  la  baisse  des  salaires  intéres- 
sant, à  l'heure  actuelle,  l'ensemble  des  travailleurs,  tout 
conflit  ou  toute  discussion  qui  pourrait  naître  dans  une  loca- 
lité, une  région  ou  une  profession  déterminée,  risque  de  se 
répercuter  sur  l'ensemble  de  la  profession  ou  du  pays.  Il 
importe  donc  que  le  Secrétariat  confédéral  soit  très  exacte- 
ment tenu  au  courant  par  les  organisations  confédérées  des 
conflits  qui  pourraient  survenir  et  soit  appelé  à  donner  son 
avis. 

b)  Documentation.  Les  droits  de  nos  syndiqués  ne  pourront 
être  efficacement  défendus  que  si  nous  possédons  une  docu- 
mentation absolument  exacte  tant  sur  les  conventions  qui 
auront  pu  être  conclues  que  sur  le  coût  de  la  vie  ou  sur  la 
part  que  représente  le  salaire  dans  le  prix  de  revient  du  pro- 
duit. Il  importe  donc  que  les  Organisations  confédérées 
envoient  au  Secrétariat  confédéral  une  copie  des  conventions 
conclues,  dès  qu'elles  auront  été  signées,  et  qu'elles  lui  adres- 
sent trimestriellement  un  budget  de  famille  et  une  statistique 
du  prix  de  revient  des  principaux  produits  à  la  fabrication  des- 
quels leurs  adhérents  collaborent. 

c)  Commissions  mixtes.  Le  Comité  national  attire  l'attention 
des  organisations  confédérées  sur  les  services  que  pourraient 
rendre,  dans  une  question  aussi  difficile  à  résoudre  que  celle 
de  la  baisse  des  salaires,  des  Commissions  mixtes  dans  les- 
quelles les  délégués  des  employeurs  et  des  travailleurs  se  ren- 
contreraient régulièrement  pour  débattre  et  régler  leurs  inté- 
rêts communs.   Il  engage    donc    vivement  les  organisations 
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confédérées  à  employer  toute  leur  influence  pour  obtenir  la 
constitution  de  ces  Commissions. 

d)  Négociations.  Il  est  indispensable  que  le  Secrétariat 
confédéral  soit  tenu  au  courant  des  négociations  qui  auront 
lieu  pour  le  règlement  des  conflits  ;  il  y  aurait  intérêt  à  faire 
appel  à  son  concours  pour  ces  négociations. 

e)  Convention  collective.  Il  y  aura  lieu  de  clôturer  toute 
négociation  ou  tout  conflit  soit  par  un  procès-verbal,  soit  par 
une  convention  formant  contrat  collectif  pour  l'avenir  et  dont 
la  rédaction  devra  être  soigneusement  étudiée  d'accord  avec  le 
Secrétariat  confédéral.  Les  Organisations  confédérées  devront 
exiger  que  la  signature  de  leurs  représentants  figure  sur  les 
procès-verbaux  ou  conventions  clôturant  les  conflits  auxquels 
elles  auront  participé,  à  la  condition  que  ces  procès-verbaux 
et  conventions  puissent  être  acceptés  par  elles. 

Il  est  inadmissible  qu'une  convention  collective  puisse  être 
rompue  sans  que  le  préavis  ou  les  formalités  légales  ou 
contractuelles  prévues  pour  sa  dénonciation  aient  été  respec- 
tés, même  si  des  co-contractants  ont  délibérément  violé 
ladite  convention.  Les  Organisations  confédérées  devront  tenir 
le  Secrétariat  confédéral  soigneusement  au  courant  des  dis- 
cussions ou  des  incidents  que  l'application  des  conventions 
collectives  qu'elles  ont  signées  peut  entraîner  et  lui  faire 
connaître  immédiatement  les  violations  ou  ruptures  qu'elles 
auraient  pu  subir. 

f)  Ordre  de  grève.  Toute  légitime  dans  son  principe  et  jus- 
tifiée en  fait  qu'elle  puisse  être,  une  grève  peut  n'être  ni  oppor- 
tune ni  désirable  dans  les  conditions  économiques  et  politiques 
actuelles.  Etant  donnée  donc  la  gravité  des  responsabilités 
qu'entraînerait  la  rupture  des  négociations  ou  des  conventions 
consenties,  aucun  ordre  dégrève  ne  doit  être  donné  sans  l'avis 
ou  l'assentiment  du  Bureau  confédéral. 

g)  Arbitrage.  Afin  d'éviter  si  possible  la  grève  ou  d'en  res- 
treindre ladurée,  ily  aura  lieu,  dès  que  le  conflit  semblera  entrer 
dans  une  phase  dangereuse,  de  déclencher  la  procédure  de 
l'arbitrage  légal  et  de  ne  point  cesser,  durant  le  cours  du  conflit, 
de  recourir  à  tous  les  moyens  susceptibles  d'amener  une  solu- 
tion équitable  de  la  crise. 
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h)  Manifestations.  Malgré  l'acuité  que  pourrait  prendre  le 
conilit  et  la  juste  indignation  que  pourraient  susciter  certaines 
manœuvresou  certaines  injustices,  les  dirigeants  des  Organisa- 
tions confédérées  devront  employer  tous  leurs  efforts  pour 
éviter  dans  toutes  réunions  ou  tous  discours,  affiches,  publi- 
cations, tout  acte  ou   parole   susceptible  d'aggraver  la   crise. 

i)  Solidarité.  Le  devoir  absolu  de  toutes  les  Organisations 
confédérées  est  de  se  prêter  un  mutuel  appui  au  cours  des 
conflits  qui  peuvent  se  produire.  Cet  appui  ne  doit  pas  consis- 
ter seulement  en  une  contribution  matérielle  et  financière  desti- 
née à  venir  en  aide  aux  camarades  qui  luttent  pour  lintérêt 
commun,  il  doit  être  également  d'ordre  moral.  Même  si  des 
maladresses  ou  des  fautes  étaient  commises,  le  devoir  des 
Organisations  confédérées  serait  de  chercher  à  les  excuser  ou 
à  les  expliquer  et  non  à  les  critiquer,  le  Bureau  confédéral 
ayant  seul  mission  de  faire  les  représentations  ou  de  prendre 
les  sanctions  nécessaire.  Les  Organisations  confédérées  devront 
répondre  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  aux  appels  qui  leur 
seront  adressés  par  le  Bureau  confédéral,  tout  refus  ou  tout 
défaut  de  réponse  pouvant  être  considéré  comme  une  cause 
de  radiation. 

Tout  oubli  de  ces  principes  nous  rendrait  indignes  de  nous 
réclamer  de  la  charité  chrétienne. 

Ces  larges  citations  permettent  de  se  faire  une  idée  du  fossé 
qui  sépare  le  Syndicalisme  chrétien  du  Syndicalisme  révolu- 
tionnaire. L'esprit  est  tout  différent.  Il  n'y  a  de  commun  que 
le  désir  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

6°  Internationale  ouvrière  catholique,  a)  Son  origine. 
Avant  laguerre,  il  avait  été  question  d'une  Union  internationale 
des  travailleurs  chrétiens.  La  Haye  devait  en  être  le  siège.  Les 
événements  terribles  qui  ont  ensanglanté  l'Europe  ne  per- 
mirent pas  de  réaliser  ce  projet.  L'idée  a  été  reprise  depuis  et 
a  reçu  un  commencement  d'exécution.  A  la  demande  du  Syndi- 
calisme catholique  des  pays  neutres,  après  le  rétablissement  de 
la  paix,  s'est  constituée  une  Internationale  catholique.  Les  Fran- 
çais, tout  en  étant  partisans  d'uneentente  en  vue  de  coordonner 
les  efforts  et  de  leur  faire  produire  de  plus  considérables  résul- 
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tats,  se  sont  montrés  peu  enthousiastes  de  la  réalisation  du 
projet.  Us  ont  fait  remarquer  que  le  nom  d'Internationale 
sonne  très  mal  aux  oreilles  de  beaucoup  et  qu'il  peut  prêtera 
de  regrettables  interprétations.  Il  y  a  de  légitimes  suscepti- 
bilités avec  lesquelles  on  doit  compter.  Lopinion,  dans  un 
pays  qui  a  eu,  comme  le  nôtre,  tant  à  souffrir  de  la  barbarie 
allemande,  ne  comprendrait  pas  plus  une  Internationale  catho- 
lique qu'une  Internationale  socialiste.  Il  faut  laisser  au  temps 
le  soin  de  rendre  moins  vifs  certains  souvenirs  et  d'opérer  les 
réparations  nécessaires. 

b;  Premiers  congrès.  On  passa  outre  à  ces  observations 
pourtant  si  fondées,  les  syndiqués  chrétiens  des  autres  pays 
se  prononcèrent  en  faveur  d'une  reprise  immédiate  de 
contact  ;  l'Internationale  ouvrière  catholique  fut  constituée  en 
1920  et  il  fut  décidé  qu'elle  tiendrait  son  premier  congrès  à 
Paris.  Il  y  eut  lieu,  de  fait.  Un  second  a  été  tenu  à  Innsbruck, 
en  juin  1922.  Il  comprenait  164  délégués,  représentant  douze 
nations  et  plus  de  trois  millions  de  travailleurs. 

Après  de  longues  hésitations,  la  Confédération  Française 
des  Travailleurs  Chrétiens  estima  que,  malgré  les  inconvénients 
et  les  critiques  qu'elle  prévoyait,  il  était  préférable  que  notre 
pays  fût  représenté  à  ces  assises  du  prolétariat  catholique 
universel.  Elle  y  envoya  des  délégués  qui  y  jouèrent  un 
rôle  de  premier  ordre  et  un  rôle  particulièrement  utile  *. 


1.  C'est  grâce  à  l'intervention  des  deux  délégués  français,  Gaston  Tessier 
et  Zirnheld,  que  fut  votée  la  motion  suivante  violemment  combattue  par  les 
Allemands  : 

«  La  Confédération  internationale  des  Syndicats  chrétiens  demande  ; 

«  Que,  dans  l'attitude  des  gouvernements  comme  dan»  les  relations  des 
peuples,  les  principes  chrétiens  dominent  et  qu'une  véritable  paix  et  une 
confiance  mutuelle  soient  rétablies  ; 

«Qu'on  tende  fortement  au  règlement  définitif  des  dettes  internationales,  de 
telle  sorte  que  les  obligations  conlractées  pendant  la  guerre  par  les  Etats 
européens  envers  l'Amérique,  et  les  dettes  réciproques  des  pays  de  1  Europe 
occidentale  soient  annulées  ;  qu'alors  seulement,  les  sommes  fixées  &  titre 
de  réparations  de  guerre  pour  les  nations  vaincues  soient  diminuées  en 
conséquence,  sans  porter  préjudice  aux  obligations  mêmes  des  réparations  ; 

«Que  les  divers  moyens  opportuns  soient  employés  pour  réduire,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  toute*  les  dépenses  improductives  et  spéciale- 
ment la  charge  des  armements  ;  que  l'on  tente  de  diminuer   les  frais  doc 
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c)  Doctrines.  Elles  ont  été  ainsi  précisées  à  Innsbruk:  «  La 
Confédération  Internationale  des  Syndicats  Chrétiens  se 
réclame  et  s'inspire  de  la  doctrine  et  de  la  morale  chrétiennes. 
Elle  les  considère  comme  le  fondement  sur  lequel  doit  reposer 
l'organisation  économique  et  sociale.  Elle  s'y  conforme  dans 
son  action  et  elle  s'efTorce  ainsi  de  les  faire  respecter  dans  sa 
zone  d'influence.  Elle  exige  notamment  que  toutes  les 
relations  entre  individus,  classes  ou  peuples  soient  dirigées  et 
dominées  parles  notions  chrétiennes  de  justice  et  de  charité.  » 

Le  programme  pratique  de  la  C.  I.  S.  C  prévoit,  entre  autres 
choses,  une  collaboration  sincère  entre  les  diverses  catégories 
de  personnes  qui  collaborent  à  la  production,  la  constitution 
d'organismes  corporatifs  paritaires  réunis  dans  un  organisme 
central  national,  qui  lui-même  entrerait  en  rapport  avec  les 
institutions  analogues  des  autres  pays,  etc.  Il  prévoit  la  limi- 
tation de  la  durée  du  travail  sur  la  base  de  huit  heures  par  jour, 
la  suppression  dans  toute  la  mesure  du  possible  du  travail  du 
dimanche  et  du  travail  de  nuit,  la  protection  légale  de  la 
maternité,  la  protection  des  travailleurs  à  domicile,  une  légis- 
lation en  matière  de  moralité,  d'hygiène  et  de  sécurité  du  tra- 
vail, la  recherche  de  la  solution  du  problème  de  l'habitation 
ouvrière,  l'organisation  de  l'orientation  professionnelle,  la 
généralisation  de  conventions  collectives  assurant  au  travail- 
leur adulte  le  salaire  vital,  l'institution  de  Commissions  de 
salaires. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  Syndicalisme  catholique 
est  maintenant  bien  organisé  et  bien  vivant  ;  qu'il  a  ses  cadres, 
ses  troupes,  ses  doctrines,  ses  méthodes,  ses  buts  ;  qu'il  cons- 
titue une  force  qui  s'impose  à  l'attention  ;  qu'il  jouera  un  rôle 
considérable,  un  rôle  capital  même,  dans  la  transformation 
sociale  qui  est  en  gestation. 

cupation,  au   profit  des  réparations  ;  enfin  que  règne  dans  tous  les  pays  la 
ferme  volonté  de  maintenir  la  paix  ; 

«  Que  les  relations  économiques  avec  la  Russie  soient  de  nouveau  rendues 
possibles,  à  condition  que  les  dettes  publiques  soient  reconnues,  que  la 
propriété  privée  des  étrangers  et  leur  liberté  personnelle  soient  absolument 
garanties,  et  quel  a  Russie  cherche  à  arriver  à  un  état  économique  normal.  » 


CHAPITRE  XIV 
L'ÉCOLE   CATHOLIQUE 

II.  EXPOSÉ  DES  DOCTRINES 

I.  L'Ecole  sociale  catholique  et  l'association  profes- 
sionnelle. —  1°  L'Ecole  catholique  et  la  suppression  des  an- 
ciennes corporations.  Les  Catholiques  sociaux  ont  toujours 
soutenu  que  la  grande  cause  des  injustices  sociales  et  des  souf- 
frances ouvrières  est  Y  individualisme ,  qui  a  été  créé  par  la  Ré- 
volution et  qui  a  livré  le  faible  sans  défense  entre  les  mains 
du  fort  indélicat  et  cupide.  Us  n'ont  cessé  de  le  combattre. 

Ils  reconnaissent  que  de  très  graves  abus  s'étaient  glissés 
dans  les  organisations  professionnelles,  surtout  à  partir  du 
xvie  siècle.  Ils  reconnaissent  aussi  que  l'ancien  régime  corpo- 
ratif ne  s'adapte  pas  suffisamment  aux  formes  modernes  de 
la  production.  Des  réformes  et  une  refonte  étaient  nécessaires. 
Les  hommes  de  1789 préférèrent  une  destruction  complète.  Ils 
brisèrent  les  vieux  cadres  professionnels,  ils  abolirent  les  cor- 
porations de  métiers,  défendirent  d'en  créer  de  nouvelles  et  ne 
leur  substituèrent  rien.  Ils  remplacèrent  la  réglementation 
par  la  liberté  à  outrance,  et  la  liberté  à  outrance  donna  nais- 
sance aux  excès,  à  l'exploitation,  aux  misères,  à  l'iniquité.  Dé- 
truire sans  remplacer  fut  une  faute  d'une  incalculable  portée. 

2°  L'Ecole  catholique  s'est  toujours  faite  le  champion  de 
l'association  professionnelle.  Elle  n'a  cessé  d'en  soutenir  la 
légitimité  et  la  nécessité. 

a)  Elle  professe,  avec  raison,  que  les  ouvriers  on/,  tout  comme 
les  patrons,  le  droit  de  s" associer  corporalivenient  et  que  ce  droit  ils 
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le  tiennent  de  la  nature.  Le  droit  d'association  ouvrière  est  la 
faculté,  pour  chaque  ouvrier,  d'unir,  autrement  qu'en  passant, 
ses  moyens  à  ceux  d'un  certain  nombre  de  camarades  exerçant 
la  môme  profession  que  lui,  et  cela  dans  le  but  de  se  protéger, 
d'assurer  le  respect  de  sa  personne  et  de  ses  intérêts,  de  se 
procurer  le  plus  possible  du  bien-être  auquel  il  peut  équita- 
blement  prétendre.  Ce  droit,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  le  con- 
fèrent, ce  n'est  pas  une  convention  qui  le  crée,  c'est  Dieu  lui- 
même  qui  l'a  donné  à  l'homme.  Aucun  pouvoir  humain  ne  peut 
donc  valablement  le  lui  ravir,  ni  le  diminuer,  ni  en  gêner 
l'exercice  ;  ce  droit  fait  partie  de  la  nature  humaine  ;  il  n'a  d'au- 
tres limites  que  celles  qui  sont  imposées  par  le  respect  du  droit 
d'autrui.  «  C'est  la  nature,  a  rappelé  Léon  XIII,  qui  a  octroyé 
à  l'homme  le  droit  de  former  des  sociétés  privées,  et  la  société 
civile  a  été  instituée  pour  protéger  le  droit  naturel,  non  pour 
l'anéantir.  *  » 

b)  L'association  ouvrière  n'est  pas  seulement  légitime,  elle 
est  nécessaire.  Si  le  travailleur  est  isolé,  il  est  incapable  prati- 
quement, dans  bien  des  cas,  de  défendre  ses  droits.  Il  a  le 
droit  de  toucher  un  salaire  convenable,  de  ne  fournir  qu'un 
travail  qui  ne  dépasse  pas  ses  forces,  d'être  libre  de  remplir 
ses  devoirs  de  père,  d'époux,  de  citoyen  et  de  chrétien,  de  ne 
pas  être  renvoyé  de  son  atelier  sans  motif,  d'être  respecté  dans 
sa  dignité  d'homme,  en  un  mot  de  ne  pas  être  lésé  dans  le  con- 
trat de  travail  qu'il  passe  avec  son  patron .  Laissé  à  lui-même, 
il  ne  peut  pas  traiter  avec  celui-ci  sur  un  pied  suffisant  d'éga- 
lité. 

Il  est  dans  un  état  d'infériorité  notoire,  il  doit  subir  presque 
fatalement  les  conditions  de  l'employeur,  il  n'a  pas  le  moyen 
d'imposer  le  respect  de  ses  droits.  Ce  moyen,  l'association  le 
lui  donne.  Groupés,  les  travailleurs  constituent  une  force  capa- 
ble de  tenir  tête  au  patronat,  ils  peuvent  traiter  avec  lui  sur  le 
pied  d'une  véritable  égalité  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'à  la 
condition  d'être  groupés.  Le  groupement  professionnel  est 
donc  pour  eux  une  mesure  indispensable. 

Profondément  convaincus  de  cette  vérité,  les  Catholiques  so- 

1.  Encyclique  Rerum  novarum. 
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ciaux  se  sont  toujours  appliqués  à  promouvoir  l'association  pro- 
fessionnelle ;  ils  ont  proposé  des  lois  pour  l'autoriser  et  l'or- 
ganiser, et  ils  ont  accordé  le  plus  large  appui  à  toutes  les 
mesures  ayant  pour  but  d'obvier  aux  maux  de  l'individua- 
lisme. 

3°  Conception  que  se  fait  l'Ecole  sociale  catholique  de  l'asso- 
ciation professionnelle,  a)  Après  s'être  demandé  un  instant 
si  le  plus  sage  ne  serait  pas  de  revenir  aux  anciennes  corpora- 
tions, mais  aux  anciennes  corporations  adaptées  aux  besoins 
et  aux  conditions  de  l'heure  présente,  les  catholiques  sociaux 
crurent  avoir  trouvé  dans  le  syndicat  mixte,  syndicat  mi- 
ouvrier  et  mi-patron,  la  forme  de  groupement  rêvée.  L'expé- 
rience ne  tarda  pas  à  leur  montrer  qu'ils  s'étaient  trompés. 

L'institution,  excellente  en  elle-même,  ne  donna  presque 
aucun  des  résultats  qu'on  en  attendait.  Elle  ne  naquit  pas 
viable.  Les  travailleurs  manifestèrent  une  répugnance  extrême 
à  entrer  dans  des  associations  dont  faisaient  partie  leurs 
patrons,  c'est-à-dire  ceux  dont  dépendait  leur  pain  quotidien. 
Ils  craignaient  d'y  manquer  d'indépendance  et  d'être  dans  l'im- 
possibilité de  défendre  leurs  droits  avec  toute  l'autorité,  toute 
la  fermeté  et  toute  la  liberté  nécessaires. 

b)  En  présence  de  cet  échec,  l'Ecole  catholiqne  se  rendit 
compte  que  les  syndicats  séparés  s'imposaient,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  loin  de  combattre  les  syndicats  exclusivement  ouvriers, 
elle  les  recommanda  et  les  favorisa.  Elle  les  tient  pour  une 
nécessité  de  l'heure  présente  ;  elle  leur  demande  seulement  de 
faire  preuve  de  sagesse,  de  modération,  de  justice  et  de  conci- 
liation Elle  ne  veut  pas  qu'ils  se  placent  à  l'égard  du  patronat 
sur  un  pied  de  guerre  systématique,  elle  leur  rappelle  qu'à  la 
base  des  rapports,  doit  se  trouver  le  respect  réciproque  des 
droits  et  qu'à  côté  des  droits  des  ouvriers,  il  y  a  aussi  des 
devoirs  qu'ils  ne  doivent  pas  oublier. 

c)  L'Ecole  catholique  voudrait  que,  dans  la  même  profession, 
le  syndicat  ouvrier  et  le  syndicat  patronal  n'affectent  pas  de 
s'ignorer  ;  elle  préconise  la  formation,  entre  eux,  d'un  Comité 
de  conciliation  composé  par  égale  part  d'ouvriers  et  de  patrons 
et  destiné,  en  cas  de  conflit,  à  étudier  la  difficulté  et  à  lui  donner 
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une  solution  pacifique.  Ces  Commissions  mixtes,  dans  lesquelles 
se  rencontrent  les  représentants  des  ouvriers  et  ceux  des 
patrons,  sont  comme  un  pont  jeté  d'un  syndicat  à  l'autre,  per- 
mettant des  communications  fréquentes,  des  échanges  de  vue, 
des  accords,  des  contrats. 

L'Ecole  catholique  n'a  cessé  aussi  de  réclamer  la  création  de 
Tribunaux  d'arbitrage,  devant  lesquels  la  partie  se  croyant 
lésée  aurait  le  droit  d'appeler  la  partie  adverse;  les  décisions 
devraient  avoir  une  vraie  valeur  obligatoire.  La  loi  lui  a  donné 
en  partie  satisfaction  sur  ce  point. 

d)  Elle  lui  a  donné  aussi  satisfaction  sur  un  autre.  Les 
Catholiques  sociaux  ne>  demandaient  pas  pour  les  syndicats 
professionnels  seulement  le  droit  d'exister,  ils  demandaient  le 
droit  de  posséder.  Ils  revendiquaient  pour  eux  la  personnalité 
civile  avec  toutes  ses  conséquences  légales.  La  loi  de  1884  ne 
leur  paraissait  pas  suffisamment  large,  ils  en  ont  poursuivi 
l'amélioration,  leurs  efforts  ont  été  récompensés  et,  après  qua- 
rante ans  de  lutte,  ils  ont  eu  gain  de  cause. 

4°  L'Ecole  sociale  catholique  et  le  caractère  confessionnel  ou 
aconfessionnel  des  syndicats.  Faut-il  fonder  des  syndicats 
avant  tout  confessionnels  dans  lesquels  les  ouvriers  catholiques 
devront  entrer  et  entrer  seuls,  ou  bien  doit-on  se  tenir  sur  le 
terrain  exclusivement  professionnel  et  admettre  dans  nos  asso- 
ciations tout  travailleur  qui  se  présente,  à  la  condition  qu'il  soit 
honnête  homme  et  bon  ouvrier  ?  Les  deux  conceptions  ont 
leurs  partisans. 

a)  Les  uns  veulent  que  les  syndicats  que  nous  fondons  ou 
que  nous  encourageons  soient  des  syndicats  à  nous,  des  syndi- 
cats bien  catholiques,  disposés  à  prêter  leur  concours  aux  autres 
syndicats  quand  ils  formulent  des  revendications  équitables, 
mais  décidés  à  se  séparer  d'eux  s'ils  tentaient  de  faire  de  1  agi- 
tation stérile  et  du  désordre. 

Ceux  qui  soutiennent  cette  thèse  rappellent  que  le  groupe- 
ment ouvrier  à  forme  confessionnelle  a  été  fort  encouragé  par 
le  Saint  Siège,  sous  Pie  X  qui  lui  était  particulièrement  favo- 
rable et  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  fait  donner  des  instruc- 
tions très  catégoriques  sur  ce  sujet.    Il    a    nettement    exprimé 
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sa  pensée  dans  l'encyclique  Singulari  quidam  du  24  septembre 
1912^. 


1.  Cette  lettre  a  pour  but  de  trancher  la  controverse  qui  séparait  en  deux 
partis  les  catholiques  allemands  au  sujet  des  syndicats  ouvriers.  Le  parti, 
dit  de  Berlin,  n'admettait  que  les  organisations  ouvrières  exclusivement 
composées  de  catholiques  ;  le  parti,  appelé  de  Cologne  ou  de  Mûnchen- 
Gladbach,  admettait, outreles  associations  catholiques  d'ouvriers,  les  Vereine, 
des  organisations  syndicales  interconfessionnelles,  c'est-à-dire  composées  de 
catholiques  et  de  protestants.  Pour  justifier  l'interconfessionnalité  des  syn- 
dicats, l'école  de  Cologne  faisait  valoir  diverses  raisons  :  la  nécessité  de  main- 
tenir la  paixentre  ouvriers  catholiques  etprotestants  travaillant  sur  les  mêmes 
chantiers  ;la  nécessité  de  soustraire  les  protestants  cro3rants  à  l'emprise  des 
syndicats  socialistes  ;  la  nécessité  de  contrebalancer  par  une  organisation 
unitaire  la  formidable  armée  de  ces  syndicats  socialistes  groupant  deux 
millions  et  demi  d'adhérents,  etc.  En  outre,  l'école  de  Cologne  montrait,  à 
côté  de  ses  syndicats  interconfessionnels,  les  Vereine,  les  Gesellenvereine, 
associations  exclusivement  catholiques,  où  se  trouvaient  inscrits  un  grand 
nombre  de  catholiques  faisant  partie  des    syndicats  interconfessionnels. 

Dans  son  encyclique  le  Pape,  après  avoir  affirmé  le  danger  de  l'intercon- 
fessionnalisme  et  le  devoir,  pour  tout  bon  catholique,  de  professer  dans  la 
vie  sociale  et  publique,  comme  dans  la  vie  privée.  les  principes  de  la  foi 
catholique,  proclame  son  désir  de  maintenir  la  concorde,  non  pas  seule- 
ment entre  catholiques,  mais  aussi  entre  catholiques  et  non-catholiques,  et 
il  conclut   par  ces  mots  : 

<(  Quant  aux  associations  ouvrières,  quoique  leur  but  soit  de  procurer  des 
avantages  temporels  à  leurs  membres,  celles-là  méritent  une  approbation 
sans  réserve  et  doivent  être  regardées  comme  le  plus  réellement  et  le  plus  effi- 
cacement utiles  à  leurs  membres,  qui  s'appuient  avant  tout  sur  le  fonde- 
ment de  la  religion  catholique  et  suivent  ouvertement  les  directions  de 
l'Eglise.  Il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire  d'établir  et  de  développer  de  toute 
manière  ce  genre  d'associations  confessionnelles  catholiques...  En  consé- 
quence, à  toutes  les  associations  exclusivement  catholiques  d'ouvriers,  qui 
existent  en  Allemagne,  c'est  du  fond  du  cœur  que  nous  adressons  tous  nos 
éloges  ;  nous  faisons  des  vœux  pour  le  succès  de  toutes  leurs  entreprises  en 
faveur  des  ouvriers  et  leur  souhaitons  des  développements  toujours  plus 
heureux.  D'ailleurs,  tout  en  parlant  ainsi,  nous  ne  nions  pas  qu'il  soit 
permis  aux  catholiques,  toutes  précautions  prises,  de  travailler  au  bien 
commun  avec  les  non-catholiques,  pour  ménager  à  l'ouvrier  un  meilleur 
sort,  arriver  à  une  plus  juste  organisation  du  salaire  et  du  travail,  ou  en  vue 
de  tout  autre  but  utile  et  honnête.  Mais,  pour  cela,  nous  préférons  la  collabo- 
ration de  sociétés  catholiques  et  de  sociétés  non-catholiques  unies  entre 
elles  par  le  pacte  opportunément  imaginé  qu'on  appelle  uu  cartell.  » 

En  raison  «de  la  situation  particulière  du  catholicisme  en  Allemagne  », 
Pie  X  tolérait  les  s}rndicats  dits  chrétiens,  ou  syndicats  interconfessionnels, 
il  permettait  aux  catholiques  d'y  entrer  ;  «  tant  que  de  nouvelles  circons- 
tances n'auraient  pas  fait  que  cette  tolérance  eût  cessé  d'être  opportune  »  :  mais 
il  ne  le  permettait  «  qu'à  la  condition  que  fussent  prises  toutes  les  précau- 
tions capables  de  prévenir  les  dangers  auquels  on  est  fatalement  exposé 
dans  ce  genre  d'associations  ».  Ce  n'était  pas  une  approbation,  ce  n'était 
qu'une  tolérance,  et  encore  une  tolérance  accordée  presque  à  contre  cœur. 
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b)  Sans  vouloir  aller  en  quoi  que  ce  soit  contre  les  directions 
pontificales,  une  fraction  nombreuse  de  l'Ecole  catholique, 
fraction  composée  surtout  des  éléments  d'action,  serait  d'avis 
que,  tout  en  groupant  les  ouvriers  croyants  dans  des  associa- 
tions confessionnelles  où  l'on  prendrait  soin  de  préserver  leur 
foi,  comme  la  chose  se  fait  dans  les  Arbeilervereine  d'Allemagne, 
on  donnât  aux  syndicats  desbases  pluslarges  et  que  les  ouvriers 
chrétiens  puissent  entrer  dans  les  syndicats  aconfessionnels  de 
leur  profession.  Elle  estime  que  le  syndicat  est  par  essence 
une  organisation  professionnelle,  que  son  terrain  naturel  est  le 
terrain  professionnel  et  qu'un  syndicat  fermé,  un  syndicat  avant 
tout  confessionnel,  est  exposé  à  être  toujours  un  syndicat  sans 
grande  vie  et  sans  grande  influence.  Il  sera  suspect  à  l'ensem- 
ble de  la  classe  laborieuse  ;  il  aura  le  sort  des  syndicats  jaunes 
dont  il  offre  les  inconvénients.  Il  pourra  être  une  excellente 
œuvre  de  préservation  religieuse,  il  ne  sera  probablement 
jamais  qu'un  pauvre  syndicat  professionnel.  En  allant  jusqu'au 
bout  dans  cette  voie,  nous  nous  plaçons  en  dehors  du  grand 
mouvement  ouvrier  qui  se  produit,  nous  avons  même  l'air  de 
nous  mettre  contre  lui.  Ne  serait  il  pas  préférable  d'y  entrer 
afin  de  l'assagir  et  d'apporter  au  Syndicalisme  l'élément  pondé- 
rateur dont  il  a  besoin  ? 

C'est  la  thèse  de  l'Ecole  de  Cologne  qui  prétend  appuyer 
son  opinion  sur  les  données  d'une  longue  expérience.  La  ques- 
tion est  délicate  et  complexe.  Elle  peut  être  envisagée  à  des 
points  de  vue  multiples  etc'est  parce  que  l'on  ne  considère  pas  le 
problème  sous  le  même  angle  que  l'on  aboutit  à  des  solutions 
différentes.  Il  y  a  à  tenir  compte  des  circonstances  de  temps, 
de  milieu,  de  personnes,  et  surtout  du  but  que  l'on  se  propose. 
Il  est  difficile  de  poser  des  règles  absolues. 

5°  L'Ecole  sociale  catholique  et  l'association  professionnelle 
obligatoire.  L'association  professionnelle  est  légitime,  elle  est 
nécessaire,  mais  doit-elle  être  obligatoire,  de  telle  sorteque  tous 
les  travailleurs  du  métier  soient  tenus  de  faire  partiedu  syndicat, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  exercer  leur  profession  ?  Jusqu'ici, 
en  France,  on  répond  généralement  :  non.  Les  catholiques  alle- 
mands, autrichiens  et  suisses   sont,  dans  l'ensemble,  partisans 
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de  la  corporation  obligatoire.  «  La  contrainte,  dit  l'abbé  Franz 
Hitze,  est  de  l'essence  de  la  corporation,  la  corporation  facul- 
tative est  un  couteau  sans  lame.  L'association  de  métier  doit 
être  investie  de  pouvoirs  assez  amples  pour  faire  respecter 
ses  statuts,  pour  donner  naissance  à  des  institutions  éco- 
nomiques que  l'initiative  individuelle  serait  impuissante  à 
créer.  » 

a)  Ceux  qui  partagent  cette  opinion  croient  que,  si  la  res- 
tauration du  régime  corporatif  est  indispensable  pour  atténuer 
la  prépondérance  du  capital.  Yassociation  ne  saurait  être  faculta- 
tive. Libre,  elle  serait  sans  force  à  cause  de  la  concurrence  que 
seraient  en  état  de  lui  faire  les  dissidents.  Toutes  les  décisions 
que  prendrait  le  syndicat  seraient  lettres  mortes  si  des  ouvriers 
restés  hors  des  cadres  du  métier,  refusaient  de  s'y  soumettre. 
Ils  pourraient  travailler  pour  un  salaire  inférieur  au  minimum 
fixé  parla  corporation,  peser  sur  le  marché  des  bras  et  rendre 
ainsi  inefficaces  les  mesures  prises  en  vue  d'améliorer  le  sort 
de  la  classe  laborieuse.  La  résistance  ouvrière  peut,  même  dans 
un  cas  où  elle  est  légitime,  se  trouver  brisée  par  le  refus  des 
non-syndiqués  de  se  soumettre  au  mot   d'ordre  donné. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  l'association,  dont  tous  admettent 
l'absolu  besoin,  ne  s'établira  qu'à  la  condition  d'être  imposée 
ou  par  l'Etat,  ou  par  les  syndiqués  ;  car,  si  on  trouve  l'instinct 
du  groupement  et  le  besoin  de  se  constituer  en  corps  chez  les 
peuples  encore  dans  leur  période  de  formation,  ce  sont  les  dis- 
positions contraires  qu'on  rencontre,  quand  ils  sont  parvenus 
à  l'âge  de  l'épanouissement  et  de  l'individualisme. 

ht  Beaucoup  de  catholiques,  tout  en  reconnaissant  les  avan- 
tages qu'offrirait  la  corporation  obligatoire,  ne  la  croient  ni 
possible,  ni  désirable.  Ils  craignent  que,  si  on  contraint  tous  les 
ouvriers  à  s'enrégimenter  dans  les  cadres  du  syndicat  profes- 
sionnel, on  ne  puisse  faire  du  syndicat  un  foyer  d'activité  reli- 
gieuse et  qu'il  faille  lui  laisser  un  caractère  neutre  et  franche- 
ment laïque.  —  Ils  craignent  encore  que  la  corporation  obli- 
gatoire prépare  les  voies  au  Socialisme,  qu'elle  opprime  la 
libertéindividuelleettourneau désavantage  des  consommateurs, 
qu'elle  crée  un  régime  de  travail  susceptible  de  paralyser  le 
progrès  et  qu'elle  conduise  à  la  reconstitution  des  métiers  fer- 
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mes,  au  profit  d'artisans  privilégiés.  On  retrouve   là  certaines 
préoccupations  de  l'Ecole  libérale. 

II.  L'Ecole  sociale  catholique  et  le  droit  de  propriété 
privée.  —  1°  Existence  du  droit  de  propriété  privée,  a)  Le 
toi,  quoique  providentiellement  destiné  à  subvenir  aux  besoins 
de  l'humanité  tout  entière,  n'est  pas  nécessairement  un  patri- 
moine commun  qui  doive  rester  toujours  la  chose  de  tous 
et  ne  jamais  appartenir  à  personne  en  particulier.  Les  indivi- 
dus peuvent  légitimement  en  acquérir  des  parties,  en  jouir 
d'une  façon  exclusive  et  en  disposer  à  leur  votonté,  pourvu 
toutefoisque  cette  volonté  soit  conforme  aux  vues  de  Dieu.  Les 
autres  moyens  de  production  sont,  comme  la  terre,  susceptibles 
de  devenir  propriété  privée.  La  justice  et  le  bien  public  ne  ré- 
clament pas  impérieusement  leur  complète  et  immédiate 
collectivisation. 

b)  Le  droit  de  posséder  en  propre  le  sol  et  les  divers  instru- 
ments de  production,  l'homme  l'apporte  en  venant  à  la  vie,  il  le 
tient  non  d'un  contrat  ou  de  la  loi,  mais  de  Dieu  même.  C'est  un 
droit  naturel.  Ce  droit  l'homme  l'a  exercé  dès  les  âges  les  plus 
reculés,  nul  ne  peut  lui  en  interdire  la  pratique  normale  et  il 
pourra  en  user  légitimement  toujours,  avec  les  modifications, 
les  réserves  et  les  tempéraments  que  les  transformations,  qui 
se  produiront  infailliblement  dans  les  conditions  sociales, 
pourront  rendre  nécessaires. 

c)  Le  droit  d'arriver  à  la  propriété  est  le  même  chez  tous  les 
hommes  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  tous  les 
hommes  doivent  être  propriétaires  d'une  partie  du  sol  et  de  cer- 
tains moyens  de  production.  Il  faut  pourtant  faciliter  à  tous 
l'accès  de  la  propriété;  l'idéal  serait  que  chacun  pût  y  parvenir 
effectivement. 

2°  Raisons  dêtre  du  droit  de  propriété,  a)  L'appropriation 
privée  du  sol  et  des  autres  moyens  de  production  a  été  auto- 
risée par  Dieu,  en  vue  non  des  avantages  que  pourraient  en 
retirer  quelques  particuliers,  mais  en  vue  du  bien  qui  devait 
en  résulter  pour  la  collectivité  humaine.  La  propriété  indivi- 
duelle se  légitime  par  l  utilité  publique  qu'elle  présente..  Ce  qui 
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constitue  la  raison  suprême  de  la  propriété  privée  en  général 
et  de  la  propriété  foncière  privée  en  particulier, ce  qui  lui  don- 
ne une  base  inébranlable,  c'est  l'intérêt  de  la  société  entière. 
Les  inconvénients  de  l'appropriation  privée  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  redevance,  relativement  légère,  que  paie 
la  société  pour  les  avantages  beaucoup  plus  considérables  dont 
elle  bénéficie. 

b)  Saint  Thomas  indique  trois  raisons  pour  lesquelles  il 
fallait  que  la  terre  ne  restât  pas  bien  commun.  L'appropriation 
privée  était  nécessaire,  dit-il,  afin  que  \apaix  régnât  parmi  les 
hommes  ;  qu'un  bon  ordre  convenable  existât  dans  l'adminis- 
tration des  biens  et  l'exploitation  du  sol  ;  que  des  récoltes  plus 
abondantes  pussent  être  obtenues  de  la  terre.  La  propriété 
foncière  privée  assure  une  meilleure  administration  des  biens 
et  une  plus  sage  régularisation  de  la  production.  Seule, comme 
le  prouve  l'expérience,  elle  peut,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  collectivité,  faire  produire  au  sol  tout  ce  qu'il  est  suscep- 
tible de  donner. 

c)  A  ces  raisons  empruntées  à  saint  Thomas,  on  peut  en 
ajouter  plusieurs  autres.  Elles  sont  d'un  ordre  différent,  mais 
elles  ont,  elles  aussi,  une  incontestable  valeur.  Léon  XIII  en 
indique  quelques-unes  dans  son  encyclique  sur  la  Condition  des 
ouvriers. 

Il  fait  remarquer,  par  exemple,  que  la  propriété  privée  est 
nécessaire  pour  que  les  instincts  de  l'homme  aient  une  légitime 
satisfaction  et  pour  que  le  salaire  possède  toute  sa  valeur. 

Il  fait  remarquer  pareillement  que  la  propriété  privée,  — 
foncière  ou  non,  —  est  pour  l'immense  majorité  des  hommes  le 
seul  stimulant  réellement  efficace  au  travail,  à  la  sobriété  et 
à  l'économie. 

11  fait  remarquer,  enfin,  que  la  propriété  privée  a  pour  elle 
l'agrément  de  l'universalité  du  genre  humain,  la  pratique  de 
tous  les  siècles,  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines,  et 
qu'une  institution  qui  peut  se  recommander  de  pareils  suffrages 
ne  saurait  être  illégitime.  Ce  dernier  argument  a  souvent 
été  développé  par  les  juristes  qui  ont  ditavec  raison  :  Illudlici- 
tum  est  quod  ab  omnibus,  qnod  ubique,  quod  semper. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier   la  propriété  privée  du 
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sol,  Léon  XIII  rappelle  que  la  terre  d'aujourd'hui,  avec  ses  fu- 
mures, ses  défrichements,  ses  plantations,  ses  constructions, 
ses  amendements  si  divers,  si  coûteux  et  si  longs,  diffère  tota- 
lement de  la  terre  telle  quelle  existait  avant  d'avoir  été  imbibée 
des  sueursde  l'homme  et  imprégnée  de  sa  substance.  «  Ceux  qui 
ont  employé  à  la  cultiver,  dit-il,  les  ressources  de  leur  esprit 
et  les  forces  de  leur  corps  se  sont  appliqués  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes  la  portion  de  la  nature  corporelle  à  laquelle  ils 
ont  donnéleurs  soins  ;  ils  y  ont  laissé  comme  une  certaine  em- 
preinte de  leur  personne, au  point  qu'en  toute  justice,  ce  bien  est 
leur  et  qu'il  ne  saurait  être  licite  à  qui  que  ce  soit  de  violer 
leur  droit  en  n'importe  quelle  manière.  Car,  enfin,  ce  champ 
remué  avec  soin  parla  main  du  cultivateur  a  changé  complète- 
ment de  nature  :  il  était  sauvage,  le  voilà  défriché  ;  d'infécond 
il  est  devenu  fertile.  Ce  qui  l'a  rendu  meilleur  est  inhérent  au 
sol  et  se  confond  tellement  avec  lui  qu'il  serait  à  peu  près  im- 
possible de  l'en  séparer.  Or,  la  justice  tolèrerait-elle  qu'un 
étranger  vînt  alors  s'attribuer  cette  terre  arrosée  des  sueurs 
de  celui  qui  l'a  cultivée  ?  De  même  que  l'effet  suit  la  cause, 
ainsi  est-il  juste  que  le  fruit  du  travail  soit  au  travailleur.  *  » 

Un  dernier  argument  qui,  pour  ceux  qui  sont  croyants,  est 
plus  concluant  encore  que  ceux  quiprécèdent,  c'est  que  le  droit 
de  propriété  privée  a  été  formellement  proclamé  par  Dieu.  Il 
l'a  affirmé  de  la  manière  la  plus  explicite  lorsqu'il  a  dit  :  «  Tune 
convoiteras  pas  la  femme  de  ton  prochain,  ni  sa  maison,  ni  son 
champ,  ni  sa  servante,  ni  son  âne,  ni  rien  de  ce  qui  esta  lui.  2  » 

Il  est  inadmissible  que  les  hommes  de  tous  les  temps  aient 
accepté,  que  les  lois  de  tous  les  pays  civilisés  aient  sanctionné, 
que  Dieu  lui-même  soit  venu  consacrer  un  régime  de  propriété 
qui  ne  serait  basé  que  sur  l'injustice  ou  la  violence  et  qui  ne 
serait  capable  que  de  donner  naissance  à  des  abus,  à  des  ini- 
quités et  à  la  misère. 

L'Eglise  a  toujours  combattu  la  doctrine  soutenue  aujour- 
d'hui par  les  Collectivistes.  «  Tandis  que  les  Socialistes  pré- 
sentent le  droit  de  propriété  comme  une  invention  humaine  qui 


1.  Encyclique  Rerum  novarum. 

2.  Deuter.,  v,21. 


282  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

répugne  à  l'égalité  naturelle  des  hommes,  et  que,  réclamant  la 
communauté  des  biens,  ils  estiment  qu'on  ne  saurait  patiem- 
ment supporter  la  pauvreté  et  que  l'on  peut  impunément  violer  les 
possessions  et  les  droits  des  riches, l'Eglise, avec  beaucoup  plus 
de  sagesse,  reconnaît  qu'entre  les  hommes,  qui  diffèrent  natu- 
rellement par  les  forces  du  corps  et  de  l'esprit, doit  exister  aussi 
l'inégalitédans  la  possession  des  biens  etelle  prescritqueledroit 
de  propriété  et  de  domaine,  qui  vient  de  la  nature  même,  reste 
intact  et  inviolable  pour  chacun  *.  » 

d)  La  légitimité  du  droit  de  propriété  privée  n'exclut  pas  la 
légitimité  de  toute  propriété  collective.  Il  serait  désirable,  au 
contraire,  que  les  deux  formes  coexistent  dans  une  certaine 
mesure,  afin  de  se  compléter  et  de  se  corriger. 

è)  La  concentration  de  la  propriété  en'  un  petit  nombre  de 
mains  offre  de  graves  inconvénients  ;  elle  se  concilie  mal  avec 
les  desseins  de  la  Providence.  Le  droit  d'acquérir  et  de  possé- 
der s'arrête  là  où  il  ne  pourrait  plus  s'exercer  sans  préjudice 
pour  lebien  général.  Un  homme  peut  cependant  posséder  lé- 
gitimement au  delà  de  ce  qu'il  est  capable  de  travailler  lui-mê- 
me ou  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
personnels  ou  familiaux. 

3°  Nature  du  droit  de  propriété  privée,  a)  Le  droit  de 
propriété  ne  se  réduit  pas  aux  proportions  d'une  simple  fonc- 
tion sociale,  comme  certains  l'affirment  ;  mais  il  ne  va  pas 
comme  certains  autres  le  prétendent,  jusqu'à  constituer  un 
droit  absolu,  sans  contrôle  et  sans  limite.  Ce  droit  est,  par  la  na- 
ture, grevé  de  charges  et  tempéré  par  des  devoirs.  Le  droit  de 
propriété  complet-  absolu,  illimité  n'appartient  qu'à  Dieu. 

Le  droit  de  l'homme,  quoique  réel  et  véritable,  est,  avant 
tout,  un  simple  droit  de  possession  et  d  administration.  Pour  cette 
administration  l'homme  est  rigoureusement  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'ordre  établi  par  le  Créateur.  Celui  qui  lui  a  confié  des 
biens  en  demeure  le  maître  souverain  et  il  lui  demandera 
compte  de  l'usage  qu'il  en  aura  fait. 

b)  La  possession  et  l'administration  des  biens  légitimement 

1.  Léon  XIII,  Encyclique  Rcrum  novaram. 
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ac(juis  appartiennent  exclusivement  au  propriétaire,  et,  en  ce 
sens,  ces  biens  sont  strictement  privés  ;  mais,  comme  l'enseigne 
la  théologie,  par  leur  destination  ils  demeurent  toujours  biens 
communs  et  doivent  servir  (M'avantage  de  tous,  sous  peine  d'aller 
contre  la  fin  qui  leur  a  été  assignée  par  la  nature,  c'est-à-dire 
par  Dieu.  «  Par  rapport  aux  choses  extérieures,  dit  saint  Tho- 
mas il  est  deux  droits  qui  appartiennent  à  l'homme.  Le 
premier  est  celui  de  les  administrer  et  de  les  employer,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  est  permis  à  l'homme  de  posséder  des  choses 
en  propre  ;  c'est  même  nécessaire  pour  le  bien  de  l'humanité. 
Le  second  droit  qui  appartient  à  l'homme  par  rapport  aux  cho- 
ses extérieures,  c'est  le  droit  d'en  user.  Sous  ce  rapport  l'hom- 
me ne  doit  pas  regarder  les  choses  extérieures  comme  lui  étant 
propres,  il  doit  les  regardercomme  communes,  et  ainsi  se  mon- 
trer disposé  à  en  faire  part  aux  autres  dans  leur  nécessité...  \  » 

t)  Tandis  que  le  Collectivisme  affirme  que  «  la  propriété  est 
un  vol  »  et  que  le  Libéralisme  économique  soutient  qu'elle  cons- 
titue un  droit  tellement  absolu, tellement  illimité  que  le  posses- 
seur est  libre  de  faire  de  ses  biens  toutce  qu'il  veut,u  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  marcher  sur  les  plates-bandes  du  Gode  ci- 
vil »,  l'Ecole  catholique  professe  l'opinion  intermédiaire,  qui 
seule  est  acceptable  et  juste  :  le  droit  de  propriété  est  un  droit 
véritable,  venant  de  Dieu,  inhérent  à  la  nature  humaine,  inalié- 
nable, transmissible,  mais  non  absolu  et  illimité.  La  propriété  est 
comme  un  fief  qui  doit  être  administré  conformément  aux  vues 
du  suzerain,  etle  suzerain,  enl'espèce,  c'est  Dieu.  Le  propriétaire 
doit  se  considérer  comme  une  sorte  d'intendant  de  Dieu  et  se 
rappeler  qu'il  est  tenu  de  faire  des  biens  qui  lui  sont  confiés 
l'usage  pour  lequel  seul  ils  lui  ont  été  accordés. 

d)  La  théorie  du  droit  absolu  est  antinaturelle.  Son  applica- 
tion, ainsi  que  le  fait  remarquer  Ketteler,  «  est  un  crime  per- 
pétuel contre  la  nature,  car  elle  trouve  parfaitement  juste  de 
détourner,  pour  la  satisfaction  de  quelques-uns,  ce  que  Dieu  a 
destiné  à  la  nourriture  et  aux  vêtements  de  tous.  Elle  est  un 
crime  encore  contre  la  nature  parce  qu'elle  tend  à  éteindre  les 
plus  nobles  sentiments  dans  le  cœur  des  hommes  et  à  y  déve- 

1.  Sam.  theol.,2*  IIae,  q.  lxvi,  a.  2. 
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lopper  la  dureté,  l'indifférence,  l'insensibilité   à   l'égard  de   la 
misère  humaine. 

«  Comme  l'abîme  appelle  l'abîme,  suivant  l'expression  de  la 
sainte  Ecriture,  de  même  un  crime  contre  nature  appelle  un 
autre  crime.  C'est  la  mise  en  pratique  de  ce  droit  faux  de  pro 
priété  quia  amené  une  réaction  violente  et  donné  naissance 
au  Socialisme,  dont  elle  légitime  en  partie  les  attaques.  Ce  sont 
les  abus  du  régime  qui  ont  fait,  jusqu'ici,  le  succès  des  adver- 
saires de  la  propriété.  » 

Cette  théorie  du  droit  absolu  de  propriété  a  été  toujours  re- 
jetée par  l'Eglise,  comme  le  montre  la  conduite  des  papes  à 
l'égard  des  grands  propriétaires  de  la  campagne  romaine,  depuis 
le  moyen  âge  jusqu'au  xixe  siècle  ;  jamais  aucun  pouvoir  pu- 
blic ne  l'a  pratiquement  admise;  car,  partout,  l'Etat  s'est  attri- 
bué le  droit  de  poser  des  limites  à  la  jouissance  des  particuliers 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  l'exige. 

Rien  n'est  plus  opposé  à  l'esprit  chrétien  que  la  conception 
d'un  droit  de  propriété  absolu  et  illimité,  qui  permet  à  quel- 
ques privilégiés  de  s'offrir,  sans  scrupule,  toutes  les  satisfactions, 
de  nager  dans  l'abondance,  de  gaspiller  leur  superflu,  sans 
avoir  à  s'occuper  d'une  infinité  de  malheureux  qui,  à  côté  d'eux, 
manquent  du  nécessaire  et  sont  condamnés  aux  plus  dures 
privations.  Une  pareille  conception  vient  directement  du  paga- 
nisme et  s'inspire  de  ses  principes.  La  théorie  de  l'Ecole  catho- 
lique, qui  est  extraite  des  enseignements  de  l'Eglise  et  de  la 
théologie,  est  la  seule  raisonnable,  la  seule  qui  sauvegarde  la 
sagesse  et  la  bonté  de  Dieu,  la  seule,  enfin,  qui  enlève  tout 
fondement  aux  attaques  des  Socialistes,  en  supprimant  la  plu- 
part des  griefs  sur  lesquels  elles  s'appuient. 

4°  Devoirs  et  obligations  attachés  à  la  propriété  privée.  Qui- 
conque est  pourvu  de  biens  a  des  devoirs  graves  et  nombreux 
à  remplir  envers  ceux  qui  ont  été  moins  favorablement  parta- 
gés que  lui  du  côté  de  la  richesse.  Grâce  à  ces  obligations  que 
l'Eglise  n'a  jamais  cessé  de  rappeler,  la  propriété  privée  n'a 
plus  un  caractère  odieux,  même  pour  ceux  qui  ne  possèdent 
pas,  et  ainsi  tombent  la  plupart  des  raisons  que  l'on  invoque 
pour  demander  sa  suppression. 
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Les  devoirs  qui  incombent  à  la  propriété  sont  de  diverse  na- 
ture :  il  y  a  des  devoirs  de  justice  ;  il  y  a  des  devoirs  de  cha- 
rité ;  il  y  a  des  devoirs  d'ÉQUiTÉ  naturelle  ;  il  y  a  enfin  des 
devoirs  de  simple  convenance  sociale. 

a)  Devoirs  de  justice.  Ceux  qui  possèdent  ont  des  devoirs  de 
justice  à  l'égard  des  malheureux  qui  sont  dans  un  cas  d'extrême 
nécessité  et  à  l'égard  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  ou- 
vriers. 

Lorsqu'un  de  ses  semblables  se  trouve  dans  ce  que  les  théo- 
logiens appellent  un  cas  de  nécessité  extrême,  il  y  a  pour  ce- 
lui qui  possède  obligation  stricte,  rigoureuse  et  grave  de  jus- 
tice de  lui  venir  en  aide  dans  toute  la  mesure  où  le  permet  son 
superflu.  Le  superflu  du  riche  est  la  propriété  du  pauvre  dans 
le  besoin. 

Le  prochain  est  dans  un  cas  de  nécessité  extrême  non 
seulement  quand,  faute  d'un  secours,  il  est  exposé  à  perdre 
la  vie  ou  la  santé,  mais  quand  il  est  en  danger  de  perdre  des 
biens  qui,  comme  la  réputation,  l'honneur,  la  vertu,  sont 
au  moins  aussi  précieux  que  la  santé  et  la  vie.  Dans  ces  cas, 
dit  saint  Thomas,  les  biens  deviennent  communs  et  le  malheu- 
reux qui  se  trouve  dans  cette  nécessité  a  le  droit  de  prendre 
ce  qui  lui  est  indispensable. 

«  Un  homme  mourant  de  faim,  a  écrit  le  cardinal  Manning, 
a  un  droit  naturel  au  pain  de  son  prochain.  »  «  Verser  le  super- 
flu dans  le  sein  des  pauvres,  dit  Léon  XIII,  n'est  pas  un 
devoir  de  stricte  justice, sauf  dans  le  cas  d'extrême  nécessité.  » 
En  cas  d'extrême  nécessité, le  devoir  de  stricte  justice  n'est  pas 
douteux.  Il  existe,  mais  non  pas  en  ce  sens  pourtant  que  celui 
qui  ne  l'a  pas  accompli  à  légard  d'un  malheureux  soit,  en  ri- 
gueur de  droit,  tenu  à  une  réparation  ultérieure  à  son  égard, 
alors  même  qu'il  en  serait  résulté  un  préjudice  grave  ;  car 
l'obligation  de  lui  venir  en  aide  n'incombait  pas  à  tel  ou  tel 
riche  en  particulier,  mais  dune  manière  générale  à  tous  ceux 
qui  étaient  en  situation  de  le  secourir  avec  du  superflu. Mais, si 
à  cause  de  cette  considération,  on  n'est  pas  autorisé  à  imposer 
une  restitution  à  celui  qui  n'a  pas  accompli  son  devoir  de  justice, 
on  peut  lui  rappeler  qu'il  ne  devra  se  considérer  comme  libé- 
ré, devant  Dieu  et  devant  sa  conscience,  que  tout  autant   que 
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l'intégralité  de  son  superflu  passé  et  présent  aura  été  a  versée 
dans  le  sein  des  pauvres  » . 

Pa3'er  rigoureusement  à  ceux  qu'on  emploie  le  prix  de  leur 
travail  est  une  obligation  de  stricte  et  élémentaire  justice.  Et 
ce  n'est  pas  assez  de  donner  au  domestique  et  à  l'ouvrier  un 
salaire  ou  un  gage  quelconque,  pas  même  toujours  assez  de 
donner  le  salaire  ou  le  gage  qui  a  été  accepté,  il  faut  que  ce  ga- 
ge ou  ce  salaire  soit  un  salaire  ou  un  gage  convenable,  c'est- 
à  dire  proportionné  au  service  rendu  et  son  équivalent.  Agir 
autrement,  c'est  retenir  le  bien  d'autrui,  se  rendre  coupable 
d'un  vol  véritable  et,  par  conséquent,  se  créer  le  devoir  rigou- 
reux de  restituer  à  celui  qui  a  été  lésé  dans  ses  droits. 

b)  Devoirs  de  charité.  Le  riche  n'est  pas  tenu  de  venir  seule- 
ment en  aide  au  malheureux  qui  se  trouve  dans  un  cas  de  né- 
cessité extrême  ;  il  doit,  quand  il  en  a  les  moyens,  assistance 
et  secours  à  tout  pauvre  qui  est  dans  le  besoin.  Ce  devoir  de 
faire  la  charité  au  pauvre,  pour  être  d'une  nature  différente, 
n'est  pas  moins  strict  que  celui  de  donner  au  travailleur  la  ré- 
munération qui  lui  est  due. 

On  n'est  pas  obligé  de  donner  aux  pauvres  au  delà  de  son 
superflu,  mais  on  doit  leur  donner  tout  son  superflu.  «  Nul  as- 
surément, dit  Léon  XIII,  n'est  tenu  de  soulager  le  prochain  en 
prenant  sur  son  nécessaire  ou  sur  celui  de  sa  famille,  ni  même 
de  rien  retrancher  de  ce  que  les  convenances  ou  la  bienséance 
imposent  à  sa  personne.  Nul,  en  effet,  ne  doit  vivre  contraire- 
ment aux  convenances  ;  mais,  dès  qu'on  a  suffisamment  donné 
à  la  nécessité  et  au  décorum,  c'est  un  devoir  de  verser  le  su- 
perflu dans  le  sein  des  pauvres.  »  Le  superflu  du  riche,  ensei- 
gne saint  Thomas,  revient  de  droit  naturel  à  ceux  qui  sont 
dans  l'indigence.  Ce  fut  toujours  la  doctrine  de  l'Eglise. 

On  peut,  avec  saint  Thomas,  distinguer  trois  sortes  de  biens  : 
certains  sont  si  nécessaires  à  celui  qui  les  possède  que,  sans 
eux,  il  lui  est  impossible  de  vivre  ou  de  faire  vivre  ceux  dont 
il  a  la  charge  ;  —  d'autres  lui  sont  nécessaires  non  plus  pour 
vivre  ou  faire  vivre  les  siens,  mais  pour  vivre  ou  faire  vivre 
conformément  à  la  position  sociale  qu'il  occupe  ;  —  d'autres, 
enfin,  ne  lui  sont  nécessaires  ni  pour  vivre,  ni  même  pour  te- 
nir convenablement  son  rang.  Sans  eux,  il   peut  se   donner  et 


DOCTRINES  DE  I. 'ÉCOLE  CATHOLIQUE         287 

donner  aux  siens  tout  ce  que  demande  légitimement  la  condi- 
tion à  laquelle  il  appartient.  Ils  constituent  "ce  qu'on  appelle  le 
superflu. 

Nul  n'est  tenu  de  donner,  mêmeà  des  malheureux  selrouvant 
dans  la  nécessité  extrême,  les  biens  de  la  première  catégorie. 
Non  seulement  on  n'est  pas  obligé  de  les  donner,  mais 
on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  dépouiller,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  où  le  bien  public  y  trouverait  son  avantage  On 
doit  garder  l'ordre  de  la  charité,  et  cet  ordre  demande  qu'avant 
de  pourvoir  aux  besoins  d'étrangers,  on  pourvoie  à  ses  propres 
besoins  et  aux  besoins  des  siens. 

Nul,  également,  n'est  tenu  de  donner,  sauf  pourtant  à  des 
malheureux  se  trouvant  dans  la  nécessité  extrême,  les  biens  de 
la  seconde  catégorie, c'est-à-dire  les  biens  nécessaires  non  pas 
pour  vivre,  mais  pour  vivre  conformément  à  sa  position.  S'il 
veut  en  prélever  une  partie  en  faveur  des  pauvres  ordinaires, 
il  est  libre  et  fait  œuvre  méritoire,  à  la  condition  pourtant  de 
ne  pas  exagérer,  surtout  s'il  aune  famille  à  sa  charge. 

Quant  aux  biens  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  au 
superflu,  ils  sont  destinés  par  Dieu  à  servir  exclusivement  au 
soulagement  des  malheureux.  En  retenir  une  partie,  même  lé- 
gère, c'est  aller  contre  Tordre  de  la  Providence  et  garder  ce  qui 
doit  profiter  à  autrui. 

c)  Devoirs  d'équité  naturelle.  A  côté  des  droits  dont  la  viola- 
tion constitue  une  véritable  injustice  et  entraîne  l'obligation 
de  restituer,  les  ouvriers  en  ont  d'autres  qui  sont  tout  aussi 
certains, tout  aussi  sacrés,  tout  aussi  stricts,  sans  relever  pour- 
tant de  la  justice  commutative.  Parmi  ces  droits,  il  faut  citer  : 
le  droit  au  respect  de  leur  «  dignité  d'homme  relevée  encore 
par  celle  du  chrétien  »,  le  droit  de  jouir  des  facilités  indispen- 
sables pour  l'accomplissement  normal  de  leurs  devoirs  de 
pères,  d'époux,  de  citoyens  et  surtout  de  chrétiens,  le  droit  de 
ne  pas  être  astreints  à  un  travail  exagéré  et  trop  dangereux,  le 
droit,  enfin,  d'être  efficacement  protégés  contre  les  accidents 
qui  peuvent  exposer  leur  santé  et,  à  plus  forte  raison,  leur  vie, 
ou,  s'il  s'agit  de  femmes  et  d'enfants,  contre  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  la  foi,  à  la  pudeur  et  à  la  vertu. 

Ces  droits,  pour  n'être  pas  de  ceux   qui  s'apprécient  à    prix 
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d'argent,  n'en  sont  ni  moins  réels,  ni  moins  respectables.  De 
plus,  ils  sont  inaliénables.  Celui  qui  les  a  reçus  de  la  nature 
ne  peut  y  renoncer.  Ils  appartiennent  à  la  catégorie  de  ces  res 
sacrœ  qui  se  sauraient  faire  l'objet  d'une  transaction.  C'est 
donc  un  devoir  rigoureux  de  ne  pas  les  violer.  Cette  violation 
constitue  plus  qu'une  faute  contre  la  charité,  elle  va  contre  les 
principes  les  moins  contestables  de  l'équité  naturelle. 

d)  Devoirs  de  convenance  sociale.  Ces  devoirs  sont  très  nom- 
breux. En  voici  quelques-uns:  Les  riches  doivent  donner  le 
bon  exemple  ;  ils  doivent  soutenir  la  religion,  l'Eglise,  les 
bonnes  mœurs  ;  ils  doivent  s'appliquer  à  faire  pénétrer  dans 
les  masses  les  idées  de  sagesse,  de  modération,  d'ordre  et  de 
conservation  ;  ils  doivent  s'efforcer  d'accroître  le  bien-être 
matériel  de  ceux  au  milieu  desquels  ils  vivent  ;  ils  doivent  se 
tenir  en  contact  avec  les  pauvres,  avec  les  travailleurs,  avec 
leurs  employés,  pour  prévenir  plus  efficacement  les  conflits  et 
exercer  une  influence  salutaire. 

La  propriété  privée  estdonc  une  institution  grevée  de  devoirs 
qui  constituent  sur  elle  comme  une  sorte  d'hypothèque  provi- 
dentielle. 

5°  Les  faits  attributifs  de  la  propriété.  Dieu  a  donné  à 
l'homme  le  droit  d'acquérir  les  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
mais  il  ne  lui  a  pas  donné  la  propriété  du  moindre  objet  exté- 
rieur, il  ne  lui  a  donné  que  la  possession  de  lui-même.  C'est  à 
chaque  homme  à  se  rendre  propriétaire  par  l'exercice  régulier 
des  droits  et  des  facilités  qu'il  tient  du  Créateur.  Les  actes  par 
lesquels  nous  pouvons  nous  rendre  les  maîtres  exclusifs  de  tel 
ou  tel  bien  déterminé  prennent  le  nom  de  faits  attributifs  de  la 
propriété. 

a)  L'Ecole  sociale  catholique,  marchant  sur  la  trace  des 
Pères,  des  théologiens  et  des  canonistes  dont  Léon  XIII  a  ré- 
sumé les  enseignements,  professe  que  c'est  avant  tout  par  le 
travail  qu  on  acquiert  la  propriété  des  objets  *.    L'homme  étant 

1.  «  Tous  les  biens  delà  société,  nous  dit  Léon  XIII,  qui  semble  se  rappro- 
cher ici  de  Marx  et  de  Lassalle,  c'est  le  travail  de  l'ouvrier,  travail  des 
champs  ou  de  l'usine,  qui  en  est  surtout  la  source  féconde  et  nécessaire.  Bien 
plus,  dans  cet  ordre  de  choses,  le  travail  a  une  telle  fécondité  et  une  telle 
efficacité  que  l'on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il  est  la  source 
unique  d'où  procède  la  richesse  des  nations.  »  Encyclique  lierum   novaram. 
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libre  est  maître  de  lui-même  et  de  ses  actions  ;  s'il  est  maître 
de  sa  personne,  il  est  maître,  par  le  fait  même,  de  ce  qu'il  pro- 
duit. Il  en  est  maître,  comme  il  est  maître  de  l'intelligence,  de 
la  force,  de  l'activité  qu'il  a  mises  en  œuvre  et  qui  se  sont 
cristallisées  dans  le  produit.  Par  conséquent,  si  une  valeur 
nouvelle  pouvait  être  entièrement  créée  par  un  individu,  elle 
appartiendrait,  de  droit,  entièrement  à  cet  individu,  puisque 
sans  lui  elle  n'existerait  pas  et  qu'elle  n'est  qu'une  extériori- 
sation, qu'un  prolongement,  en  quelque  sorte,  de  sa  propre 
personnalité.  Mais  l'homme  le  mieux  doué  ne  crée  rien.  Faire 
une  chose  sans  des  éléments  préexistants  est  le  propre  de  Dieu, 
l'homme  se  contente  d'agir  sur  une  matière  qui  lui  est  fournie 
par  la  nature.  Il  la  modifie,  il  la  transforme,  il  ne  la  fait  pas 
surgir  du  néant. 

b)  Par  suite,  si  l'on  admettait  avec  les  Socialistes  que 
«  l'homme  ne  peut  appeler  sien  que  ce  qui  est  le  produit  de 
son  travail  ;  que  personne  ne  peut  régulièrement  posséder  quoi 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  légitimement  acquis  par  son 
propre  travail  ou  qu'il  ne  l'ait  reçu  de  quelqu'un  qui  en  était, 
en  travaillant,  devenu  légitime  propriétaire  »,  il  faudrait  con- 
clure qu'il  n'y  a  à  peu  près  rien  dont  l'homme  soit  le  complet 
propriétaire,  puisqu'il  n'y  a  à  peu  près  rien  qui  soit  le  produit 
exclusif  de  son  travail.  Le  sol,  pour  ne  parler  que  de  lui, 
existant  antérieurement  à  tout  travail  et  apportant  des  avan- 
tages indépendants  du  travail,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être 
considéré  comme  un  produit  du  travail  et,  par  conséquent, 
dans  aucun  cas,  devenir  objet  de  propriété  privée.  Cette  con- 
clusion étant  notoirement  fausse,  faux  nécessairement  doit  se 
trouver  le  principe  d'où  elle  découle  rigoureusement. 

c)  Dieu  a  donné  à  tout  homme  la  faculté  naturelle  dépossé- 
der en  propre  une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  sol, 
et,  pour  le  bien  de  tous,  il  a  voulu  que  la  terre  ne  restât  pas 
propriété  collective.  Sans  cesser  d'être  infiniment  sage,  z7 
ne  peut  pas  nous  avoir  refusé  tout  moyen  de  faire  de  ce  pouvoir 
inné  un  usage  régulier  et  légitime.  Le  droit  abstrait  de  pro- 
priété foncière  privée  entraîne  l'existence  d'un  droit  concret, 
c'est-à-dire  d'un  fait  juridique  qui  le  détermine  et  lui  donne 
l'acte  et  le  libre  exercice  dans  chaque  cas  particulier.  Puisque 
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le  travail  ne  peut  être  ce  fait  juridique,  on  doit  conclure  qu'il  en 
existe  un  autre,  au  moins  pour  l'acquisition  originaire  delà 
terre. 

efy  L'Ecole  catholique  soutient   que   cet  autre  fait  juridique 
est  ['occupation,   opérée   dans  des    conditions   qui  la  rendent 
valable.  Aujourd'hui  dans  nos  pays,  où  aucune  portion  de  ter - 
rain  n'est  sans  maître,  c  est  avec  du  travail   économisé  qu'on 
devient  propriétaire   d'un   domaine,    on  l'achète  et  on  le  paie 
avecdufruitdetravail.il  n'en  fut  pas  ainsi  au  début  de  l'hu- 
manité ;  la  terre,  alors,  était  res  nallias.  Nul  ne  la  revendiquait 
pour  sienne  et  il  régnait  dans   l'univers  ce  que  théologiens  et 
économistes  appellent  le  «  communisme  négatif  ».    Peu  à  peu  , 
voyons-nous  dans  l'histoire,  à  cet  état  de  choses   succède  le 
régime  delà  propriété  individuelle.  Les    hommes  s'emparent 
par  occupation  dételle  ou  telle  partie  du   sol,  ils  la  cultivent, 
s'en  considèrent  comme  les  maîtres  pendant  leur  vie,  et,  à  leur 
mort,  la  lèguent  à  des  héritiers. 

e)  L'Ecole  catholique  ne  professe  pas  seulement  que  l'occu- 
pation du  sol  donne  à  l'occupant  un  droit  de  préférence,  mais 
qu'elle  lui  confère  un  vrai  droit  de  propriété,  pourvu  que  l'oc- 
cupation soit  déterminée,  effective,  manifestée  par  quelque  signe 
extérieur,  ce  qui  suppose  presque  nécessairement  un  commen- 
cement de  travail  comme  marque  de  la  mainmise. 

f)  Cette  opinion  a  pour  elle  la  pratique  universelle,  elle  a  pour 
elle  aussi  le  droit  et  la  raison.  On  peut  donc  considérer  l'occu- 
pation comme  le  fondement  juridique  du  droit  de  propriété 
foncière,  et  la  théologie  n'a  fait  qu'énoncer  un  principe  d'or- 
dre naturel,  lorsque,  s'appropriant  l'expression  des  juristes, 
elle  a  dit  :  Quod  ante  nallias  est,  id  natarali  ratione  occupanti 
conceditur . 

6°  Caractères  fondamentaux  du  droit  de  propriété  privée. 
La  propriété  légitimement  acquise  confère  à  son  possesseur 
un  droit  qui  est  exclusif,  perpétuel  et  transmissible. 

a)  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  seulement  attributif,  il  est 
encore  par  essence  exclusif  ;  c'est  à-dire  que  le  propriétaire 
seul  a  la  possession  et  l'administration  de  son  bien.  Son  bien 
est  sa  chose  personnelle.  Il  peut  absolument  interdire  aux  au- 


DOCTRINES    DE    L'ÉCOLE    CATHOLIQUE  291 

1res  de  s'en  emparer  et  leur  défendre  d'en  user  sans  son  con- 
sentement, à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  un  cas  de  nécessité 
extrême  ou  que  lui-même  n'use  de  sa  propriété  contraire- 
ment aux  exigences  du  bien  public.  Et  encore  en  abuserait-il 
au  détriment  des  intérêts  de  la  société,  il  n'est  pas  permis  aux 
individus  de  se  faire  justice,  il  faut  une  intervention  des  pou- 
voirs publics. 

b)  Le  droit  de  propriété  privée  est  de  sa  nature  perpétuel.  Cer- 
tains utopistes,  pour  mettre  fin  aux  inégalités  sociales  qui,  di- 
seut-ils,  deviennent  de  plus  en  plus  intolérables  et  criantes, 
ont  imaginé  une  répartition  périodique  de  la  propriété.  Cette 
répartition  serait  une  source  de  difficultés  inextricables,  d'in- 
justices graves  et  de  pertes  énormes  au  point  de  vue  du  rende- 
ment du  sol  ;  elle  est  donc  inacceptable. 

c)  Le  droit  de  propriété  privée  est  pareillement  transmissible 
de  sa  nature,  c'est  à-dire  que  le  propriétaire  peut  aliéner, 
pendant  sa  vie,  les  biens  qui  lui  appartiennent,  en  les  vendant, 
eu  les  échangeant,  en  les  donnant,  et  même  en  disposer,  après 
sa  mort,  en  les  laissant  par  testament  à  des  parents  ou  à  des 
étrangers.  Le  droit  d'aliéner  pendant  la  vie  et  celui  de  dispo- 
ser après  la  mort  découlent,  comme  conséquences  naturelles, 
du  droitde  posséder.  Us  le  complètent  et  lui  confèrent  sa  vraie 
valeur. 

La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  peut  être 
considérée  comme  l'attribut  le  plus  important,  comme  le  cou- 
ronnement du  droit  de  propriété,  parce  qu'il  le  prolonge  au 
delà  de  la  mort.  Les  Collectivistes,  ne  reconnaissant  aux  par- 
ticuliers que  le  droit  de  posséder  des  biens  de  simple  consom- 
mation, ne  sauraient  leur  permettre  de  laisser  à  d'autres, 
après  leur  décès,  les  biens  servant  à  la  production  qu'ils  ont 
détenus  pendant  leur  vie.  Cette  détention  était  injuste,  les  biens 
possédés  doivent  faire  retour  à  la  collectivité  à  laquelle  ils 
n'auraient  pas  dû  cesser  d'appartenir.  Elle  a  le  devoir  de  les 
reprendre  à  la  mort  de  ceux  qui  en  jouissent. 

La  base  de  cette  argumentation  étant  complètement  fausse, 
l'Ecole  catholique  professe  que  tout  homme  a  le  droit  de  dési- 
gner la  personne  qui  devra  lui  succéder  dans  la  possession  des 
biens  qu'il  laissera  en  mourant,  elle  professe  aussi  que  ce  droit 
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vient  directement  de  Dieu  et,  par  conséquent,  est  un  droit 
naturel  et  inamissible.  Les  lois  humaines  n'ont  d'autre  mission 
que  de  réglementer  l'hérédité,  comme  de  réglementer  la 
propriété,  en  vue  du  bon  ordre  social.  Elles  peuvent  prescrire 
certaines  formalités  ;  exiger,  sous  peine  de  nullité,  que  les  tes- 
taments soient  entourés  de  certaines  garanties  extérieures  ; 
frapper,  pour  faire  face  aux  charges  publiques,  les  successions 
de  certains  droits  ;  mais  les  pouvoirs  publics  doivent  s'inter- 
dire toute  ingérence  qui  n'est  pas  demandée  par  le  bien  gé- 
néral et  toute  mesure  fiscale  qui  équivaudrait  à  une  confis- 
cation. 

L'Ecole  catholique  professe  encore  que  la  dévolution  des 
biens  d'un  intestat  à  ses  enfants  est  de  droit  naturel  ;  et  cela, 
disent  les  uns,  parce  que  l'on  peut  présumer  que  telle  est  la 
volonté  du  défunt  et  qu'il  existe  comme  une  sorte  de  testament 
tacite  ;  parce  que,  prétendent  plus  justement  encore  les  autres, 
les  enfants  sont  la  continuation  naturelle  du  père  qui,  les  ayant 
formés  de  sa  substance,  se  survit  en  eux.  De  père  à  fils  il  n'y  a 
pas  à  proprement  parler  de  transmission  de  propriété  ;  il  n'y  a 
qu'une  continuation.  C'est  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes 
appellent  les  fils  :  hœredes  sut,  héritiers   d'eux-mêmes. 

L'Ecole  catholique,  enfin,  considère  comme  dangereuse  et 
comme  constituant  un  acheminement  vers  le  socialisme  d'Etat 
la  thèse  qui  voudrait  que  tous  les  biens  dont  les  propriétaires 
n'ont  pas  disposé  avant  leur  mort  aillent  grossir  le  patrimoine 
social  et  augmenter  le  domaine  de  lEtat. 

6°  La  forme  actuelle  de  la  propriété  privée  et  l'avenir.  On 
n'est  pas  tenu  de  considérer  le  régime  de  la  propriété  quiri- 
taire,  sous  lequel  nous  vivons,  comme  un  régime  idéal,  définitif, 
intangible,  seul  acceptable  et  constituant  la  dernière  étape 
dune  évolution  irrévocablement  terminée  et  au  delà  de  laquelle 
tout  mouvement  ne  saurait  être  que  régressif.  Les  conditions 
sociales  peuvent  être  profondément  modifiées  dans  l'avenir 
comme  elles  l'ont  été  dans  le  passé  et,  la  situation  se  trouvant 
alors  très  différente  de  la  situation  actuelle,  des  changements 
considérables  pourront  être  rendus  légitimes  et  même  néces- 
saires dans  l'organisation   future  delà  propriété  soit  foncière. 
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soit  mobilière.  De  ces  changements,  les  siècles  écoulés  en  ont 
connu  de  nombreux. 

Du  train  dont  marchent  les  choses,  rien  ne  prouve  que  nous 
n'allons  pas  vers  des  transformations  aussi  profondes  et  que  le 
système  de  propriété  privée,  tout  en  continuant  à  subsister,  ne 
sera  pas  tempéré  par  des  dispositions  qui  en  respecteront  le 
principe,  mais  en  atténueront  notablement  les  effets.  Sur  ce 
terrain  un  catholique  se  sent  singulièrement  à  l'aise.  Les  tra- 
ditions de  l'Eglise  et  la  théologie  ne  lui  font  pas  un  devoir  de 
nier  la  possibilité  et  la  légitimité  de  modifications  même  con- 
sidérables. Elles  lui  demandent  seulement  de  soutenir  :  que 
l'homme  a  eu,  de  tout  temps,  le  droit  de  posséder  en  propre  le 
sol  et  les  autres  moyens  de  production;  que  ce  droit,  grevé 
de  charges,  il  le  tient  de  Dieu  et  l'apporte  au  fond  de  lui-même 
en  venant  au  monde  ;  qu'il  l'a  exercé  dès  les  âges  les  plus 
reculés  ;  que  nul  ne  saurait  lui  en  interdire  la  pratique- 
normale  et  qu'il  pourra  l'exercer  toujours,  avec  toutefois  les 
réserves  et  les  tempéraments  que  les  changements  de  circons- 
tances pourront  rendre  nécessaires. 

Tel  est  l'abrégé  de  la  doctrine  de  l'Ecole  sociale  catholique 
sur  la  propriété  ;  doctrine  très  élevée,  très  belle,  très  fondée 
en  raison,  partant  de  principes  inattaquables  et  conduisant 
à  des  conclusions  marquées  au  coin  de  la  sagesse,  de  la  modé- 
ration et  de  l'équité.  Elle  respecte  également  les  droits  de 
tous,  elle  s'inspire  des  vues  de  la  Providence  ;  seule,  elle  peut 
ramener  la  paix  dans  notre  société  si  troublée  ;  car,  seule,  elle 
est  réellement  acceptable. 

III.  L'Ecole  sociale  catholique  et  le  contrat  de  tra- 
vail. —  1°  Existence  du  contrat  de  travail.  Il  existe  entre 
l'employeur  et  l'employé  un  contrat  à  caractère  essentiel- 
lement commutatif  et  créant,  de  part  et  d'autre,  des  obliga- 
tions de  stricte  justice.  Les  clauses  doivent  en  être  fidèlement 
observées,  à  moins  qu'il  soit  établi  qu'il  a  été  conclu  sans  une 
suffisante  liberté  de  consentement.  Pour  que  le  contrat  soit 
valide,  il  est  absolument  requis  que  les  contractants  agissent 
en  dehors  de  toute  violence  physique  et  même  de  toute  néces- 
sité morale,  en  connaissance  de  cause  et  avec  le  droit  de  s'im- 
poser les  obligations  qu'ils  acceptent. 
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à)  Le  contrat  de  travail  ne  serait  pas  valide,  par  conséquent, 
si  l'ouvrier  se  contentait  d'un  salaire  inférieur  à  la  valeur  du 
service  rendu,  parce  qu'il  a  absolument  besoin  de  vivre,  qu'il 
ne  trouve  pas  de  rémunération  plus  élevée  et  qu'il  préfère 
travailler  au  rabais  que  de  ne  pas  travailler  du  tout.  «  Si  con- 
traint par  la  nécessité  ou  poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus 
grand,  l'ouvrier  accepte  des  conditions  dures,  que  d'ailleurs 
il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  refuser  parce  qu'elles  lui  sont 
imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail, 
c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  pro- 
teste *..» 

b)  Ne  serait  pas  valide  non  plus,  toujours  pour  défaut  de 
liberté,  le  contrat  dans  lequel  le  patron  profiterait  non  plus  du 
besoin,  mais  de  l'ignorance  de  l'ouvrier  pour  lui  faire  accepter 
un  salaire  n'atteignant  pas  le  taux  normal.  Cette  acceptation  se 
trouverait  viciée  dans  son  principe. 

c)  Ne  serait  pas  valide,  enfin,  dans  certains  cas,  le  contrat, 
même  fait  en  pleine  connaissance  de  cause  et  entier  consente- 
ment, si  l'ouvrier  se  contentait  d'un  salaire  inférieur,  c'est-à- 
dire  d'un  salaire  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  de  son 
travail.  L'ouvrier  a  le  devoir  de  subvenir  à  ses  besoins  et  aux 
besoins  de  sa  famille,  il  ne  le  peut  que  par  son  travail,  il  n'est 
pas  toujours  maître  d'user  à  sa  guise  de  ce  travail  et  d'en  aban- 
donner partiellement  le  fruit  à  son  patron.  «  Conserver  l'exis- 
tence, lisons  nous  dans  l'encyclique  Rerum  novarum,  est  un 
devoir  imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel  ils  ne  peuvent  se 
soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir  découle  nécessairement  le 
droit  de  se  procurer  les  choses  indispensables  à  la  subsistance 
et  que  le  pauvre  ne  se  procure  que  moyennant  son  travail. 
Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conven- 
tions qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur 
le  chiffre  du  salaire  ;  au-dessus  de  leur  libre  volonté  il  est 
une  loi  de  justice  naturelle,  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à 
savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  » 


1.  Léon  XIII.  Encj-cliquc    Rerum  novarum. 
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2°  Objet  du  contrat  de  travail,  a)  La  personne  de  l'ouvrier 
n'est  pas  matière  dans  ce  contrat.  L'homme  ne  saurait  être 
vendu  comme  une  marchandise  ou  loué  comme  une  bête  de 
somme.  Il  ne  peut  être  matière  de  contrat  que  dans  deux  cas  : 
dans  le  mariage  et  dans  l'adoption. 

b)  Son  activité,  sa  force  productrice,  son  Arbeistkraft,  comme 
s'exprime  Karl  Marx,  ne  saurait  davantage  être  la  matière 
du  contrat  de  travail,  car  cette  activité  est  une  partie  de 
l'homme  même.  Il  ne  peut  la  vendre  ou  la  louer  sans,  par  le 
fait  même,  vendre  ou  louer  sa  propre  personne.  Son  activité  se 
confond  et  ne  fait  qu'un  avec  lui.  L'une  ne  s'aliène  pas  sans 
l'autre. 

c)  La  mise  en  exercice  de  l'activité  humaine,  c'est-à-dire  l'acte 
de  travail  semble,  pour  le  même  motif  que  l'activité,  devoir  être 
écarté  quand  on  cherche  ce  qui  constitue  la  matière  du  contrat 
de  travail.  Le  travail,  en  effet,  ne  se  distingue  pas  essentielle- 
ment de  la  puissance  qui  le  produit  ;  il  n'est,  au  fond,  que  cette 
puissance  à  l'état  agissant  ;  il  constitue  une  continuation  de  la 
personne  humaine. 

d)  La  matière  du  contrat  de  travail  est  l'effet  utile  de  la  force 
musculaire  ou  intellectuelle,  le  fruit  de  l'effort  du  travailleur, 
c'est-à-dire  le  travail  non  plus  vivant  et  produisant,  mais  maté- 
rialisé dans  un  produit  et  complètement  séparé  du  travailleur. 
Le  travail,  quand  il  est  incorporé,  cristallisé,  par  exemple  dans 
une  pièce  d'étoffe,  se  distingue  essentiellement  de  la  personne 
du  tisseur,  il  fait  partie  du  tissu  et  peut  alors,  mais  alors  seule- 
ment, légitimement  servir  de  matière  à  une  transaction  et  à  un 
contrat.  Ce  travail  cristallisé  fourni  par  l'ouvrier  est  sa  pro- 
priété, il  le  cède  à  son  patron  pour  une  somme  payée  sous 
forme  de  salaire. 

e)  Le  contrat  de  travail  par  son  objet  diffère  essentiellement 
de  tout  autre  contrat.  On  ne  peut  mettre  la  main-d'œuvre  sur  le 
même  pied  qu'une  marchandise  ordinaire.  Ce  n'est  pas  une 
chose  qui  est  en  jeu,  c'est  une  personne.  Dans  l'appréciation 
du  travail  on  ne  saurait  séparer  le  produit  du  producteur,  et, 
quand  il  s'agira  d  estimer  équitablement  le  premier,  il  faudra 
tenir  compte  de  la  nature  et  des  besoins  du  second. 
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3°  Nature  du  contrat  de  travail.  «  Le  contrat  de  travail, 
disaient  les  rédacteurs  des  «  Thèses  de  Haid  »  !,  n'est  pas  un 
contrat  de  vente  ou  d'achat,  parce  que  le  travail,  produit  moral 
de  l'activité  humaine,  ne  peut  pas  être  détaché  de  l'homme  pour 
devenir  propriété  dautrui.  Pour  ce  même  motif  il  n'est  pas  un 
louage...  La  morale  chrétienne  exige  que  lecontrat  entre  patrons 
et  ouvriers,  jusqu'ici  dépourvu  de  tout  appui  juridique,  devienne 
un  contrat  de  société  dans  le  sens  strict  du  mot  2.   » 

à)  Cette  manière  de  voir  a  été  adoptée  par  toute  la  partie 
avancée  de  l'Ecole  sociale  catholique.  Elle  a  séduit  une  multi- 
tude de  cœurs  généreux  et  même  un  nombre  considérable 
d'esprits  sérieux.    Elle  offre  d'incontestables  avantages  à  côté 


1.  Au  mois  de  juin  1882,  un  certain  nombre  de  sociologues  chrétiens  appar- 
tenant à  diverses  nations  se  réunirent,  en  une  sorte  de  congrès  intime,  au 
château  de  Haid,  en  Bohême,  sous  la  présidence  du  prince  de  Lœwestêin  . 
Ils  étudièrent  ensemble  les  grands  et  délicats  problèmes  sociaux  qui  consti- 
tuent la  question  ouvrière.  Ils  arrêtèrent  ensemble  les  grandes  lignes  d'un 
programme  de  réformes  à  introduire  dans  les  rapports  du  capital  avec  le 
travail.  Ils  se  séparèrent  sans  avoir  donné  à  leur  pensée  toute  la  précision 
désirable.  Ils  chargèrent  le  baron  de  Vogelsang  et  le  comte  de  Breda  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  commune  et  de  la  couler,  eu  quelque  sorte, 
en  une  série  de  propositions  qui  ont  été  appelées  depuis  Thèses  de  Haid 
{Haider  Thesen).  Une  de  ces  thèses  se  rapporte  tout  spécialement  au  contrat 
de  travail. 

2.  D'après  certains,  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  de  louage,  c'est-à-dire 
un  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  mettre,  pendant  un  certain 
temps,  son  activité  au  service  d'une  autre  personne  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'engage  à  lui  payer.  Le  Droit  romain  appelait  cette  conven- 
tion locatio'Conductio  ;  le  Droit  canon  s'est  servi  du  même  terme  ;  notre  Droit 
civil  le  nomme  contrat  de  louage  d'ouvrage-  Aucun  de  ces  trois  Droits  ne 
semble  voir  de  sérieux  inconvénients  à  ce  que  l'homme  soit  considéré  comme 
l'objet  propre  de  cette  location.  L'article  1779  de  notre  Code  civil  parle  du 
ce  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un...  ».  On 
lie  peut  pas  disconvenir  que  cette  opinion  ne  soit  la  plus  courante. 

D'après  d'autres,  le  contrat  de  travail  et  un  contrat  de  vente.  L'ouvrier  vend  : 
selon  les  uns,  son  travail,  c'est-à-dire  l'exercice  de  son  activité,  pendant  un 
temps  déterminé  ;  suivant  d'autres,  ce  qu'il  a  mis  de  lui-même,  eflorts, 
fatigues,  intelligence,  etc.,  dans  l'objet  qu'il  a  produit  ;  suivant  d  autres,  enfin, 
la  part  qui  lui  revient  sur  la  vente  d'une  marchandise  à  la  production  de 
laquelle  il  a  coopéré  et  qui,  de  ce  fait,  est  en  partie  sa  chose. 

D'après  d'autres,  le  contrat  de  travail  est  un  des  contrats  appelés  innom mes  par 
le  Droit  romain  :  le  contrat  do  ut  facias,  si  on  le  considère  du  côté  du  patron  ; 
le  contrat  facio  ut  des,  si  on  le  regarde  du  côté  de  l'ouvrier.  Cette  conception 
du  contrat  de  travail  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  théologiens.  Elle 
offre  l'inconvénient  de  ne  pas  préciser  assez  ce  qui  constitue,  d'après  elle,  la 
vraie  matière  de  l'échange  qui  se  fait  entre  employé  et  employeur. 
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de  certains  inconvénients.  Elle  sauvegarde  mieux  qu'aucune 
autre  la  dignité  de  Y  ouvrier  ;  elle  semble  devoir  notablement 
diminuer  l'antagonisme  des  classes  ;  elle  paraît  assurer  une  plus 
équitable  répartition  des  bénéfices. 

b)  La  partie  modérée  de  l'Ecole  sociale  catholique,  tout  en 
admettant  que  la  conception  qui  fait  du  contrat  de  travail  un 
contrat  de  société  entre  patron  et  ouvriers  se  concilie  parfaite- 
ment avec  tout  ce  que  demande  la  justice  et  que  même  elle  peut 
être,  si  on  y  tient,  considérée  comme  la  plus  naturelle  et  la  plus 
acceptable,  ne  croit  pas  qu  elle  doive  être  regardée  comme  seule 
naturelle  et  seule  acceptable,  parce  que,  seule,  elle  serait  con- 
forme aux  principes  d'équité  qui  doivent  présider  aux  rapports 
du  capital  et  du  travail  La  forme  «  contrat  de  société  »  n'est 
pas  l'unique  forme  de  contrat  de  travail  susceptible  de  sau- 
vegarder tous  les  droits  du  travailleur.  Pour  que  la  justice  se 
trouve  satisfaite,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  le  travail  soit 
rétribué  proportionnellement  à  la  part  qu'il  a  prise  à  la  pro- 
duction et  qu'il  touche  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  fourni.  Or,  il 
serait  difficile  aux  partisans  du  contrat  de  société  d'apporter 
des  arguments  sérieux  pour  établir  qu'avec  cette  forme  seule 
de  contrat  1  ouvrier  peut  recevoir  une  rémunération  en  rapport 
avec  le  service  rendu  et  qu'avec  les  autres  formes  de  con- 
vention il  est  fatalement  lésé  dans  ses  droits.  Ces  droits  peu- 
vent aussi  bien  être  sauvegardés  avec  un  contrat  de  vente 
qu'avec  un  contrat  de  société.  Le  premier  ne  prête  pas  plus  aux 
abus  que  le  second  ;  l'important  est  qu'il  soit  régulièrement 
conclu  et  loyalement  observé. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  légitimes  exigences  de  la  dignité  de 
l'ouvrierqui  ne  puissent  suffisamments'accommoder  d'une  autre 
forme  de  contrat  que  celle  de  contrat  de  société,  quoique 
celle-ci,  considérée  au  point  de  vue  abstrait,  corresponde  mieux 
à  l'esprit  de  l'égalité  chrétienne. 

A  côté  d'avantages  incontestables,  la  forme  contrat  de  société 
n'est  pas  sans  oflrir  des  difficultés  et  des  inconvénients. 

4°  Contrat  collectif  et  contrat  individuel  de  travail,  a)  Le 
contrat  de  travail  purement  individuel,  le  seul  qui,  pendant  près 
d'un  siècle,  ait  été  en   usage,  offre  de  graves  inconvénients  et 
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ouvre  la  voie  à  de  criants  abus.  Il  n'établit  pas  les  contractants 
sur  un  suffisant  pied  d  égalité.  L'ouvrier  y  est  trop  à  la  merci 
du  patron.  «  L'un  peut  vivre  sans  faire  travailler,  l'autre  a 
besoin  de  travailler  pour  vivre.  L'offre  est  souvent  contrainte 
quand  la  demande  est  libre.  De  là  bien  des  tentations  pour 
celui  dont  la  position  est  dominante  ».  A  la  longue,  le  maître 
ne  peut  pas  plus  se  passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  patron  ; 
mais  le  besoin  qu'il  en  a,  reconnaît  Adam  Smith  lui-même, 
iï est  pas  aussi  urgent.  Le  patron  peut  laisser  reposer  ses 
machines,  l'ouvrier  ne  peut  pas  laisser  reposer  ses  bras.  Pour 
l'un,  la  cessation  de  travail  se  traduit  par  une  simple  perte 
d'argent  ;  pour  l'autre,  par  le  manque,  à  très  brève  échéance, 
de  ce  qui  est  le  plus  indispensable  à  la  vie.  Les  Socialistes  ont 
raison  lorsqu'ils  disent  que,  en  matière  de  salaire,  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'est  qu'une  loi  d'antagonisme  forcé  et 
que  le  travailleur  est  toujours  vaincu  parce  que  dans  ce  duel  les 
forces  ne  sont  pas  égales.  Celui  qui  tient  les  cordons  de  la 
bourse  a  toujours  une  grande  supériorité  dans  ce  genre  de 
combat.  «  Le  traité  de  gré  à  gré,  c'est  le  marché  de  la  faim  », 
disait  Berryer  en  plaidant,  en  1862,  pour  les  ouvriers  t}rpo- 
graphes. 

b)  Le  contrat  individuel,  c'est-à-dire  celui  de  l'ouvrier  traitant 
isolé  et  seul  avec  son  patron  la  question  de  salaire  et  des  condi- 
tions du  travail,  favorise  la  concurrence  entre  les  travailleurs,  et 
cette  concurrence  ne  peut  se  produire  qu'à  leur  détriment.  S'il 
traite  isolément,  l'ouvrier  ne  se  préoccupe  que  de  ses  intérêts 
et  de  ses  besoins  personnels,  et  encore  de  ses  intérêts  et  de  ses 
besoins  immédiats.  Etant  seul  dans  l'âpre  lutte  pour  la  vie,  il  se 
défend  comme  il  peut  ;  plutôt  que  de  ne  pas  avoir  de  pain,  il  se 
contentera  d'un  pain  noir  et  dur.  On  ne  veut  pas  lui  payer  ses 
journées  ce  qu'elles  vaudraient,  il  se  contentera,  au  moins 
momentanément,  de  ce  qu'on  lui  offre.  Tant  pis  si  par  là  il 
gâte  le  métier.  La  nécessité  rend  fatalement  les  individus 
égoïstes,  lise  consolera  en  disant:  «  que  les  camarades  se 
débrouillent  ». 

c)  Le  contrat  individuel  de  travail,  qui  convenait  fort  bien  au 
régime  du  petit  atelier  et  du  métier  de  famille,  s'harmonise  beau- 
coup moins  avec  le  régime  de  la  grande  fabrication  et  du  machi- 
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nisme.  «  Sous  le  régime  du  contrat  individuel,  peut-on  dire  avec 
Paul  Bureau,  employeurs  et  employés  se  trouvent,  quel  que 
soit  leur  sentiment  personnel,  dons  l'impossibilité  de  donner  à 
leurs  rapports  contractuels  la  forme  purement  économique  et 
commerciale  qui  seule  est  appropriée  à  un  grand  atelier  ;  par 
une  étrange  contradiction,  ces  hommes  qui  ne  se  connaissent 
plus,  qui  ont  des  intérêts,  des  préoccupations  et  des  besoins  si 
différents,  qui  trop  souvent  s'entendent  si  mal  et  s'estiment  si 
peu,  ont  gardé  la  manière  de  traiter  usitée  au  temps  où  l'atelier 
était  une  famille  et  où  le  compagnon  était  volontiers  considéré 
comme  le  fils  de  son  patron.  » 

d)  Le  contrat  collectif  na  cessé,  ces  dernières  années,  d'être 
demandé  par  la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  et  semble 
bien  être  le  type  qui  s'adapte  le  mieux  au  régime,  maintenant 
partout  en  vigueur,  de  la  grande  production  et  de  la  grande 
industrie.  On  peut  concevoir  deux  formes  de  contrat  collectif  de 
travail. 

La  première,  qui  constitue  le  contrat  collectif  parfait,  consiste 
en  ce  que  tous  les  ouvriers  d'une  même  industrie  travaillant 
dans  une  même  ville  ou  une  même  région,  représentés  par  le 
bureau  de  leur  syndicat  ou  par  des  délégués,  discutent  et  arrê- 
tent avec  les  représentants  de  leurs  patrons  tout  ce  qui  con- 
cerne le  travail  et  le  salaire  dans  les  maisons  de  la  profession 
situées  dans  le  pays.  Les  diverses  clauses  du  contrat  seraient 
ainsi  le  résultat  de  l'entente  non  de  deux  individus,  mais  de 
deux  collectivités  :  la  collectivité  des  patrons  et  la  collec- 
tivité des  ouvriers. 

La  seconde  forme,  moins  rigoureusement  collective  que  la 
première,  est  celle  dans  laquelle  le  syndicat,  prenant  en  main 
les  intérêts  des  ouvriers  d'une  usine,  traite,  en  leur  nom  et  leur 
place,  uniquement  avec  le  chef  de  cette  usine  et  non  avec  l'en- 
semble des  chefs  locaux  de  la  même  industrie. 

e)  L'idée  du  contrat  collectif  de  travail  n'est  pas  neuve.  En  1791, 
immédiatement  après  la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises, 
des  tentatives  furent  faites,  à  Paris,  pour  l'établir  par  certains 
corps  d'ouvriers  que  soutenait  Marat.  Ces  tentatives  furent 
impitoyablement  étouffées,  «  au  nom  delà  liberté  ».  Les  patrons 
de  notre  pays    n'ont  cessé  de  revendiquer  le  droit  de  ne  traiter 
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qu'avec  chacun  de  leurs  ouvriers  individuellement.  Dans  les 
pays  anglo-saxons,  où  les  salariés  ont  acquis  une  éducation 
économique  plus  avancée  et  sont  parvenus  à  une  formation 
sociale  plus  grande,  le  contrat  collectif  de  travail  s'est  acclimaté 
plus  rapidement  et  son  introduction  n'a  pas  moins  servi,  assure- 
t-on,  à  la  cause  de  la  paix  qu'à  celle  de  la  justice.  Il  a  enfin 
obtenu  en  France  une  existence  légale  ;  il  faut  espérer  que  là 
aussi  il  contribuera  à  prévenir  abus  et  conflits. 

/)  Il  réduit  singulièrement,  dans  la  discussion  des  clauses,  la 
suprématie  patronale.  Généralisé,  il  supprime  la  concurrence 
que  les  ouvriers  peuvent  se  faire  entre  eux,  il  peut  même  indi- 
rectement contribuer  à  atténuer  la  concurrence  qui  existe  entre 
les  producteurs. 

g)  On  doit  donc  souhaiter  qu'il  entre  de  plus  en  plus  dans  la 
pratique.  On  formule,  il  est  vrai,  contre  lui  des  objections  qui 
sont  graves,  mais  pas  insolubles.  Dans  tous  les  cas  elles  ne  sont 
pas  telles  qu'elles  doivent  faire  considérer  cette  sorte  de  contrat 
comme  irréalisable  et  dangereuse.  Loin  d'être  un  instrument 
de  guerre,  il  pourra  devenir  un  très  efficace  moyen  de  pacifica- 
tion. «  Il  serait  puéril  de  nier,  fait  observer  encore  Paul 
Bureau,  que  le  triomphe  de  la  doctrine  syndicaliste  sur  le 
contrat  de  travail  oblige  l'employeur  à  modifier  sa  conception 
de  l'autorité  patronale.  Le  jour  où  l'industriel,  au  lieu  de  traiter 
individuellement  avec  chacun  de  ses  employés,  trouve  en  face 
de  lui  un  groupement  organique  et  stable,  il  ne  doit  plus  songer 
à  gouverner  son  atelier  autocratiquement,  «  en  bon  tyran  »;  il 
faut  qu'il  accepte  de  substituer  au  régime  de  la  décision  unila- 
térale le  régime  de  l'entente  bilatérale  et  du  contrôle.  » 

h)  Mais  si  l'on  veut  que  ce  régime  puisse  s'établir  et  donner 
les  résultats  qu'il  est  susceptible  de  produire,  il  faut  que  les 
ouvriers  se  fassent  un  devoir  d'exécuter  les  clauses  du  contrat 
signé  en  leur  nom.  Ils  ont  réclamé  l'institution  du  contrat  collec- 
tif, ils  le  discréditeraient  s'ils  continuaient  à  le  considérer 
comme  «  simple  chiffon  de  papier  »,  toutes  les  fois  qu'ils  pensent 
trouver  avantage  à  sa  non-observation.  Dans  ces  conditions, 
aucun  accord  n'est  possible. 

IV.  L  Ecole  sociale  catholique  et  le  droit  de  coalition  et 
dégrève.  —  1°  Droit  de  coalition.  Ce  droit,  pendant  si  long- 
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temps  dénié  aux  ouvriers,  découle  du  droit  d'association  dont 
il  est  une  conséquence  naturelle.  Par  le  fait  même  qu'ils  ont 
le  droit  de  s'associer,  les  travailleurs  ont  celui  de  se  coaliser, 
c'est-à-dire  de  solidariser  leur  cause,  de  s'entendre  pour 
défendre  leurs  intérêts,  d'arrêter  en  commun  des  résolutions 
et  des  mesures  pour  faire  triompher  leurs  légitimes  revendi- 
cations. Ils  peuvent  se  concerter  et  faire  bloc  pour  détermi- 
ner les  conditions  de  travail,  fixer  le  taux  des  salaires  et  pren- 
dre les  moyens  de  triompher  des  résistances  patronales  qui  ne 
seraient  pas  justifiées. 

2°  Droit  de  grève  ou  de  cessation  collective  concertée  de 
travail,  a)  Les  ouvriers  ne  peuvent  légitimement  cesser  le 
travail  tant  quils  sont  liés  par  un  contrat  ou  un  quasi-contrat, 
à  moins  que  ce  contrat  ne  soit  notoirement  injuste  ou  que  le 
patron  n'en  ait,  le  premier,  violé  les  clauses.  S'ils  ne  sont  liés 
par  aucune  convention,  les  ouvriers  peuvent  légitimement 
cesser  le  travail,  en  se  conformant  toutefois  aux  usages  locaux 
et  aux  coutumes  professionnelles.  Mais,  si  tout  ouvrier  qui 
n'est  pas  lié  par  un  contrat  peut  légitimement  cesser  le  tra- 
vail, même  sans  motif,  il  ne  saurait  légitimement  exciter  l'en- 
semble des  autres  à  suivre  son  exemple,  à  moins  quil  nu  ait  des 
raisons  graves  et  certaines  pour  faire  la  grève. 

b)  Auraieni^ls  des  motifs  certains  et  sérieux  de  pousser  à 
la  grève,  les  ouvriers  ne  peuvent  légitimement  y  amener  leurs 
camarades  que  parla  persuasion  ;  l  emploi  des  moyens  violents 
est  toujours  répréhensible.  Durant  la  grève,  quels  qu'en  aient 
été  les  motifs,  les  grévistes  sont  rigoureusement  tenus  au  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés. 

c)  Ces  réserves  faites,  on  ne  saurait  contester  aux  travail- 
leurs le  droit  de  se  mettre  en  grève.  Ils  n'ont  souvent  que  ce 
moyen  de  sauvegarder  leurs  droits  et  de  se  faire  rendre  justice. 
Malheureusement,  étant  un  moyen  de  guerre,  la  grève  a  tous 
les  inconvénients  de  la  guerre.  Elle  entraîne  un  énorme  gas- 
pillage de  forces  productrices,  elle  cause  de  grandes  souffran- 
ces, laisse  dans  le  cœur  du  vaincu,  —  patron  ou  ouvrier,  —  des 
ressentiments  qui  préparent  de  nouveaux  conflits.  Il  faut  tout 
faire  pour  l'éviter.  Dans  ce  but,  il  convient  de  développer  1 
institutions  si  utiles  de  conciliation  et  d'arbitrage. 
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3°  Droit  de  grève  et  liberté  de  travail  La  liberté  de  travail 
est  pour  tout  homme  un  droit  strict.  Ce  droit  peut,  dans  cer- 
tains cas,  se  trouver  en  conflit  avec  d'autres  droits.  Le  droit  de 
travailler  étant  un  droit  certain  et  rigoureux,  personne  ne 
peut  en  être  légitimement  dépossédé  tant  qu'il  ne  se  trouve  pas 
en  conflit  avec  un  droit  tout  aussi  certain,  tout  aussi  rigoureux 
et  d'un  ordre  supérieur. 

Tous  les  droits  sont  respectables,  cependant  ils  ne  sont  pas 
tous  également  importants,  et,  en  cas  de  conflit,  toutes  autres 
choses  égales  d'ailleurs,  c'est  le  droit  d'ordre  supérieur  ou 
d'ordre  plus  général  qui  l'emporte.  Il  est  donc  possible  d'ima- 
giner des  cas  où  les  ouvriers,  entrés  en  grève  pour  faire  triom- 
pher des  revendications  légitimes  ou  empêcher  des  abus  gra- 
ves de  continuer  à  se  produire  à  leur  préjudice  et  n'ayant 
d'autre  moyen  d'aboutir  qu'une  grève  d'ensemble,  peuvent  se 
croire  le  droit  de  s'opposer,  en  s  interdisant  toute  violence,  au 
travail  de  dissidents  qui,  en  ne  se  joignant  pas  à  eux,  empêche- 
raient leurs  légitimes  réclamations  d'aboutir. 

Cette  thèse,  discutable  théoriquement,  est,  il  faut  en  conve- 
nir, très  délicate  et  fort  dangereuse.  Son  application  peut  don- 
ner lieu  à  de  graves  abus.  Il  serait  souverainement  périlleux 
d'établir  les  ouvriers  juges  dans  leur  propre  cause  et  de  les 
laisser  se  constituer  eux-mêmes  leurs  justiciers, 

4°  Droit  de  grève  et  pouvoirs  publics,  a)  Avant  les  grèves, 
les  pouvoirs  publics  doivent  tout  faire  pour  les  prévenir  et  les 
empêcher.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  observée 
dans  les  contrats  et  prendre  des  mesures  pour  supprimer  les 
causes  de  mécontentement,  en  supprimant  les  abus.  Ils  doi- 
vent favoriser  le  développement  des  institutions  d'arbitrage, 
leur  donner  une  réelle  autorité  et  encourager  le  recours  à  ces 
tribunaux  de  conciliation.  Ils  doivent  se  montrer  sévères  à 
l'égard  des  agitateurs  professionnels  et  prendre  leurs  mesures 
pour  qu'on  sache  bien  qu'ils  ne  toléreront  aucun  désordre  et 
assureront  avec  fermeté  le  respect  du  droit  et  de  la  loi.  «  Il 
est,  dit  Léon  XIII,  plus  efficace  et  plus  salutaire  que  l'autorité 
des  lois  prévienne  le  mal  et  l'empêche  de  se  produire,  en  écar- 
tant avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent  de  nature  à  exciter 
des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons.  » 
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b)  Pendant  les  grèves,  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de 
tenir  la  balance  égale  entre  ceux  que  l'on  pourrait,  avec  trop  de 
raison,  hélas  !  appeler  les  belligérants,  de  faire  respecter  les 
personnes  et  la  propriété,  de  sauvegarder  la  liberté  de  travail 
quand  c'est  nécessaire,  de  garantir  la  sécurité  de  tous,  de 
punir,  tout  en  évitant  ce  qui  serait  de  nature  à  exaspérer  inu- 
tilement, les  délits  qui  se  commettent  et  les  excitations  cou- 
pables qui  se  produisent,  de  s'employer  à  hâter  la  fin  du  con- 
flit par  tous  les  moyens  légitimes  qui  sont  à   leur  disposition. 

c)  Après  les  grèves,  les  pouvoirs  publics  ont  un  dernier  ser- 
vice à  rendre  et  un  dernier  devoir  à  remplir,  celui  de  veiller  à 
ce  que  les  conditions  de  paix  soient  loyalement  observées  de 
part  et  d  autre,  de  travailler  à  faire  disparaître  ce  que  la  lutte 
a  laissé  après  elle  de  rancunes  et,  parla,  d'écarter  les  causes  de 
nouveaux  conflits. 

V.  L'École  sociale  catholique  et  ï intervention  de  ÏÉ- 
tat  dans  le  contrat  de  travail {  —  1°  Droit  d'intervention 
de  l'Etat.  L'Ecole  sociale  catholique,  tout  en   ayant  à  l'égard 


1.  On  peut  imaginer  quatre  manières  d'être  de  l'Etat  par  rapport  au 
contrat  de  travail,  c'est-à-dire  aux  conventions  et  relations  entre  patrons  et 
ouvriers  :  la  non-intervention  absolue  ;  l'intervention  modérée  et  tempo- 
raire ,  l'intervention  systématique;    l'intervention  abusive  et  exagérée. 

Dans  le  système  de  la  non  intervention  absolue,  l'Etat  se  tient  complète- 
ment à  l'écart,  il  laisse  patrons  et  ouvriers  s'arranger  à  leur  guise  et  arrê- 
ter les  conditions  qui  leur  font  plaisir.  C'est  leur  affaire.  Ils  jouissent  d'une 
liberté  totale  et  échappent  à  tout  contrôle.  Les  pouvoirs  publics  se  désinté- 
ressent du  sort  fait,  à  l'usine,  à  l'enfant  et  à  la  femme  ;  c'est  affaire  au  père 
et  au  mari.  Ce  système  de  liberté  à  outrance  est  le  système  préconisé  par 
toute  l'Ecole  libérale. 

Dans  le  système  de  l'intervention  modérée  et  temporaire,  l'Etat  peut  et  même 
doit  intervenir  dans  les  questions  de  travail,  toutes  les  fois  que  c'est  néces- 
saire pour  protéger  les  intérêts  du  faible  et  assurer  le  respect  de  la  justice. 
Il  est  le  tuteur  naturel,  le  seul  défenseur  dans  certains  cas  possible  de  ceux 
qui  ont  besoin  d'être  défendus  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens. 
Mais  cette  protection  de  l'Etat  est  facilement  envahissante,  lourde  et  oné- 
reuse. Il  serait  désirable  qu'on  n'en  eût  pas  besoin  ;  elle  ne  fait  pas  par- 
tie essentielle  de  ses  attributions  et  il  faut  appeler  de  tous  ses  vœux  le  mo- 
ment où  l'ouvrier  pourra  s'en  passer,  en  se  groupant  et  en  demandant  à 
l'association  l'appui  qu'il  est  obligé,  encore  aujourd'hui,  de  demander  à  des 
pouvoirs  publics  invinciblement  portés  à  étendre  leurs  attributions  et  à 
s'immiscer  plus  qu'il  ne  convient  dans  les  affaires  des  particuliers.  Ce  sys- 
tème d'intervention  est  le  système  admis  par  l'Ecole  catholique,  à  la  suite  de 
Léon  XIII. 
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de  l'Etat  moderne  de  justes  et  graves  déGances,  lui  reconnaît 
un  certain  droit  et  même  un  certain  devoir  d'intervention,  droit 
et  devoir  qui  ont  été  proclamés  par  Léon  XIII  dans  la  troi- 
sième partie  de  son  encyclique  Rerum  novarum.  Il  y  dit  : 
ce  Ce  qu'on  demande  d'abord  aux  gouvernants,  c'est  un  con- 
cours d'ordre  général  qui  consiste  dans  l'économie  tout  entière 
des  lois  et  des  institutions  ;  ils  doivent  faire  en  sorte  que,  de 
l'organisation  même  et  du  gouvernement  de  la  société,  découle 
spontanément  et  sans  effort  la  prospérité  tant  publique  que 
privée.  Tels  sont,  en  effet,  l'office  de  la  prudence  civile  et  le 
devoir  propre  de  tous  ceux  qui  gouvernent.  De  même  qu'en 
prenant  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'Etat  peut  se  ren- 
dre utile  aux  autres  classes,  de  même  il  peut  améliorer  gran- 
dement le  sort  de  la  classe  ouvrière;  et  cela  dans  toute  la 
rigueur  de  son  droit  et  sans  avoir  à  redouter  le  reproche  d'in- 
gérence ;  car,  en  vertu  même  de  sa  fonction,  l'Etat  doit  ser- 
vir l'intérêt  commun...  De  par  le  droit  naturel,  les  pauvres 
sont,  au  même  titre  que  les  riches,  des  citoyens,  c'est-à-dire 
des  parties  vivantes  de  la  nation  dont  ils  constituent  la  majo- 
rité. Comme  donc  il  serait  déraisonnable  de  pourvoir  à  une 
classe  de  citoyens  et  de  négliger  l'autre,  il  devient  évident  que 
l'autorité  publique  doit  aussi  prendre  les  mesures  voulues  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Si  elle  y  man- 


Dans  le  système  de  Y  intervention  systématique,  l'Etat  a  le  droit,  bien  plus, 
le  devoir  de  ne  pas  se  désintéresser  d'une  catégorie  de  contrats  a}rant  sur  la 
paix  sociale  et  le  bien-être  du  prolétariat  une  influence  si  considérable.  11 
ne  saurait,  sans  manquer  à  sa  mission,  abdiquer  son  droit  d'intervention, 
droit  qui  est  une  partie  inaliénable  de  son  patrimoine.  Il  faut  qu'il  exerce 
sur  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  une  surveillance  vigilante  et  re- 
coure, toutes  les  fois  que  la  chose  est  utile,  à  la  puissance  législative  dont  il 
dispose.  C'est  la    thèse  des  modérés  du    Socialisme  d'Etat 

Dans  le  système  de  lintervention  exagérée  et  abusive,  l'Etat  peut  interve- 
nir, non  pas  dans  les  seuls  cas  où  son  intervention  est  nécessaire  ou  simple- 
ment utile  pour  sauvegarder  les  droits  de  chacun  et  imposer  des  mesures 
réclamées  par  le  bien  général,  mais  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos.  En 
cette  matière  ses  pouvoirs  sont  illimités.  Il  se  substitue,  en  quelque  sorte,  aux 
parties  contractantes,  et,  sous  prétexte  de  supprimer  les  abus  de  la  liberté, 
il  va  jusqu'à  rendre  illusoire  la  liberté  elle-même.  Son  action  revêt,  alors,  la 
forme  la  plus  t}rrannique  et  constitue,  avec  une  intolérable  oppression,  un 
des  plus  graves  périls  sociaux  qu'on  puisse  imaginer.  Ce  système  est  soutenu 
par  les  partisans  du  Socialisme  d'Etat  intégral. 
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que,  elle  viole  la  justice  qui  veut  que,  à  chacun,  soit  rendu  ce 
qui  lui  est  dû.  » 

En  se  montrant  «  interventionniste  »,  Léon  XIII  est  dans  la 
tradition  des  docteurs  et  des  théologiens  qui,  presque  tous, 
ont  attribuéà  l'Etat  le  droit  de  veiller  aa  bien-être  des  diffé- 
rentes classes  de  la  nation,  rappelant  que  «  les  dépositaires  de 
l'autorité  doivent  l'exercer  à  1  instar  de  Dieu,  dont  provient 
tout  pouvoir  et  dont  la  paternelle  sollicitude  ne  s'étend  pas 
moins  à  chacune  des  créatures  en  particulier  qu'à  tout  l'en- 
semble ».  C'est  l'enseignement  commun  de  l'école  et  la  justi- 
fication philosophique  du  droit  d'intervention. 

2°  Exercice  du  droit  d'intervention  de  l'Etat.  Léon  XIII 
a  pris  soin  d'énumérer  un  certain  nombre  de  cas  où  l'autorité 
publique  peut  être  contrainte  d'intervenir.  «  S'il  arrive,  dit-il 
toujours  dans  le  même  document  pontifical,  que  les  ouvriers, 
abandonnant  le  travail  ou  le  suspendant  par  des  grèves, 
menacent  la  tranquillité  publique  ;  que  les  liens  de  la  famille  se 
relâchent  parmi  les  prolétaires  ;  que  la  religion  soit  violée  en 
ne  laissant  pas  aux  ouvriers  le  loisir  d'accomplir  leurs  devoirs 
de  chrétiens  ;  que  la  promiscuité  des  sexes  ou  d'autres  excita- 
tions au  vice  constituent  un  péril  pour  la  moralité  dans  les  usi- 
nes ;  que  les  patrons  écrasent  les  travailleurs  sous  le  poids  des 
fardeaux  iniques  ou  déshonorent  en  eux  la  personne  humaine 
par  des  conditions  indignes  et  dégradantes  ;  qu'ils  attentent  à 
leur  santé  par  un  travail  excessif  et  hors  de  proportion  avec 
leur  âge  et  leur  sexe  ;  dans  tous  ces  cas,  il  faut  appliquer  abso- 
lument, dans  de  certaines  limites,  la  force  et  l'autorité  des  lois. 
Les  limites  seront  déterminées  par  la  fin  même  qui  appelle  le 
secours  des  lois  :  c'est-à-dire  que  celles-ci  ne  doivent  pas  s'a- 
vancer ni  rien  entreprendre  au  delà  de  ce  ce  qui  est  néces- 
saire pour  réprimer  les  abus  et  écarter  les  dangers. 

«Les  droits,  où  qu'ils  se  trouvent,  doivent  être  religieuse- 
ment respectés  et  l'Etat  doit  les  assurer  à  tous  les  citoyens  en 
prévenant  ou  en  vengeant  leur  violation.  Toutefois  dans  la 
protection  des  droits  privés,  il  doit  se  préoccuper  d'une 
manière  spéciale  des  faibles  et  des  indigents.  La  classe  riche  se 
fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de 
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la  défense  de  l'Etat.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans 
richesse  pour  se  mettre  à  l'abri  des  injustices,  compte  surtout 
sur  la  protection  de  l'Etat.  Que  l'Etat  entoure  donc  d'une  vigi- 
lance et  d'une  sollicitude  particulières  les  salariés  qui  pour 
la  plupart  appartiennent  à  la  classe  des  non  fortunés. 

a  L'équité  demande  que  l'Etat  se  préoccupe  des  travailleurs 
et  fasse  en  sorte  que  de  tous  les  biens  qu'ils  procurent  à  la 
société  il  leur  revienne  une  part  convenable  et  qu'ils  puissent 
vivre  au  prix  de  moins  de  peines  et  de  privations.  D'où  il  suit 
que  l'Etat  doit  favoriser  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  paraît 
de  nature  à  améliorer  leur  sort.  Cette  sollicitude,  au  lieu  de  pré- 
judicier  à  personne,  tournera  au  profit  de  tous,  car  il  importe 
souverainement  à  la  nation  que  les  hommes  qui  sont  pour  elle 
le  principe  de  biens  aussi  indispensables  ne  se  trouvent  point 
continuellement  aux  prises  avec  les  horreurs  de  la  misère  *.  » 

On  demande  donc  à  l'Etat  deux  choses  :  d'exercer  sur  le 
monde  du  travail  une  police  qui,  sans  être  inquisitoriale,  soit 
sérieuse  et  capable  d'écarter  les  abus  en  faisant  respecter  la 
justice  ;  d'élaborer  une  législation  ouvrière  qui  règle  d'une 
manière  équitable  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  et, 
de  la  sorte,  prévienne  les  conflits  qui  ont  presque  toujours 
leur  principe  dans  la  violation  du  droit. 

Une  législation  sociale,  les  Catholiques  ont  été  les  premiers 
à  la  réclamer  de  la  République  française.  Ils  ont  présenté 
des  projets  très  sérieusement  étudiés  dont  quelques-uns  ont  été 
adoptés.  Ils  ont  exercé  une  influence  considérable.  On  les  a 
souvent  taxés  d'imprudence  et  traités  de  socialistes  d'Etat.  Le 
reproche  n'était  pas  mérité.  Ils  n'ont  réclamé  des  lois  pour 
mettre  fin  aux  abus  que  lorsque  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  leur  paraissait  indispensable.  Leurs  sympathies  ont 
toujours  étépour  les  réglementations  faites  par  a  la  corporation 
régulièrement  organisée  ».  «  A  aucun  moment,  écrivait  M.  de 
Mun,  je  n'ai  pensé  ni  admis  qu'un  salaire  minimum  peut  être 
déterminé  et  fixé  directement  par  une  loi  de  l'Etat.  Si  la  solu- 
tion de  ce  redoutable  problème  peut  se  rencontrer,  ce  n'est,  à 
mon  sentiment,  que  dans  l'accord  formé,  au  sein   de  la  profes- 

1.  Encj'clique  Rerum  novarum. 
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siou,  par  un  conseil  d'arbitrage  représentant  les  parties  inté- 
ressées, ou  mieux  encore  par  la  corporation  régulièrement  or- 
ganisée.  » 

3°  Limites  du  droit  d'intervention  de  l'Etat.  Si  l'Ecole  ca- 
tholique veut  que  l'Etat  protègece  qui  doit  être  protégé  et  qu'il 
intervienne  quand  son  intervention  est  indispensable,  elle  en- 
tend que  cette  intervention  ne  sorte  pas  «des  limites  détermi- 
nées par  la  fin  même  qui  appelle  le  secours  des  lois  :  c'est-à-dire 
que  celles-ci  ne  doivent  pas  s'avancer  ni  rien  entreprendre  au 
delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  réprimer  les  abus 
et  écarter  les  dangers  1  ». 

L'Ecole  catholique  n'est  nullement  d'avis  que   l'Etat  doive 
absorber  les  libertés  essentielles  des  individus  et  se  substituer 
aux  autres  institutions  qui  sont  à  la  base  de  la  société.  Elle    ne 
se  dissimule  pas  les  inconvénients  graves  qu'entraîne  avec  elle 
l'intervention   de  l'Etat.  Dans  cette  intervention  elle  voit  plu- 
tôt un  mal  en  soi  qu'un  bien,  mais  elle  considère  ce  mal  comme 
moins  grave,  pour  le  moment,    que   celui    qui  résulterait   de 
l'abandon,  par  les  pouvoirs  publics,  de  l'ouvrier  isolé  et  trop 
souvent    encore,   malgré  les    progrès   du    syndicalisme,  sans 
défense  suffisante.  Elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  le 
travailleur,  rendu  fort  par  l'association  et  le  groupement  pro- 
fessionnel, sera  capable  de   se  protéger  lui-même  et  de  se  pas- 
ser d'une  tutuelle  .encombrante  qui  ne  fait  qn  accidentellement 
partie  des  attributions  de  VEtat,   «  De    peur,  lisons-nous  dans 
l'encyclique  Rerum  novarum,  que  dans  le  cas  de  salaires  insuf- 
fisants et  dans  d'autres  analogues,  comme  en  ce  qui  concerne 
la  journée  de  travail   et  les  soins  de  la  santé  de  l'ouvrier,  les 
pouvoirs  publics  n'interviennent  d'une  manière  importune,  vu 
surtout  la  variété  des  circonstances,  des  temps  et  des  lieux,  il 
sera  préférable  que  la  solution  soit  réservée  au  jugement  des  as- 
sociations professionnelles  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers  en  y  joignant, 
quand  c'est  indispensable,  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat.  » 
L'Ecole  sociale  catholique  est  toutà  fait  opposée  au  Socialisme 

1.   Encyclique  R  rnm  nouaram. 
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d'Etat,  elle  n'est  pas  pour  l'extension  des  droits  et  la  multi- 
plication des  monopoles  de  l'Etat,  elle  combat  tout  empiéte- 
ment sur  le  juste  domaine  de  l'activité  et  de  la  liberté  person- 
nelles, elle  veut  que  l'Etat  intervienne  là  seulement  où,  sans 
action  publique  et  législative,  le  bien  nécessaire  ne  saurait  être 
obtenu  ni  l'injustice  empêchée  ou  redressée. 

VI.  L  Ecole  sociale  catholique  et  une  législation  inter- 
nationale du  travail.  —  1°  Nécessité  de  cette  législation. 
L'idée  d'une  législation  internationale  du  travail  est  en  mar- 
che dans  le  monde  depuis  plus  d'un  demi-siècle;  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  elle  est  à  l'ordre  du  jour.  On  est  en  droit 
d'espérer  qu'elle  va  enfin  être  réalisée  et  qu'à  la  suite  de  la 
paix,  quia  apporté  de  si  profondes  modifications  dans  les  rela- 
tions des  peuples,  un  code  du  travail  sera  rédigé  à  l'usage  de 
la  Société   des  Nations. 

Dès  son  origine,  l'Ecole  sociale  catholique  fut  favorable  à 
Vidée  d'une  législation  internationale  du  travail,  comme  à  l'idée 
dune  législation  nationale.  Ses  chefs  s'en  firent  les  apôtres 
convaincus.  Ils  comptent  parmi  les  ouvriers  les  plus  actifs  de 
cette  œuvre  de  paix  sociale.  Ils  ont  toujours  considéré  une  en- 
tente internationale  comme  à  peu  près  indispensable  au  déve- 
loppement, en  chaque  pays,  de  la  législation  protectrice  des 
travailleurs.  Sans  cet  accord  entre  les  puissances,  en  effet,  la 
concurrence  étrangère  peut  empêcher  un  Etat  de  promulguer 
certaines  lois  sociales  qui  mettraient  ses  nationaux  industriels 
dans  une  situation  trop  défavorable  par  rapport  à  leurs  rivaux 
de  l'extérieur. 

«  Introduisez  en  Suisse,  disait  Decurtins,  la  journée  de  tra- 
vail de  huit  heures  et  laissez  subsister  chez  les  peuples  voisins 
la  journée  de  onze  ou  de  dix  heures,  la  conséquence  fatale  sera 
d'affaiblir  l'entrepreneur  suisse  dans  sa  lutte  avec  l'étranger  et 
l'ouvrier  suisse  lui-même  en  souffrira.  Parce  que  le  marché  de 
la  main-d'œuvre,  parce  que  l'industrie  elle-même  sont  choses 
internationales,  le  droit  du  travail  ne  saurait  être  plus  long- 
temps arrêté  dans  son  développement  par  les  barrières  qui 
séparent  les  nations.  » 

Cette  thèse  a  été  soutenue  par  de  Mun,  Henri  Lorin,  Brants, 
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de  Cepecla,  Toniolo  et  une  multitude  d'autres  ;  elle  a  reçu  la 
consécration  la  plus  auguste.  Léon  XIII  l'a,  en  effet,  à  plusieurs 
reprises  recommandée,  en  faisant  valoir,  à  côté  des  raisons 
économiques,  les  considérations  d'ordre  moral  qui  militent  en 
sa  faveur.  Les  congrès  des  catholiques  sociaux  l'ont  à  peu  près 
partout  adoptée  études  1884,  le  comte  de  Mun  insistait  pour 
que  la  France  prît  la  tète  du  mouvement.  Il  invitait  le  Gouver- 
nement» à  préparer  l'adoption  dune  législation  internationale 
qui  permît  à  chaque  Etat  de  protéger  l'ouvrier,  sa  femme  et 
son  enfant  contre  les  excès  du  travail,  sans  danger  pour  l'in- 
dustrie nationale». 

2°  Objet  de  cette  législation.  La  réglementation  interna- 
tionale doit  porter,  entre  autres  choses,  sur  la  fixation  d'un 
minimum  d'âge  pour  les  enfants  employés  dans  les  fabriques  et 
dans  les  mines,  l'interdiction  de  certains  travaux  aux  femmes  et 
aux  mineurs,  la  détermination  de  la  durée  maxima  de  la  jour- 
née ouvrière  et,  pour  que  ni  l'ouvrier  ni  le  patron  ne  soient 
victimes  de  la  réforme,  la  détermination  d'un  minimum  de 
salaire  ;  en  un  mot,  sur  toutes  les  questions  sociales  et  écono- 
miques d'ordre  général. 

3°  Commencement  de  satisfaction  donné  aux  vœux  de 
l'Ecole  sociale  catholique  par  le  traité  de  Versailles.  Pour  la 
première  fois,  dans  un  traité  clôturant  une  guerre,  une  série 
de  clauses  relatives  au  régime  du  travail  ont  été  introduites  et 
une  organisation  internationale  pour  la  législation  du  travail 
a  été  créée.  Les  puissances  signataires  de  l'acte  de  Versailles 
se  sont  mises  d'accord  pour  reconnaître  les  principes  sui- 
vants : 

à)  Le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme 
une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

b)  L'association  en  vue  de  tous  les  objets  non  contraires  aux 
lois  est  un  droit  aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  em- 
ployeurs. 

c)  Aux  travailleurs  doit  être  payé  un  salaire  qui  leur  assure 
un  niveau  de  vie  convenable  tel  qu'on  le  comprend  dans  leur 
temps  et  dans  leur  milieu. 
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d)  Le  salaire  doit  être  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un 
travail  de  valeur  égale. 

e)  Là  où  on  n'y  est  pas  encore  arrrivé,  on  doit  adopter 
la  journée  de  huit  heures  ou  la  semaine  de  quarante-huit  heu- 
res. 

;)  Un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  au  moins 
devra  être  accordé  à  l'ouvrier  ;  il  sera  fixé  au  dimanche,  toutes 
les  fois  que  ce  sera  possible. 

g)  Le  travail  des  enfants  sera  supprimé,  des  limitations  se- 
ront apportées  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes,  de 
telle  sorte  qu'ils  puissent  continuer  leur  éducation  et  que  leur 
développement  physique  ne  soit  pas  compromis. 

h)  Les  règles,  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  condi- 
tions du  travail,  devront  assurer  un  traitement  économique 
équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  légalement  dans  le 
pays. 

i)  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection  qui 
comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer  l'application  des  lois 
et  règlements  édictés  en  faveur  de  la  protection  des  travail- 
leurs. 

C'est  pour  nous  une  satisfaction  de  constater  que  tous  ces 
principes  se  trouvent  formulés  dans  l'encyclique  de  Léon  XIII 
Rernm  novarum  et  que  le  Congrès  de  Versailles  n'a  fait  que 
codifier  les  desiderata,  depuis  longtemps  exprimés,  de  l'Ecole 
sociale  catholique  relativement  aune  législation  internationale 
du  travail  On  doit  désirer  que  l'œuvre  ébauchée  soit  conti- 
nuée et  menée  à  bonne  fin. 

VII.  L  Ecole  sociale  catholiqu-  et  l'équitable  rémuné- 
ration du  travail.  —  1°  Salariat,  a)  Tout  en  admettant 
que  le  salariat,  c'est-à-dire  le  régime  économique  qui  a  suc- 
cédé au  régime  corporatif  dans  les  relations  entre  patrons  et 
ouvriers  et  sous  lequel  nous  vivons  actuellement,  a  donné  lieu 
à  bien  des  abus  et  qu'il  laisse  à  désirer  par  plus  d'un  côté, 
l'Ecole  sociale  catholique  estime  qu'il  n'est  pas  une  institution 
mauvaise  par  essence.  Elle  est  susceptible  d  être  améliorée.  Elle 
n'est  inconciliable  ni  avec  la  paix  sociale,  ni  avec  la  prospérité 
industrielle,  ni  avec  le  respect   de  tous  les  droits  individuels. 
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Il  faut  travailler  à  en  faire  disparaître  les  vices  ;  car,  malgré 
les  assauts  violents  que  lui  livre  le  Socialisme,  elle  n'est  pas 
près  de  disparaître 

b  Mais,  si  l'Ecole  sociale  catholique,  au  moins  dans  sa  par- 
tie moyenne,  ne  réclame  pas  la  suppression  immédiate  du  sa- 
lariat, elle  ne  regarde  pas  le  salariat  comme  une  chose  intangi- 
ble et  comme  un  régime  définitif.  Il  est  appelé  à  disparaître 
comme  ont  disparu  les  régimes  qui  l'ont  précédé.  Il  est,  lui 
aussi,  une  simple  catégorie  historique.  Il  a  pu  marquer  un  pro- 
grès par  certains  côtés.  Il  sera  dépassé.  Un  moment  peut  venir, 
et  il  viendra,  où  il  sera  remplacé  par  un  autre  répondant  mieux 
aux  nécessités  du  temps,  aux  aspirations  du  monde  ouvrier,  à 
une  conception  plus  exacte  de  la  justice  sociale  et  du  carac- 
tère qu'il  convient  de  donner  aux  relations  existant  entre  les 
diverses  activités  qui  contribuent  àla  production. 

c)  Ce  moment,  l'Ecole  catholique  ne  le  redoute  pas,  elle  l'ap- 
pelle autant  que  personne,  elle  voudrait  seulement  qu'il  arrive 
sans  qu'intervienne  la  violence.  Elle  souhaite  une  évolution  et 
non  pas  une  révolution  accompagnée  de  désordres  et  d  excès. 
Ses  préférences,  elle  ne  les  cache  pas  ;  elles  vont  au  système 
a" association.  Elle  estime  qu'on  doit  chercher  une  solution  pa- 
cifique et  progressive  de  la  question  sociale,  en  amenant  les 
travailleurs  à  demander  la  rémunération  de  leurs  efforts  de 
moins  en  moins  au  louage  d'ouvrage  et  de  plus  en  plus  à  l'asso- 
ciation. 

2°  Le  juste  salaire  et  son  estimation.  «  Parmi  les  devoirs 
principaux  des  patrons,  dit  Léon  XIII,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  celui  de  donner  à  chacun  le  salaire  qui  convient.  » 
Cette  obligation  de  payer  le  prix  de  leur  travail  à  ceux  que  l'on 
emploie  est  une  obligation  d'élémentaire  et  stricte  justice.  Et 
ce  n'est  pas  assez,  comme  la  remarque  en  a  déjà  été  faite,  de 
donner  à  l'ouvrier  un  salaire  quelconque,  pas  même  toujours 
assez  de  lui  donner  le  salaire  qu'il  a  accepté,  il  faut  lui  don- 
ner, selon  les  termes  mêmes  de  l'encyclique,  «  le  salaire  qui 
convient  »,  c'est  à-dire  un  juste  salaire. 

Un  salaire  est  juste  quand  il  rémunère  d'une  manière  équi- 
table le  travail  de  l'ouvrier  et  assure    à  celui-ci  dans  la  répar- 
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tition  du  prix  du  produit  une  part  proportionnée  à  la  part  qu'il 
a  prise  à  la  production.  Ce  salaire,  dans  les  circonstances 
normales,  «  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier 
sobre  et  honnête  ». 

Le  salaire  sera  juste  toutes  les  fois  qu'il  répondra  adéquate- 
ment au  travail  accompli,  mais  il  ne  le  sera  qu'alors.  Pour  le 
fixer  il  faut  tenir  compte  de  la  valeur  du  service  rendu  et  non 
pas  avant  tout,  comme  certains  l'ont  réclamé,  des  besoins  du 
salarié.  Car,  quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  forme  du  contrat 
entre  patrons  et  ouvriers,  qu'on  y  voie  un  contrat  de  vente,  un 
contrat  de  louage  ou  un  contrat  de  société,  on  ne  saurait 
contester  que  ce  contrat  ne  soit  un  contrat  commutatif.  La  jus- 
tice demande  qu'il  y  ait  égalité  entre  ce  que  l'on  reçoit  et  ce 
que  l'on  donne,  mais  elle  ne  demande  que  cela.  C'est  ce  qu'a 
formellement  déclaré  Léon  XIII  dont  les  partisans  du  salaire 
familial  absolu  invoquent  si  volontiers  l'autorité.  Expliquant, 
en  quelque  sorte,  les  termes  de  son  encyclique,  il  disait  aux 
pèlerins  français,  le  19  septembre  1891  :  «  La  solution  de  la 
question  ouvrière  est  de  sa  nature  liée  aux  préceptes  delà  par- 
faite justice  qui  réclame  que  le  salaire  réponde  adéquatement 
au  travail.  » 

S'il  en  était  autrement,  l'on  arriverait  à  cette  conséquence 
inadmissible  qu'un  patron  devrait  payer  le  même  travail  à  des 
prix  très  variables,  puisqu'ils  seraient  proportionnés  essen- 
tiellement aux  besoins  du  travailleur  et  qu'un  travailleur  céli- 
bataire n'a  pas  les  mêmes  besoins  qu'un  travailleur  marié  et 
père  de  famille.  Ceserait  le  renversement  de  la  théorie  du  con- 
trat commutatif.  L'ensemble  de  l'Ecole  catholique  n'a  jamais 
soutenu  unepareille  doctrine.  Interrogé,  en  1891,  par  le  cardi- 
nal Gossens,  archevêque  de  Malines,  Léon  XIII  lui  fit  trans- 
mettre par  le  cardinal  Rampolla,  son  secrétaire  d'Etat,  la 
réponse  suivante,  rédigée  par  le  cardinal  Zigliara  :  «  Pourvu 
que  le  salaire  soit  l'équivalent  du  service  rendu,  le  patron  ne 
pèche  pas  contre  la  justice,  alors  même  que  ce  salaire  soit 
insuffisant  pour  faire  vivre  une  famille.  Le  patron  peut  pour- 
tant pécher  parfois  contre  la  charité  ou  contre  l'équité  natu- 
relle. »  C'est  la  réprobation  de  la  thèse  qui  veut  qu'un  salaire 
familial  soit  dû  en  justice  à  l'ouvrier. 
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L'ouvrier  fournit  une  certaine  somme  de  travail  cristallisé 
dans  un  produit.  Kn  échange,  le  patron  lui  donne  un  salaire. 
La  justice  demande  qu'il  y  ait  équivalence  entre  les  deux 
choses,  mais  elle  ne  demande  que  cela.  «  Le  salaire  doit  adé- 
quatement  répondre  au  travail.  » 

3°  Le  juste  salaire  et  les  vues  de  la  nature,  a)  Tout  ouvrier 
a  le  droit  de  se  créer  un  foyer  et  de  se  donner  une  famille. 
A  V exercice  du  droit  de  se  créer  un  foyer  et  de  se  donner  des  en- 
fants Dieu  a  attaché,  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  patron, 
.  des  devoirs  correspondants.  Parmi  ces  devoirs,  vient  en  premier 
lieu,  pour  lhomme  marié,  celui  de  fournir  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants,  jusqu'au  jour  où  ceux-ci  peuvent  se  suffire  à  eux-mê- 
mes, ce  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre  d'une  façon  convenable. 
Le  droit  de  fonder  une  famille  a  comme  conséquence  naturelle 
le  devoir  de  l'entretenir,  de  l'élever,  de  la  pourvoir,  de  sub- 
venir à  ses  divers  besoins.  Le  père  est  tenu  d'assurer  aux 
siens  la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement,  une  éducation  en 
rapport  avec  sa  situation,  les  moyens  de  gagner  plus  tard 
honnêtement  leur  vie. 

b)  La  Providence,  toujours  infiniment  sage,  n'a  pas  imposé 
aux  pères  de  pareils  devoirs  sans  leur  donner,  en  même  temps, 
les  moyens  nécessaires  pour  s'en  acquitter  convenablement. 
Le  riche  a  sa  fortune,  mais  le  pauvre  na  que  ses  bras.  Dans  le 
plan  divin,  c'est  avec  ses  bras  qu  il  doit  faire  face  à  ses  charges; 
il  s'ensuit  que  le  travail  qu'ils  fournissent  a  besoin  d'être  assez 
rémunéré  pour  lui  permettre  de  satisfaire  aux  obligations  que 
la  nature  lui  a  imposées. 

Si  l'ouvrier  marié  et  père  de  famille  ne  pouvait  pas  tirer  de 
son  salaire  le  nécessaire,  il  serait  réduit  ou  à  attendre  ce  néces- 
saire de  la  charité,  ou  à  s'en  passer,  ou  à  recourir  aux  mons- 
trueux procédés  de  la  «  prévoyance  néo-malthusienne  »  ;  et 
Dieu  n'a  pu  vouloir  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  a  voulu,  au  contraire, 
que  l'ouvrier  valide  puisse  vivre  de  son  labeuret  que  son  salaire 
suffise  à  faire  subsister  une  famille  placée  dans  des  conditions 
non  exceptionnelles  comme  nombre,  santé   et   besoins. 

4°  Le  juste  salaire  et  la  pratique.  Il  y  a  eu  des  abus  nom- 
breux et  graves,  les  règles  de  la  justice  ont  été  souvent  mécon- 
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nues  ;  il  y  a  encore  des  abus  et  des  injustices,  mais  le  nombre 
en  diminue  tous  les  jours,  grâce  au  groupement  ouvrier.  Avec 
les  développements  que  le  Syndicalisme  a  pris  parmi  les  tra- 
vailleurs, l'exploitation  du  faible  d'autrefois  est  devenue  pres- 
que impossible.  Il  a  des  armes  pour  se  défendre  ;  puisse-t-il  ne 
pas  s'en  servir  pour  attaquer  et  opprimer  à  son  tour.  11  ne  su- 
bit plus  les  conditions  de  son  employeur,  il  lui  impose  souvent 
les  siennes. 

Les  choses  étant  telles,  le  patron  peut  se  considérer  comme 
ayant  satisfait  pratiquement  à  ce  que  la  justice  commutative 
demande  de  lui,  quand  il  a  payé  le  prix  débattu  et  arrêté  entre 
son  personnel  et  lui.  On  s'achemine  à  grands  pas  vers  la  géné- 
ralisation du  contrat  collectif;  or  cette  forme  de  contrat,  dans 
lequel  les  parties  traitent  sur  un  pied  d'égalité,  ne  laisse  guère 
place  à  la  surprise  etaudol. 

Malgré  cela,  sont  toujours  vraies  les  paroles  suivantes  de 
Léon  XIII,  que  l'on  ne  saurait  trop  méditer  :  «  Le  salaire,  rai- 
sonne-t-on,  une  fois  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  le 
patron,  en  le  payant,  a  rempli  tous  ses  engagements  et  n'est  plus 
tenu  à  rien.  Alors  seulement  la  justice  se  trouverait  lésée  s'il 
refusait  de  donner  tout  ce  qu'il  a  promis  ou  si  l'ouvrier 
refusait  d'achever  le  travail  auquel  il  s'est  engagé  et  de  tenir 
les  engagements  qu'il  a  pris,  auxquels  cas  le  pouvoir  public 
aurait  à  intervenir  pour  protéger  le  droit  de  chacun.  — Pareil 
raisonnement  ne  trouvera  pas  de  juge  équitable  qui  consente 
à  y  adhérer  sans  réserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les  côtés 
delà  question  et  il  en  omet  un  de  fort  grave.  Travailler,  c'est 
exercer  son  activité  dans  le  but  de  se  procurer  ce  qui  est  requis 
pour  les  divers  besoins  de  la  vie...  Que  le  patron  et  l'ouvrier 
fassent  donc  tant  et  de  telles  conditions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils 
tombent  d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du  salaire;  au-des- 
sus de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelleplus 
élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être 
insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre    et  honnête.  » 

Cette  théorie  du  salaire  n'est  pas  propre  à  Léon  XIII,  elle  se 
retrouve,  avant  ses  encycliques  et  ses  discours,  chez  la  plupart 
des  théologiens  qui  se  sont  occupés  de  la  question.  Tous  ad- 
mettent les  deux  points  suivants  :  le  contrat  de  salaire  est  un 


DOCTRINES     DE    L'ÉCOLE    CATHOLIQUE  31 T) 

contrat  d'ordre  essentiellement  commutatif,  par  conséquent  il 
demande  qu'il  y  ait  égalité  entre  ce  que  fournit  l'ouvrier  et  ce 
qu'il  reçoit  ;  il  faut  que,  dans  les  cas  normaux,  ce  que  reçoit 
1  ouvrier  pour  son  travail  convenablement  fait  puisse  assurer 
sa  subsistance  et  celle  dune  famille  ordinaire.  C'est  là  un  sa- 
laire minimum  au-dessous  duquel  la  rémunération  de  l'ouvrier 
ne  saurait  descendre  longtemps  sans  de  graves  inconvénients. 

VIII.  L'Ecole  sociale  catholique  et  le  travail  féminin 
dans  Vindustiie.  ~  1°  Entrée  de  la  femme  à  l'atelier  et  à 
l'usine.  A  la  suite  du  machinisme,  les  femmes  ont  fait  leur  en- 
trée dansl'usineellegrandatelier.  Ellesscsontadonnées,  chaque 
jour  plus  nombreuses,  à  des  travaux  qui,  jusque-là.  avaient  paru 
le  monopole  de  1  homme.  La  machine,  diminuant  considérable- 
ment la  somme  de  vigueur  musculaire  nécessaire  pourproduire, 
la  femme  a,  dans  beaucoup  de  cas,  pu  suppléer  l'homme  et  ar- 
river aux  mêmes  résultats  que  lui,  malgré  l'infériorité  de  ses 
forces  physiques. 

Poussée  par  la  nécessité,  elle  a  accepté  des  occupations 
qu'un  outillageperfectionné  lui  rend  possibles  etauxquelles  elle 
demande  ses  moyens  d'existence.  En  France,  il  y  a  près  de 
quatre  millions  de  femmes  exerçant  une  profession  ou  remplis- 
sant un  emploi  salariés.  Sur  ce  chiffre,  un  tiers  au  moins  tra- 
vaille pour  l'industrie.  Elles  ont  envahi  les  tissages,  les  filatu- 
res, les  fabriques  d'habillement,  les  industries  de  l'alimenta- 
tion, du  livre,  du  papier  et  bien  d'autres  encore. 

Les  femmes  travaillant  pour   l'industrie   ne    travaillent  pas 
toutes  à  l'usine  ou  à  l'atelier,  beaucoup  travaillent  chez  elles  et 
font  ce  que  l'on  appelle  «  du  travail  à   domicile  ou   en  cham 
bre  ». 

2°  Rôle  et  mission  de  la  femme  d'après  la  nature,  a)  La 
femme  est  destinée  par  la  nature  à  être  épouse  et  mère  ;  c'est 
sa  vocation  ordinaire.  Sa  place  est  au  foyer  domestique.  Elle 
a  pour  mission  délever  ses  enfants,  de  s'occuper  des  soins  in- 
térieurs du  ménage,  d'être  pour  son  mari  la  compagne  fidèle, 
attentive  et  aimante,  dont  l'affection  et  le  dévouement  retien- 
nent à  la  maison  et  donnent  le  courage  de  recommencer  le  len- 
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demain  le  rude  labeur  de  la  veille.  Il  ne  faut  pas  normalement 
lui  demander  une  autre  tâche.  Celle-là,  pour  être  bien  remplie, 
suffit  à  son  activité,  et  ce  n'est  sans  grand  dommage  quelle  as- 
sume d'autres  emplois  au  dehors.  C'est  par  là  que  le  foyer  do- 
m  estique  se  disloque  et  que  les  liens  de  famille  se  relâchent 
et  souvent  se  brisent. 

La  femme  a  le  devoir  de  travailler,  mais  ce  devoir  doit  se 
combiner  avec  d'autres  devoirs,  d'ordre  encore  plus  élevé,  qui 
lui  ont  été  imposés  par  Dieu.  Leur  accomplissement  a  une  in- 
fluence prépondérante  sur  la  bonne  organisation  de  la  famille 
et, par  suite, sur  la  marche  régulièredela  société  dont  la  famille 
constitue  l'élément  fondamental.  Toute  tâche  qui  empêcherait 
la  femme  de  s'acquitter  convenablement  de  ces  importants  de- 
voirs doit  être  considérée  comme  mauvaise  et,  par  conséquent, 
doit  être  proscrite. 

b)  L'Ecole  catholique  voudrait  que  la  femme  fût  entretenue 
par  son  mari  et  quelle  eût  les  moyens  de  se  consacrer  tout  en- 
tière à  sa  belle  mission  d'épouse,  de  mère  et  de  ménagère  ;  quelle 
vécût  au  foyer,  s'appliquant  à  y  restaurer  la  vie  de  famille  avec 
son  ancien  cortège  de  respect,  de  tendresse  et  de  bonnes  mœurs  ; 
que  la  jeune  fille  pût  vivre  sous  le  toit  paternel,  à  côté  de  sa 
mère,  jusqu'au  jour  où  l'époux  viendra  la  chercher  pour  en 
faire  la  gardienne  d'un  nouveau  foyer  ;  qu'elle  ne  fût  pas  livrée 
à  la  démoralisante  promiscuitéde  l'usine  ;  que  la  famille  solide- 
ment constituée  devînt  la  pierre  angulaire  d'une  société  puis- 
samment organisée. 

L'Ecole  catholique  regrette  profondément  que  l'insuffisance 
du  salaire  masculin  force  la  mère  à  se  rendre  à  l'usine  et  à 
chercher  dans  un  salaire  d'appoint  la  possibilité  d'élever  une 
famille  que  le  père  ne  parvient  pas,  malgré  ses  efforts,  à  entre- 
tenir seul  aussi  longtemps  que  les  enfants  ne  peuvent  lui  prê- 
ter leur  concours. 

3°  Inconvénients  du  travail  féminin  à  l'usine,  a)  Il  y  a 
des  inconvénients  pour  la  femme.  Ces  inconvénients  sont  d'or- 
dre physique  et  d'ordre  moral.  —  Dans  l'ordre  physique,  la 
femme  et  encore  davantage  la  jeune  fille  se  trouvent  exposées, 
à  l'usine,  à  un  surmenage  qui  les  épuise.  Elles  sont   des   êtres 
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essentiellement  faibles, frêles,  délicats.  Les  tâches  pénibles  ne 
sont  pas  faites  pour  elles.  Quelque  perfectionné  que  soit  au- 
jourd'hui l'outillage,  les  travaux  d'usine  sont  toujours  fatigants. 
Quand  ils  ne  le  sont  pas  par  eux-mêmes,  ils  le  deviennent  en 
raison  de  leur  répétition  et  de  leur  durée. 

Dans  V ordre  moral,  les  inconvénients  sont  peut-être  plus 
considérables  encore.  Il  est  bien  difficile,  dans  de  pareils  mi- 
lieux, à  unejeune  fille  de  rester  pure  et  à  une  femme  de  n'avoir 
pas  à  souffrir  dans  ses  sentiments  les  plus  délicats.  Il  y  a  les 
promiscuités  de  l'atelier  toujours  dangereuses  ou  malsaines  ; 
il  y  a  les  entrées  et  les  sorties  en  commun  ;  il  y  a  les  rencon- 
tres de  la  rue  ;  il  y  a  l'exemple  de  camarades  «  arrivées  »  ;  il  y 
a  bien  d'autres  causes  encore  de  séduction  et  de  démoralisa- 
tion. 

bj  II  y  a  des  inconvénients  pour  la  famille.  Le  travail  de  la 
femme  à  l'usine  diminue  la  natalité. La  femme  employée  à  l'usi- 
ne ou  à  l'atelier  n'a  pas  le  temps  d'être  mère  ;  elle  évite  la  ma- 
ternité, car  la  maternité  lui  apporte  des  devoirs  qui  se  conci- 
lient mal  avec  ses  occupations  ordinaires. 

Le  travail  féminin  à  lusine  prépare  la  dégénérescence  de  la 
race  et  augmente  la  mortalité  infantile  ;  un  grand  nombre  d'en- 
fants naissent  avant  terme  ou  dans  un  tel  état  de  débilité  qu'ils 
sont  condamnés  ou  à  une  mort  prochaine  ou  à  la  faiblesse  et 
aux  infirmités  pour  toute  leur  vie.  Et  ceux  qui  seraient  assez 
bien  constitués  pour  vivre  dépérissent  ensuite  en  grand  nom- 
bre, faute  des  soins  et  du  lait  maternels. 

Le  travail  féminin  à  l'usine  empêche  la  mère  de  s'occuper  de 
ses  enfants  comme  elle  devrait,  elle  ne  peut  ni  les  surveiller,  ni 
les  élever. 

Il  l'empêche  pareillement  de  tenir  convenablement  son  mé- 
nage ;  il  est  ainsi  cause  que  le  mari  prend  vite  en  dégoût  son 
intérieur. 

Pour  compenser  tant  d'inconvénients,  le  travail  féminin  à 
l'usine  n'a  même  pas  l'avantage  d'accroître  le  bien-être  de  la 
famille.  Dans  les  ménages  où  mari  et  femme  vont  à  l'usine,  on 
dépense  davantage  pour  la  nourriture,  et  cette  nourriture  est 
moins  bonne.  On  y  dépense  beaucoup  plus  aussi  pour  les  vête- 
ments. Le  temps  manque  pour  blanchir,  réparer  et  entretenir 
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le  linge  de  la  famille  ;  l'ouvrière,  d'ailleurs,  n'étant  pas  accou- 
tumée à  ces  soins,  souvent  «  ne  sait  pas  faire  ».  Il  faut  acheter 
continuellement.  —  De  pius,  le  mari,  s'eunuyant  dans  un  in- 
térieur où  tout  est  triste,  mal  tenu  et  en  désordre,  prend  le 
chemin  du  cabaret  où  il  dépense,  en  s'empoisonnant,  la  plus 
grande  partie  de  sa  paie. 

c)  Il  y  a  des  inconvénients  pour  la  société.  Le  travail  féminin 
à  l'usine  est  nuisible  à  la  société  :  parce  qu'il  désorganise  la  fa- 
mille et  que  tout  coup  porté  à  la  famille  est  un  coup  porté  à  la 
société  ;  parce  qu'il  est  une  cause  de  dépopulation  ;  parce 
qu'il  constitue  une  redoutable  concurrence  au  travail  mas- 
culin. 

Quiconque  a  quelque  souci  de  l'avenir  de  la  famille  et  de 
celui  de  la  société  doit  réclamer  le  retour  de  l'épouse  et  de  la 
mère  au  loyer  domestique.  L'Ecolecatholiquepeut  se  faire  une 
gloire  d'avoir,  plus  qu'aucune  autre,  pris  en  main  la  défense 
d'une  cause  sainte  entre  toutes.  Elle  veut  la  jeune  fille  près  de 
sa  mère  et  la  mère  dans  la  maison  de  son  époux.  Ce  sont 
ses  chefs  qui  ont  été  les  promoteurs  et  les  défenseurs  des 
lois  protectrices  de  la  femme.  Sur  la  question  précise 
de  la  protection  des  ouvrières,  elle  avait  une  doctrine, 
tandis  que  les  Socialistes  et  les  Féministes,  au  moins  en 
France,  erraient  encore  dans  les  voies  du  Libéralisme.  Entre 
ses  membres  l'unité  était  faite  tandis  que  la  protection  du  tra- 
vail féminin  restait  toujours  pour  ses  adversaires  la  pierre 
d'achoppement. 


4°  Avantages  et  inconvénients  du  travail  industriel  fémi- 
nin à  domicile,  a)  Les  avantages  sont  de  deux  sortes.  Il  y  en 
a  d'ordre  moral  et  d'autres  d'ordre  matériel. 

Les  avantages  moraux  sont  les  plus  considérables.  Cette 
forme  de  travail  soustrait  la  jeune  fille  et  la  femme  à  la 
promiscuité  de  l'atelier,  aux  tentations  de  la  rue  ;  elle  leur  per- 
met de  vivre  dans  un  milieu  où  leur  vertu  et  leur  dignité  sont 
beaucoup  mieux  sauvegardées  ;  elle  est  compatible, à  la  rigueur, 
avec  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  qui  incombent  à 
une  femme. 

Les  avantages  matériels,  sans  être  aussi  importants,  ne  sont 
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pourtant  pas  à  dédaigner. Le  travail  à  domicile  permetàla  fem- 
me mariée  d'échapper  à  l'oisiveté,  d'utiliser  les  heures  lihres, 
d'apporter  un  appoint  au  salaire  du  chef  de  la  famille  etde  don- 
ner ainsi  un  peu  plus  d'élasticité  au  modeste  budget  du  ménage. 

b  Les  inconvénients  sont  sérieux  Au  travail  féminin  à  domi- 
cile on  reproche,  non  sans  raison,  d'échapper  à  toute  surveil- 
lance officielle  et  à  toute  réglementation  légale,  de  favoriser 
l'exploitation  de  l'ouvrière  en  favorisant  le  système  de  l'entre- 
prise ou  du  tâcheronnage,  de  ne  pas  nourrir  celle  qui  le  fait  et  de 
contribuera  l'avilissement  des  prix  au  delà  de  toute  mesure. 

IX.  L'école  sociale  catholique  et  le  profit  dupatron.  — 
1°  Nature  du  profit.  Par  profit,  on  entend  l'excédent  du  prix  de 
vente  des  produits  de  l'entreprise  sur  les  frais  de  toute  espèce 
que  l'entrepreneur  ou  patron  s'est  imposés  pour  les  créer.  Le 
produit, dans  le  régime  actuel, est  considéré  comme  la  propriété 
exclusive  de  l'entrepreneur  qui  peut  le  vendre  à  sa  guise  et  ne 
doit  de  comptes  à  personne.  S'il  ne  doit  pas  de  comptes  à 
d'autres  qu'à  sa  conscience, il  doit  des  rétributions  aux  ouvriers 
qui  ont  fait  le  travail,  aux  capitalistes  qui  lui  ont  prêté  des 
fonds  sans  s'associer  à  son  entreprise,  au  propriétaire  qui  a 
mis  à  sa  disposition  le  sol  et  les  agents  naturels  nécessaires. 
Ayant  emprunté  à  autrui  une  grande  partie  des  éléments  indis- 
pensables à  la  production,  il  ne  saurait  garder  l'intégralité  du 
prix  du  produit. 

Il  doit  avant  tout  payer  le  concours  de  ses  collaborateurs. La 
part  qu'il  donne  à  chacun  d'eux  est  ce  qui  constitue  leur  rému- 
nération :  au  travailleur  il  donne  un  salaire  ;  au  prêteur-capi- 
taliste, un  intérêt  ;  au  propriétaire  foncier,  une  rente.  Il  garde 
pour  lui  ce  qui  reste,  supposé  qu'il  reste  quelque  chose. et  c'est 
ce  reste  qui  forme  son  profit.  Ce  profit  ne  commence  que  lors- 
qu'il a  payé  tous  ses  coopérateurs  et  même  lorsqu'il  s'est  payé 
lui-même  comme  travailleur  et  comme  capitaliste. 

2°  Légitimité  d'un  certain  profit,  a)  Tout  profit  n'est  pas 
nécessairement  injuste.  Les  Socialistes  trouvent  que  le  profit  ne 
répond  à  rien,  qu'il  ne  rémunère  rien,  qu'il    n'est  fait   que   de 
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travail  volé.  «  La  plus-value,  disent-ils  avec  Karl  Marx,  c'est- 
à-dire  cette  partie  de  la  valeur  totale  de  la  marchandise  où 
est  incorporé  le  sur  travaille  travail  impayé  de  l'ouvrier  :  voilà 
ce  que  nous  appelons  le  profit.  »  Par  suite, tout  profit  doit  être 
tenu  pour  absolument  illicite. 

L'Ecole  sociale  catholique  refuse  de  souscrire  à  cette  con- 
clusion. Elle  soutient  qu'il  est  des  cas  où  un  patron  peut  lé- 
gitimement vendre  un  produit  plus  cher  qu'il  ne  lui  a  coûté, 
même  quand  il  a  équitablement  rémunéré  les  services  de  tous  ses 
coopérateurs.  On  ne  peut  exiger,  —  sous  prétexte  que  la  vente, 
pour  être  équitable,  demande  qu'il  yait  une  réelle  équivalence 
entre  la  marchandise  et  le  prix,  —  que  l'entrepreneur  cède  ses 
produits  aux  conditions  mêmes  auxquelles  ils  lui  sont  reve- 
nus. L'entrepreneur  est  un  marchand  et  peut  se  comporter 
en  marchand.  Un  marchand  peut  souvent,  sans  qu'on  soit  en 
droitde  le  taxer  d'injustice,  vendre  plus  cher  qu'il  n'a  acheté. 
D'abord,  les  marchandises  n'ont  pas  une  valeur  invariable, 
leur  cours  change  fréquemment  ;  ensuite,  si  le  marchand 
n'avait  pas  le  droit  de  réaliser  le  plus  petit  bénéfice,  personne 
ne  consentirait  à  faire  un  métier  qui  n'offrirait  que  des  risques 
à  ceux  qui  le  pratiqueraient. 

Le  patron,  comme  le  marchand,  est  exposé  à  voir  sa  mar- 
chandise, c'est-à-dire  ses  produits,  rester  dans  ses  magasins, 
se  détériorer,  perdre  de  son  prix  ;  il  lui  arrive,  parfois,  de  ne 
pouvoir  l'écouler  ou  de  ne  pouvoir  l'écouler  qu'avec  désavan- 
tage. On  ne  saurait  trouver  mauvais  que,  en  prévision  de  ces 
dommages  possibles  et  pour  se  couvrir  des  pertes  qui  peuvent 
arriver,  il  demande  et  touche  un  prix  dépassant,  même  assez 
sensiblement,  le  prix  de  revient.  Les  consommateurs  eux-mêmes 
trouvent  cela  naturel.  L'idée  ne  leur  vient  pas  d'en  contester  la 
légitimité  ;  ils  demandent  seulement  que  le  profit  demeure  dans 
de  raisonnables   limites. 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  théologiens,  canonistes  et  ju- 
ristes accordent  que  le  risque, le  periciihun  sortis,  est  une  chose 
qui  se  paie  et  donne  droit  à  une  rémunération  compensatoire. 
G  est  un  des  titres  le  plus  souvent  invoqués  pour  autoriser  la 
perception  d'un  intérêt  dans  le  prêt.  Le  patron  ne  commet 
donc  pas  nécessairement  un  vol  parce  qu'il  vend   ses   produits 


CONCLUSION 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  :  qu'il  y  a  une  question 
sociale  ;  que  cette  question  est  souverainement  grave,  souve- 
rainement délicate  et  souverainement  complexe  ;  qu'elle  préoc- 
cupe les  hommes  d'Etat  comme  les  hommes  d'Eglise  ;  qu'elle 
appelle  une  solution  prompte  et  équitable  ;  que,  parmi  les  solu- 
tions proposées,  beaucoup  sont  inacceptables  ;  que,  seules, 
celles  qui  s'inspirent  de  l'Evangile  peuvent  être  efficaces  ;  que, 
pour  sortir  de  la  triste  situation  où  nous  nous  débattons,  il  n'y 
a  pas  trop  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de  tous  les 
efiorts. 

Les  catholiques,  laïques  et  prêtres,  n'ont  pas  le  droit  de  se 
tenir  à  l'écart,  ils  ne  sauraient  trop  méditer  les  paroles  par 
lesquelles  Léon  XIII  termine  sa  magistrale  encyclique  Rerum 
novarum  :  «  Que  chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  et 
cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède,  on  ne  rende 
incurable  un  mal  déjà  si  grave.  Que  les  gouvernants  fassent 
usage  de  l'autorité  protectrice  des  lois  et  des  institutions  ;  que 
les  riches  et  les  patrons  se  rappellent  leurs  devoirs  ;  que  les 
ouvriers,  dont  le  sort  est  enjeu,  poursuivent  leurs  intérêts  par 
des  voies  légitimes,  et,  puisque  la  religion  seule  est  capable  de 
détruire  le  mal  dans  sa  racine,  que  tous  se  rappellent  que  la 
première  condition  à  réaliser,  c'est  la  restauration  des  mœurs 
chrétiennes,  sans  lesquelles  même  les  moyens  suggérés  par  la 
prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces  seront  peu  aptes  à 
produire  de  salutaires  effets. 

«  Si  la  société  humaine  doit  être  guérie,  elle  ne  le  sera  que 
par  le  retourà  la  vie  et  aux  institutions  du  christianisme.  A  qui 
veut  régénérer  n'importe  quelle  société  en  décadence,  on  pres- 
crit avec  raison  de  la  ramener  à  ses  origines.  Car  la  perfection 
de  toute  société  consiste  à  poursuivre  et  à  atteindre  la  fin   en 

QUESTION   SOCIALE.  22 


338  QUESTION    SOCIALE    ET    ÉCOLES    SOCIALES 

vue  de  laquelle  elle  a  été  fondée  ;  en  sorte  que  tous  les  mouve- 
ments et  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  naissent  du  même  prin- 
cipe d'où  est  née  la  société...  » 

Comme  «  il  n'est  pas  douteux  que  la  société  civile  des  hommes 
a  été  renouvelée  foncièrement  par  les  institutions  chrétiennes  » 
et  que  la  civilisation  moderne  est  sortie  du  christianisme,  il  en 
résulte  que,  si  1  on  veut  rendre  une  vie  normale  à  notre  société 
malade,  il  faut  lui  infuser  de  l'esprit  chrétien.  Le  mal  dont  elle 
souffre  est  un  mal  d'ordre  moral  au  moins  autant  que  d'ordre 
économique.  Le  matérialisme  contemporain  l'oublie  trop,  la 
réforme  sociale  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  réforme  morale. 
Pour  relever  un  peuple,  il  faut  d'abord  relever  son  âme.  C'est 
par  le  dedans,  plutôt  que  parle  dehors,  que  doivent  commencer 
les  réformateurs.  Pour  réformer  la  société,  il  faut  réformer 
l'homme  :  réformer  le  pauvre  et  réformer  le  riche,  réformer 
l'ouvrier  et  réformer  le  patron  ;  il  faut  leur  rendre  à  l'un  et  à 
l'autre  ce  qui  leur  manque  presque  également  :  du  christianisme 
pratique . 

Sans  cela,  toutes  les  mesures  législatives,  tous  les  progrès 
matériels  risquent  fort  de  demeurer  stériles  ;  car,  les  appétits 
croîtront  avec  les  moyens  de  se  satisfaire  et  les  convoitise^ 
n'en  deviendront  que  plus  exigeantes.  Bien  plus,  sans  la  réforme 
intérieure,  sans  le  relèvement  moral  de  l'ouvrier,  l'accroisse- 
ment des  salaires  et  la  diminution  des  heures  de  travail,  «  ces 
deux  desiderata  de  tout  ce  qui  vit  du  travail  de  ses  mains, 
menacent  de  tourner  simplement  au  profit  du  cabaret  et  au 
détriment  de  la  femme  et  de  l'enfant  » . 

Si  l'Eglise  souhaite  l'augmentation  des  salaires  et  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  c'est  pour  que  l'âme  et  le  corps  de 
l'ouvrier  puissent  se  développer  librement,  c'est  pour  qu'il  y 
ait  plus  de  dignité  et  de  décence  à  son  foyer,  pour  que,  en  un 
mot,  «  l'ouvrier  puisse  être  un  homme  et  l'ouvrière  une  femme  » . 
Or  il  n'est  pas  rare  que  les  hauts  salaires  et  la  courte  durée  des 
Journées  deviennent  «  la  perte  des  ménages  ». 

«  Tous  ceux  qui  connaissent  l'ouvrier,  a-t-on  pu  écrire  non 
sans  raison,  le  sentent  ;  le  grand  obstacle  à  ses  progrès,  ce  qui 
ruine  sa  santé  et  flétrit  sa  famille,  ce  sont  ses  vices.  Les 
maîtres  qui  exploitent  sa  jeunesse  et  usent  son  âge  mur,  ce  son  t 
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les  péchés  capitaux.  Le  joug  dont  il  a  besoin  d'être  affranchi, 
c'est  bien  plus  encore  celui  de  ses  excès  que  celui  de  l'usure  ; 
eux  aussi  «  omnivorent  »,  et  pour  l'en  délivrer  la  loi  ne  suffit 
pas.  La  force  légale,  disait  excellemment  lejuif  Isaac  Pereire,  ne 
saurait  suppléer  la  force  morale.  La  loi  punit  le  mal,  elle  ne 
crée  pas  le  bien.  La  loi,  la  science,  l'industrie,  sont  impuis- 
santes ;  il  faut  que  la  religion  dénoue  le  drame  social  qui  sans 
elle  ne  se  dénouera  que  par  la  force.  » 

Une  société  ne  saurait,  à  quelque  degré  de  son  développement 
qu'elle  soit  parvenue,  se  passer  d'autorité  morale,  de  principe 
moral  et,  pour  les  peuples  européens  au  moins,  il  n'en  est 
guère  en  dehors  du  christianisme.  La  première  pierre  de  la 
réforme  sociale,  c'est  donc,  comme  ne  cessait  de  le  répéter  Le 
Play,  le  Décalogue.  Il  n'y  a  que  le  sentiment  religieux  qui  puisse 
endiguer  le  flot  de  convoitises  et  de  haines  qui  menace  de  tout 
submerger  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  sache  inspirer  la  fraternité,  qui 
soit  capable  de  substituer  la  charité  sociale,  l'amour  des 
classes  à  la  lutte  fratricide  qu'on  tente  de  déchaîner  sur  le 
monde. 

Il  faut  que  les  peuples  se  tournent  vers  le  Christ  et  lui  crient  : 
«  Seigneur,  sauvez-nous,  nous  périssons.  »  Seul,  en  eflet,  il  a 
la  puissance  de  «  commander  au  vent  et  à  la  mer  ».  Si  la  paix, 
l'union,  la  justice  doivent  être  ramenées  sur  la  terre,  c'est  par 
lui  qu'elles  le  seront.  Il  a  des  paroles  de  vie  pour  ce  monde 
comme  pour  l'autre.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'une  société  se  prive 
du  secours  moral  que  lui  apporte  la  tradition  religieuse,  car  la 
religion  du  Christ  est  un  réservoir  de  forces  sociales  où  les 
nations  puisent,  si  elles  la  pratiquent,  patience,  entente,  amour 
et  solidarité  ;  pour  l'humanité  elle  sera  toujours  fons  vitœ,  car 
toujours  elle  sera  fons  amoris  etdilectionis. 

Que  le  règne  de  Dieu  arrive  donc  sur  la  terre,  et  la  crise 
sociale  aura  vite  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  acuité.  Le 
monde  contemporain  serait  moins  travaillé  par  les  divisions, 
moins  soulevé  parles  colères,  moins  menacé  par  la  révolution 
et  le  désordre,  s'il  était  resté  plus  croyant.  La  plus  lourde  faute 
que  pouvaient  commettre  ceux  qui  avaient  la  garde  de  la  paix 
sociale  a  été  d'aider  à  jeter  des  défiances  contre  la  religion 
de  contribuer  à  en  arracher  les  principes  de  l'âme  populaire 
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